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' bulletin de l'étranger 

'La première rencontre 
Gierek-Wyszynski 

La ren centre, le 29 octobre à 
Varsovie, entre M. Edouard Gie- 
reb et le cardinal Wyszynski 
marque me nouvelle date impor- 
tante dans les relations entre 
l'Eglise catholique et les autorités 
communistes polonaises. Cet te 
entrevue, la première depuis 
r arrivée ou pouvoir de H. Gierek 
en décembre 1970, entre le ehef 
du parti et le primat démontre 
une volonté réciproque de dia- 
logue qui tranche heureusement 
sur la période précédente. 

Ls motif premier de cette prise 
’ie contact aura sans doute été 
le voyage que ML Gierek va entre- 
prendre à Rome, à la fin du mois 
de novembre, et la visite qu’il 
compte rendre à cette occasion 
au pape. 

La rencontre avec Mgr Wys- 
zymdrï apparaît comme un geste 
de M. Gierek montrant sa volonté 
rie ne pas tenir le primat à 
•'écart d’une évolution qui, évi- 
demment, l'intéresse au premier 
hef, mais quH avait semblé par- 
fois envisager avec quelque 
méfiance. H a fallu, ces dernières 
années, tonte la diplomatie son- 
riante de Mgr Poggi, qui dirige 
le groupe de travail du Vatican 
chargé des contacts permanents 
avec le gouvernement polonais 
instaurés à l’automne 1974. pour 
faire tomber les soupçons du car- 
dinal quant aux conséquences, 
pour l’Eglise polonaise, d’une 
normalisation précipitée des rap- 
ports entre Varsovie et le Saint- 
Siège. 

La ligne survie jusqu'à présent 
par M. Gierek dans sa politique 
reUgieuse montre que, pas pins 
qufe les diplomates du Vatican, 
U ne compte réalisez 1 un r appro- 
chemcst entre son pays et le 
&aîÀt-81êge sur le doa des catho- 
liques polonais. Depuis qu’il a 
pris les rênes, voilà bientôt sept 
ans, M. Gierek n’a cessé d'affir- 
mer qu'il souhaitait voir s’ instau- 
rer une sorte de coexistence paci- 
fique avec PKgiise, ce qui était 
une façon de reconnaître le poids 
culturel, social et politique que 
cette institution représente en 
Pologne. 

L'an dernier, par exemple, dans 
son fameux discours de Mieleo 
devant les ouvriers d'une usine 
aéronautique, ML Gierek affirmait, 
avec un certain optimisme, quH 
n’y avait «pas de conflit entre 
l’Etat et l’Eglise ». n ajoutait 
qu'à son avis n existait « un vaste 
champ pour une coopération 
féconde de l'Eglise avec l'Etat 
dans la réalisation d'objectifs 
nationaux importants». On peut 
trouver un écho à cette déclara- 
tion dans la brève information 
donnée par l’agence polonaise PAP 
sur la rencontre entre le premier 
secrétaire et Mgr Wyszynski- Les 
deux hommes, écrit l’agence, « ont 
échangé des vues sur les problè- 
mes importants de la nation et 
_‘*e l’Eglise, qui sont d'une grande 
. -unification pour l’unité des 
.Jouais dans l’œuvre de création 
o la prospérité de la Pologne», 
prochain voyage à Rome de 
M. Gierek n’a donc pas été le 
seul sujet de discussion. 

Comment, du reste, pouvait-il 
en être antrement étant donné le 
rôle joué par l’Eglise et de nom- 
breux catholiques dans l’évolution 
sociale et politique du pays 
depuis la crise de juin 1976 ? 
Si Mgr Wyszynski s’est gardé de 
jeter de l'huile sur le fen au pins 
fort des troubles, il n'en a pas 
moins réclamé vigoureusement 
par la suite que l’on tire les 
conséquences d’une politique qui 
ne tenait pas suffisamment 
compte des travailleurs et des 
simples gens. 

La relative modération avec 
]j npi»n« le pouvoir a traité jus- 
qu’à présent les différents groupes 
oppositionnels est à mettre pour 
imn large part au compte de 
l'Eglise, qui a su. en plusieurs 
occasions, servir d’intermédiaire 
discret et efficace et aussi de 
lieu de refuge. Restent cependant 
entre la hiérarchie catholique et 
FEtai communiste les tradition- 
nels sujets de friction : autori- 
sation de co nst ruc t ion de lieux 
de culte, enseignement religieux, 
discrimination professionnelle des 
chrétiens, censure et accès aux 
moyens d’information, lourdes 
charges fiscales. 

E faudra sans doute encore 
bien dn temps pour parvenir dans 
tous ces domaines à de véritables 
progrès. Un jalon vient cependant 
d’être posé, qui laisse augurer 
heureusement de l’avenir. 
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La visite à Paris du preHiHS* liuislre québécois 

Le Québec peut être pour les Français 
la porte d'entrée pour l'Amérique 

NOUS DÉCLARE M. RENÉ LÉVESQUE 


La visite officielle que le premier ministre du 
Québec. M. René Lévesque, fera en France du 
mercredi 2 au vendredi 4 novembre sera entourée 
d'un faste exceptionnel : au déjeuner offert jeudi 
par le président de la République ont été conviés 
tous les membres du gouvernement ; la veille, le 
premier ministre québécois sera reçu avec solen- 
nité à l’Assemblée nationale. 

Ce voyage, un on après l’accession au pouvoir 
des indépendantistes québécois , provoque une cer- 
taine tension entre Paris et Ottawa. Au cours de 
sa conférence de presse, le 28 octobre, le premier 
ministre canadien a déclaré que M. Lévesque 
devrait être traité « comme un simple premier 
m i ni stre d’une province canadienne ». « Si la 
France devait manifester sa sympathie avec les 
options politiques de M. Lévesque — a ajouté 
M. Trudeau, — nous réagirions. » M. Xavier 
Dertiau, député du Loiret et vice-président de 
l 'Assemblée nationale, qui était à Montréal, a 


répondu dimanche que les dispositions prises au 
Palais-Bourbon l’avaient été par le bureau de 
l'Assemblée nationale à l'unanimité. Tl a rappelé 
que les visites des premiers ministres québécois 
étaient régies « par une langue tradition » (trois 
prédécesseurs de M. Lévesque ont été reçus à Paris 
avec des égards particuliers : MM. Jean Lesage, 
Daniel Johnson et Robert Bourassa ; celui-ci avait 
assisté, le 4 décembre 1S74, à un conseü des 
ministres}. 

M. Lévesque sera accompagné de M. Claude 
Morin, ministre des affaires intergouvememen- 
tales (chargé des problèmes extérieurs). 

Dans l’entretien qufü a eu avec notre corres- 
pondant Alain-Marie Canon, et que nous publions 
ci-dessous, le premier ministre de la province 
canadienne francophone déclare que c le Québec 
peut être pour les Français la porte d’entrée en 
Amérique ». 


• Pourquoi avez-vous choi- 
si de commencer officiellement 
votre visite par Metz? 

— H fallait trouver par où la 
commencer, puisque je suis de- 
puis quelques jours déjà en 
France. Or, J’ai séjourné en Alsa- 
ce-Lorraine au cours de l’hiver 
1944-1945. à une époque où j’étais 
tout jeune agent de liaison de 
l’armée américaine et correspon- 
dant de guerre à l’essai.. C’est 
ce qu’on appelle des souvenirs. 

» Nous avons à peine eu la 
perception de la France jusqu’à 
la fin des hostilités en Europe, 
qui est arrivée pour noos à Inns- 
bruck. en Autriche. Là. la France 
étftii: presentr sc.* !a forme du 
la 1”* Armée de de Lattre de 
Tassigny. Je me souviens qu’il 
avait le goût d’un certain pana- 
che et beaucoup de raffinement 
dans le choix du lieu de son 
cantonnement. Au cours de l’été 
1945, nous sommes allés dans le 
sud de la France, en Provence 
et vers Marseille. 

» Pour moi, cela devenait une 
façon agréable de découvrir la 
France. Pour les Français, ce 
devait être parfais pénible. H y 
avait une certaine tension entre 
les gens du pays, qui, à ce 
moment-là, étaient encore ration- 
nés. et cette surabondance qui 
caractérisait l’armée américaine. 
Les gens ne savaient pas tou- 
jours que je parlais le français», 
et je ne veux pas trop me sou- 
venir de ce que j’ai entendu 
alors. J’ai vu la même chose en 
Corée et au Japon, cela doit faire 
partie de toutes les guerres. 

0 Votre visite restera-t-elle 
de courtoisie, prise entre la 
a. non-ingérence a et la « non- 
indifférence » ? 

— Mais ce genre de paramètre 
s’applique à moi aussi. Dans la 
situation politique actuelle de la 


France, mieux vaudrait peut-être 
que j’observe, moi aussi, cette 
attitude de non - ingérence. Je 
crois que la formule a été bien 
dessinée, d’abord pour ne pas 
mécontenter Ottawa, ce qui est 
quand même Impartant dans le 
contexte actuel. Ensuite, pour 
marquer qu’après la « gaffe histo- 
rique» du général de Gaulle — 
très bénéfique à beaucoup de 
points de vue. — le dossier qué- 
bécois a pris un autre rythme. 
Mais tout a été maintenu et. à 
certains moments intensifié par 
les gouvernements du Québec et 
ceux de France qui se sont suc- 
cédé depuis. Je crois... que c’est-, 
-Idir-u aner -TriifciK\ r* une 
bonne tradition, que le premier 
mandat d’un gouvernement du 
Québec soit marqué, entre autres 
choses, par une de ces visites ! 


• Le point faible de ces 
rapports n’est-i l pas la coo- 
pération économique ? 

— Oui. cet aspect des choses 
a toujours été le plus compliqué. 
Quand les Français en général 
pensent Amérique, ils pensent 
Etats-Unis, Os pensent an glais. 
Ce qui nous a souvent ulcérés, 
c’est de voir que des entreprises 
françaises qui viennent au Ca- 
nada, et passent pour cela par le 
Québec, ont encore cette préfé- 
rence instinctive pour ce qui est 
an g la i s, parce qu’elles ont l'im- 
pression que c’est plus profes- 
sionnel et plus sérieux. 

Propos recueillis par 

ALAIN-MARIE CARRON. 

(Lire la suite page 7.) 


Le sort des otages dn Polisario 

Les pressions diplomatiques 
paraissent l’emporter pour l’instant 
sur les préparatifs militaires 

Poursuivant ses efForts pour obtenir la libération des otages 
français détenus par le Polisario, M. Giscard d*Estaing a fait 
remettre, le dimanche 30 octobre, au président Boom edi ëne, une 
lettre personnelle. Ce message constaterait que les interventions 
d'organisations humanitaires n’ont eu aucune efficacité, pres- 
serait l’Algérie d'obtenir la libération des détenus et attirerait 
l’attention du président Bonmediène sur les graves risques de 
détérioration des relations entre les deux pays. 

Tout en maintenant en alerte le dispositif nécessaire & une 
éventuelle intervention armée — mesures que le gouvernement 
libyen qualifie de « prélude à une ingérence - dans un commen- 
taire de son agence de presse. — la France semble continuer de 
donner à la négociation diplomatique la priorité sur des prépa- 
ratifs militaires consacrés actuellement, pour l'essentiel, à la 
recherche de renseignements. 


Dans ses installations souterraines 
du ministère français de la défense, 
le centre opérationnel des armées a 
été activé et depuis la réunion extra- 
ordinaire à l’Elysée, jeudi 27 octobre, 
sous la présidence du chef de l'Etat, 
cet état-major, sous l'autorité directe 
du général Guy Mêry, chef d'état- 
major des armées, est chargé de cen- 
traliser les renseignements recueillis 
sur l’activité des commandos eah- 
rouïs qui ont enlevé des ressortis- 
sants français en Mauritanie. Cet 
état-major interannées est, dans le 
même temps, chargé de préparer les 
divers plans — depuis une interven- 
tion militaire jusqu'au rapatriement 
des Français servant en Mauritanie — 
que le gouvernement français serait 
appelé & mettre éventuellement en 
œuvre. 

Pour l'Instant, dans les milieux 
militaires, on fait davantage état 
des pressions diplomatiques que ?a 
France tente d’sxarcer, en parti- 
culier. sur les'-au’oritês algérienne*, 
que i&i prépa-aLfa militaires s.r,:J- 
sagés, comme c’est la tradition, à 
l’occasion de telles opérations. La 
libération des otages français 
demeure l’objectif des actions diplo- 


UADMISSION A L’UNIVERSITE: 

Le renforcement des barrages 


Limiter les inscriptions en pre- 
mière année, salon les capacités 
d’accueil, c’est-à-dire souvent au 
niveau des effectifs de l’année 
précédente, est une pratique qui 
semble connaître un succès crois- 
sant dans les universités françaises. 
S’agit-N d’une mesure de bon sens 
ou d’une pièce essentielle dans un 
dispositif nouveau fondé sur la sélec- 
tion, le mimeras cleusus, bref la 
transformation de l’Université dans 
un sens qui sera, pour certains, 
dicté par le souci de bonne gestion 
et pour d’autres. Inspiré par le 
désir de soumettre l’enseignement 
supérieur au grand capital 7 

En première analyse, il faut re- 


par JEAN VINCENS (*) 

placer cette limitation du nombre des 
inscrits dans le cadre des rapports 
que chaque université entretient avec 
le secrétariat d’Etat 

Par la force des choses, ces rap- 
ports sont gouvernés par le volume 
des moyens financiers dont dispose 
le secrétariat d’Etat et per les cri- 
tères qu’il utilise pour les distribuer 
aux universités. Pendant les années 
euphoriques, où lee moyens excé- 
daient presque Ja capacité de 
dépense des universités, le choix des 
critères d’attribution n’avalt pas une 

(*) Professa or à l’université des 
sciences sociales de Toulouse. 





Lg fable la plus 


LE FIGARO DIMANCHE 


/JULUARD 


AU JOUR LE JOUR 

Tout se paie 

Deux députés réformateurs 
viennent de déposer une pro- 
position de loi instituant le 
vote obligatoire et une 
amende de 100 F en cas de 
non-inscription sur les listes 
électorales. 

Voüà un système qui ren- 
tabûiseratt les urnes et sus- 
citerait la moralisation de la 
vie civique en contraignant 
les citoyens paresseux à se 
déplacer jusqu'aux bureaux 
de vote. Mais si les absten- 
tionnistes estiment que le 
choix qu’on leur propose ne 
vaut rien. MM. Baudet et 
DaSTLet 'auront beau les 
contraindre à voter, üs ne 
les empêcheront jamais de 
voter nul. 

D’ailleurs, si l’abstention 
des électeurs se paie, Ü faut 
en toute justice que la nul- 
lité des candidats se paie 
égal .lent ; c’est pourquoi il 
faudrait organiser un amen- 
dement à la proposition des 
deux députés réformateurs, 
prévoyant une amende de 
100 F par vote nul, dont le 
montant total aérait réparti 
entre tous les candidats dune 
même circonscription. 

BERNARD CH AP U JS. 


Importance très grande. C’était à qui 
savait demander et justifier sa 
demande. Le nombre d’étudiants ins- 
crits était l’une des bases de l’attri- 
bution des moyens et un- bon pré- 
sident d’université savait avoir beau- 
coup d’inscrits.. Mais II y avait bien 
d’autres moyens d’obtenir de l’argent 
ou des postes d'enseignant, et les 
tactiques différaient d’un établis- 
sement à l'autre. Ici, on accueillait à 
bras ouverts, quitte à réduire provi- 
soirement le taux d’encadrement. Là. 
on dépensait sans compter et l'on 
réclamait des moyens supplémen- 
taires en cours d'année. Ailleurs, on 
gérait sagement et modestement en 
espérant que la vertu serait récom- 
pensée par une dotation plus 
généreuse. 

Dans tous les cas, il s’agissait 

pour chaque université de promouvoir 
une certaine idée d'elle-mériie et de 
résoudre par une politique à moyen 
terme, plus ou moins consciemment 
élaborée, un lot de conflits internes 
et d'ambitions disparates, comme il 
sied dans toute organisation humaine. 

(Lire la suite page 7J 


matiques en cours en direction, 
principalement, du gouvernement 
algérien, et la miae en alerte, dans 
le même temps, des unités de la 
11* division parachutiste fait partie 
d’une politique d'ensemble à propos 
de laquelle le gouvernement reste 
discret. 

Seul, â ce jour, le recueil des 
informations a été intensifié grâce 
à das moyens d’observation aériens, 
comme les avions Breguet-Atiantic de 
l'aéronavale ou les appareils de 
combat de l’armée de l'air française 
qui sont, en permanence, équipés 
de caméras de reconnaissance. 
D'autre part, l'alerte des unités para- 
chutistes a été renforcée, sans que 
l'an puisse dire, toutefois, que cette 
mesure soit exceptionnelle, puisqu'un 
tel renforcement est automatique en 
cas de crise internationale menaçant 
les Intérêts nationaux : des compa- 
gnies de cent trente hommes cha- 
cuns sont maintenues - sous pres- 
sion » à prarini’.è de leurs moyens, 
od transport 'a: ck-j.iü soutien - an- 
tique. Enfin, les éludes en cours au 
centre opérationnel des armées 
semblent Indiquer que, sur un plan 
purement technique, un rapatriement 
des ressortissants français de Mauri- 
tanie ne soulève guère de difficultés 
grâce, en partie, à l'aide que pour- 
raient fournir la cinquantaine de 
cadres militaires — - des officiers et 
des sous-officiers — « prétés » par 
la France à la Mauritanie (le Uonde 
du 23 octobre), la moitié d'entre eux 
servant comme contractuels. 

Toutes les hypothèses demeurent 
donc ouvertes depuis que les res- 
ponsables français ont fait savoir — 
par la publloité donnée à la réunion 
exceptionnelle de la semaine der- 
nière & l'Elysée — que <* les limites de 
rintolérable avaient été atteintes », 
ainsi qu'une source militaire l'avait 
laissé entendre à Itesue de cette 
séance à l’ improviste (le Monde du 
29 octobre). 

Même rapide et ponctuelle, une 
action militaire, après l'échec d'un 
règlement diplomatique, ne pourrait 
être entreprise qu’après l'exploita- 
tion des renseignements qui man- 
quent encore sur les mouvements des 
unités sahrouls et de leurs otages, 
et qu’avec l'accord des autorités 
mauritaniennes. Or, depuis 1973, la 
rupture dea accords de défense 
entre Paris et Nouakchott n'a pas 
favorisé les relations militaires entre 
les deux pays.. Cette situation rend 
délicate la préparation d’une inter- 
vention française par surprise, dont 
l’échec, reconnaît-on de source mili- 
taire, serait lourd de conséquences. 

(Lire nos informations page 4.) 


ÜN NOUVEL ORGUE A LYON 

£eô « défaiiCanceô » 
de £iô/zt 


Après en avoir choisi les jeux, 
au sein de la commission, Pierre 
Cochereau vient d'inaugurer l'orgue 
de l'Auditorium Maurice-Ravel â 
Lyon, dont Jo construction a été 
confiée à la société Gonzalès. Avec 
quatre-vingt-deux jeux sur quatre 
daviers, transmission électropneu- 
matique pour le tirage des notes, 
système électrique pour la regis- 
tration, combina heur électronique, 
console mobile et escamotable, cet 
instrument d'esthétique néoclassi- 
que, neuf dons sa partie méeonique, 
a hérité des tuyaux de l'orgue de 
Chaillot qu'un alliage à 75 % 

d'étain rendait particulièrement 
précieux. 

Les grandes fêtes ont leur côté 


sombre, l'envers du décor ou le 
revers de la médaille. Les meilleures 
excuses pourtant n'y changeront 
rien : l'inauguration de l'orgue à 
l'Auditorium Maurice-Ravel, i'une 
des meilleures salles de concert 
françaises, vaste et excellente 
d'acoustique, devait être précédée 
de la « Dante-Symphonie » de 
Liszt, p a r t ï t î o n injustement 
délaissée dont le seul enregistre- 
ment (Hungroton 5.LP.X. 1070) 
ne donne qu'un reflet assez pâle ; 
un double événement donc, qu'on 

pouvait, à l'avance, saluer comme 
tel connaissant la qualité de l'or- 
chestre et de son chef, 5erge Bouda. . 

GERARD CÛNDE. 


(Lire la suite 
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POINTS DE VUE SUR LA GAUCHE 


LA GAUCHE DE LA GAUCHE 




I L faut le reconnaître : la situa- 
tion actuelle n'est réjouissants 
pour personne. A l'heure où Ton 


par RAYMOND JEAN (*) 


surmonter dans l'unttfi et l'élan des 
fOrcse populaires. 


Octobre 1917 


, fête* 


r- — . — ^ j H«ma ■ C’est cette unité et cet élan qui 

affirme de tous I» côtés que les doivent être retrouvés. Mais pour 


citoyens doivent prendre en main rnl ^, B disparaît tes perspectives 


leurs propres affaires, assumer tours 5«' e, ‘ a , ouvraft ûlapan ^* s * m a ï 8B 


cala, il faut qu'on laisse penser, agir 
et parler ceux qui ne sont pas dm- 


responsablUtés, agir sur l'événemenL ^ « » 8 '* m Z*° ra *"* d “ fle^nt ureg^ “de to poil 
beaucoup d’hommes et de femmes nouveaux prophètes qui annoncent tî „ iiD mnle MnkiAné an AtoA la* 


— r - ■— — — — n „ ;i tiqua, mais doivent en être tes 

raquent au contraire d’avoir le s en- J® 1 acteurs. Ils en ont assez d’entendre 


les uns et les autres tour apporter 


■ — I— -- — M |i a J., OK'OUIO. lia on uni oasoi uomonuio 

timeot pénible que la « politique • ri retirmaiiamk mt umr 165 ura ®t I®* autres leur apporter 

leur échappe, qu’lis n’ont aucune ** des explications sans rallie et les 

prise directe sur elle, qu’elle est fal ” lte fl«*ra»iséa. appeler à e*y rallier, lia sont assez 

entièrement entre les mains d'autres Certains s en féliciteront, puisque majeurs politiquement pour ouvrir 
qu'eux, états-majors des partis ou cela, en définitive, ne pouvait débou- ^ pièces du dossier et essayer de 

professionnels de la vie publique, oher que sur l’Inconnu, des èvolu- comprendre. Il parait peu probable 

Ces professionnels disant blanc, dons Incontrôlées et, A ta limite, sur Qu’lis se tromoent sur l’essentiel 


qu’ils se trompent sur l’essentiel. 


noir, ou les deux è le fols, et îl ce qu’ils appellent le goulag. Tout Mai8 lls j ugeronl peut-être qu'on pébt 


faut les écouter, (as suivre, prendre ee passe. & leurs yeux, comme si avo1r ^laon mtr le fond et faire des 
tes tournants qu’ils affirment né cm- les doctrines de la gauche, lorgéss maladresses dans ta forma Ou 
saines ou Inévitables de prendre, en par des caprices théoriques d’Intel- inversement que les apparences de 
assimilant le mieux possible tes lectuela, pouvaient ' être retirées du ^ constance et de la sérénité peu- 
explications dont Ils sont d'ailleurs Jour au lendemain au profit de visions cacher des changements de 

prodigues pour te meilleur et peur moins exaltantes, mais finalement Mp A eux d8 TO ] r Bref s n 
te pire. moins dangereuses de r histoire, lis rectifier ou réorienter le débat. Us 

Les militante s’y retrouvent, parce n’ouOHmrt qu’une chose, c’est que y contribueront par leur pression 
qu’ils ont l’habitude d’épouser les “ 8 d0 _ h" 1 8VHnt o^étre fe fart m ème. Mais surtout Ils feront qu'ils 


courbes de parcours difficiles et fi, « martres-pcnae^ - quels qu’ils 
jqu’ils font confiance aux dirigeants fi ,*■ s ? nt nées des luttes mêmes 


“ 8 tf °^- aVlinl <r<tf !L ,a même. Mais surtout Ils feront qu'fis 
de « maîtres-penseurs - quels qu ils rouvert. 


■ — — — — — de oiiuriArn „i h. ™ En sa présentant comme ceux qui 

qu-Hs ont élus. Mais les autres a* jL/S 0nt ^amentalement Intérêt & ce 

penlent Ils ont l’împreadon dur, JL,®™? SS . 5 qull s'engage sur les bases claires 


Jeu qui se Joue par-dessus leur «te. d “ "J? " mmtoS a ‘ <« uI V8Ulent V voir autre chose 

de décisions où Ils n’ont aucune d’ouvriers f «a Jeu téfévfcd à épisodes. Mi 

part, de faits accomplis devant les- Jjjjj " . Paumées da travail a PP araIt ' ont comme la gauche de la 
quels on les place eL InôvltebtemenL à B auchB - c’est-à-dire la force vivante 

de zones d^bre. auxquefiesjls d* Pà«e sur Ire étets-nrajora et appe- 

mSÏ SS tlonTdTS» ZqiSTda^ relis polffiqure , ri les terce t I sortir 

jS?“lî H m^n? n Ir *» taudis et des quartiers infâmes fi *""'*"*■ P* 188 *" 1 dautan l P |us 
“LfiSfi politiquement par ^ mmjg üe renter „ dg Vmhor . difficile que 1 om.ôre, on la sait, est 

délégation. ^ parfa* Engels à propos profa f da - E» on « vu ces dernières 


quil s engage sur les bases claires 
a* qui veulent y voir autre chose 


d'ouvriers asservis, femmes et <* u ' ün fi» M6tisà f épisodes. Mi 
enfants, à des Journées de travail apparent comme la gauche de la 


/fiïirtoHnn — v» nnniug uc t niigi m uc i * 

oaeganox reur-, dont pariait Engels A pr 

Les médias et la télévision tenant das travailleurs de Manchester, 
dans ce domaine le rôle que l’on 

»« ><»■■«•» » 

produit dans leur existence amou- jv pensais l’autre Jour, è B 


profonde. Et on a vu ces dernières 
semaines que, hors des zones mili- 
tantes, la démobilisation, la résigna- 
tion et une sorte d'ennui Informe 
prenaient vite la place de la fièvre 


J*y pensais l'autre Jour, è Beau- ,nc l ulôt0 dRS leurs précédente. 


jw»b ou dans leur besoin d action, bourg, en me promenant devant une C'est évidemment la rançon des 
Ils vivent è travers les autres. Pour très belle exposition sur tes tech- réflexes de passivité qu'on Inculque 
l'action, ce western. Pour l’amour, niques modernes, où mes yeux sont aux masses è force d’exhiber à 


l'action, ce western. Pour l’amour, niques modernes, où mes yeux sont 
ce feuilleton. Pour la politique, ce tombés tout d’un coup sur une 


débat, ce téte-à-têts ou cette conté- option de Taine tirée de ses Notes 
rence de presse. Et les grands îea- aw r Angleterre, épinglée en légende 


data des partis apparaissent è leurs * photographie, atroce, de quar- 


leurs yeux le spectacle de ceux qui 
ont mandat de faire et de diriger 
la vie politique à leur place. 


w’AJ pressenti la révolution 

» russe dans Rimbaud al Mat- 
** 6a r or. Je rai lue dans l'Es- 
poir de UeJraux. Je Pai connue' 
dans rhorrlble répress/on des ou- 
vriers hongrois soulevés. Cétalt 
en 1956. J'y al cru, encore, mal- 
gré tout, parce que le luttais 
contre PlntSme guerre que ta 
France faisait aux fellahs d’Al- 
gérie. Et puis. Je Fai haie parce 
qu'elle avait accouché de Staline 
et de Bruiner, de ce monstre du 
dMre doctrinaire, et de ce gé- 
rant du désert bureaucratique. 
Maintenant, je ne sais plus. Tout 
est embrouillé : et ma pensée et 
mes Images, mes plus profondes 
Incitations & ce que les étoiles 
descendent sur ferre ; féi7 ce 
fut mon mythe, celui encore que 
le balbutie ù mon fila, quoique 
Je sois définitivement allergique 
aux croyances. Aux espoirs, la- 
mols I 

H y avait un petit bonhomme 
qui campait sur le promontoire 
de r histoire, il avait une cas- 
quette, le front Immense et des 
principes. Il avait une amante ■' 
la révolution. Il s'appelle Lénine 
et U tut, durant toute son histoire, 
grand. Noue étions : 

Les enfante de Lénine et du 
[marteau, 

La garde, la Jeune garde qui des- 
[cand sur te pavé. 

Il ne faut jamais refuser aux 
entants r admiration qu’ils portent 
A leur père Idéal. Il ne faut la- 
mais refuser la rêve Immémorial 
de la conjugaison de la justice, 
du romantisme et de la victoire. 
Lénine fut Fétendard de ma ré- 
volta, le géomètre de mon Im- 
patience, le stratège de ma haine 
contre qui humilie le s hommes et 
rabaisse les femmes. 1917 tut la 


par 

JEAN-PAUL DOLLË (*} 


date primaire de mon calendrier, 
comme 1S15, Marignan, et la vie 
et le mort de ce voyageur 
en désespoir et en amour, 
Nietzsche, rantéchrist de tous les 
christianismes affadis, Féclat de 
la pensée et de ce qui veut se 

vouloir. 

Mais H y avait les marins, les 
navigateurs de l’inllnl, les cabo- 
teurs de Flmmense flot du refus 
et de la compassion. Ah I comme 
la les aimais ces marins -de ma 
mer, fortes épaules, grandes 
gueules et sfr/dencefr d’un destin 
héroïque f fia brisèrent, ils vain- 
quirent; et puis Ms furent vain- 
cus et ce tut Cronstadt II. Le lin- 
ceul océanique de la tension du 
grand orl libertaire. C’était la li- 
berté ou TrotMd. Trots*/ gagna ; 
morne victoire. Plus tard. Il 
mourra de cela même qui rêvait 
fait vainqueur. 


1917, détail aussi les paysans 
enivrés de vodka et de terra, les 
tous de UaJchno, flmplacab/a 
rustre des humiliés vengeurs ; le 
chef de fa colonne fnfemafa des 
exclus du roman du dimanche 
et de la tendresse, lls chevau- 
chèrent, les Attilaa du périple 
du nihilisme. Tout brûler, tout 
raser, tout gagner : la liberté 
ou le mort, avoir tout, tout de 
suite. L’odeur des villes 
assiégées et conquises, ocres et 
roussies. L' Incendie qui se 
consume, la pillage qui se 
convoite et la plainte de la 
temme, étemelle victime de son 
rang, aristocrate peut-être, morte 


d’avoir été enchaînée aux 
boyards de l'absurde. iTavoue 
que la geste révolutionnaire est 
une histoire d’hommes, écrite 
par des hommes pour qu'elle 
soit lue par des hommes. Jeunes 
et cruels de préférence ; cruels 
de leur haine de n’avoir point 
trouvé r amour. Ignorant que 
ramour exclut la haine et le 
cruauté. 

Mais ce fut mon monde, notre 
monde. Le siècle retentit do cet 
exploit. Nous en payons mainte- 
nant les . dividendes amers. Le 
Goulag et F arasement de nos 
espoirs les plus fous. M n'em- 
pêche. 1917 exista et je ne per- 
mettrai è personne de cracher 
sur sa tombe- Nous sommes des 
millions è nous être levés à 
r heure tTOctobre. Des peuples 
entiers y trouvent le courage de 
lutter. Des femmes et des 
hommes humbles ne plient plus 
le genou parce qu’ils savent, de 
Tactique sagesse de f espoir, 
qu’il se- frf un Jour fa prise du 
Palais d'hiver, de rhlver do nos 
craintes, de nos oppressions et 
de notre misère. 

Malgré tout ; malgré Finlamle 
de la terreur et l'obscène trans- 
mutation de toutes les valeurs ; 
malgré la brisure de mes 
plaintes ef de mes combats. 
salut Lénine 1 Car retendra à 
jamais les paroles da ce qui 
nous brûle : fa liberté. 

« N] Dieu, ni César, ni Tribun. 
Le monde va changer de baâ$»^ 


. =+*■'* ■" . 
... ...«V* J?»' 


de 


Nous ne sommes rien, soyons 
ItouL» 


(•) Ecrivain de l’école des 
« nouveaux philosophes », au- 
teur de plusieurs essais, dont 
l’Odeur de la France (et U 
Monde du 23 septembre 1917). 


■fteî " rr:s î tt î t 

v. •* *■- 


yeux comme des acteurs qui ampli- tiers ouvriers de ce temps. J’y Usais, 


fient ou déforment ce qu’ils désirent d Taine Inattendu 1 — : « Ce peut-il 


en de bizarres psychodrames, comme me y/e plus violentée, plus contraire 
des divinités mythologiques familières eux (nst Inct3 naturels de C homme ?« 


mais supérieures qui lancent te fou- C'est pour renverser cette vie vto- 


dre A droite ou A gauche, soufflent ./entée, en effet que te socialisme I 


te chaud ou le froid selon le moment, d ’abord édifié et que la pensée 

décident A leur placera l’çspoîr ou de 'gauche modems s’est mise en 


de son contraire. 


route. Qu’elle ait pu conduire ailleurs 


Actuellement en effet ce serait quj là où elle devait conduire, nous 


plutôt la mise en sommeil de l’espoir, te savons bien. Mais ce n’est sûre- 


Provisolre. on veut l’espérer. Mais ment pas une raison pour oublier 
la tentation est sûrement grande pour aujourd’hui de quel prix s’est payée 


U MOUVEMENT COMMUNISTE INTERNATIONAL 
ET L '« EUROCOMMUNISME » 

T7 V'iŒS, 4 ^^ P°r PHILIPPE ROBRIEUX (*) 

-I — ■» socialistes », les données «nrm — mmWpn n r 


r * *fc Mte UMMrià 


par PHILIPPE ROBRIEUX (*) 


resté social -démocrate — choses cience historique de F exploitation 
qu’ apparemment on avait perdu de des hommes. 


rticuüèrement soin- tton de vie ou de mort politique, 
té intérieure. D’où cette hantise d’une démo- 


yue vaut rBn ° ncer à lBuf Car la logique est toujours la retenons tumultueuses entre suffit A expliquer l’intervention 

Incertaine alliance cjue de faire des môme i Georges Mandais a dit beau- * partis frères a ou les « 1 ^ armée contre le «printemps de 
concessions Inadmissibles ou aller coup de choses ces tempe-ci. et de la coexistence pacifique que Prague ». Le système est . fragile 


Or, curieusement, c’est dans les cratisatkra, même partielle. Elle 


ÎRIRIX (*) nlstes qui ont su aussi affronter 

v / l’hostilité et les moyens de pres- 

sion — combien nombreux et 
ce soit Marx le responsable efficaces — des Rosses, malgré 
Goulag ? Il faudrait donc, en leur faiblesse relative. Après avoir 
prétexte qu’altier se réclamait défini le système brejnéviea 
du darwinisme, condamner Dar- comme relevant du «soclftltane 
win— primitif», Santiago Carrillo a 

e n’est nas sérieux. Anseï réce mm e n t mis en cause l'exis- 




ttîmomiqur* 


au-devant de malentendus Inévita- 
bles. Par quel prodige d’hallucination 
collective avait-on cru, pendant des 
années, A une dynamique qui dépas- 
sait ces contradictions et avalt-on 
travaillé avec confiance A (a déve- 


d avant beaucoup de micros. Mais, les observateurs s’efforcent le plus 


crawe&iTOn, meme parueue. sue Ce n’est pas sérieux Aussi récemment mis en cause l'eas- 
suffit à expliquer l’intervention revenons plutôt à Marx Des tence 60 Ü-R-S-S- d’une mince 

arm» contre le «printemps de pays qui. du point de vue du ccu ^ sociale qui accapara le 

®? A1 f ra ? ü P développement économlqueT du Pouvoir et les privilèges. Trotski, 

^ïdljbre délicat à niveau de vie et des libertés, a» U faudra bien «réhabiliter», 

“ sont encore en deçà du caplta- n’est pas loin. Appréciation aussi- 

cvSnîî nSLK No I°^y- lisme pourtant défaillant ne peu- tôt condamnée et Jugée «super- 


ment déclaré: -Les travailleurs aux 


Gâtions mutuelles de révisionnisme mtraire ou l era 
ne relevaient pas tout simple- ^ *0°* armée (Hongrie, Tchéco- 
ment de cette Idéologie que Slovaquie) contre les mouvements 

a définie fols pour toutes populaires, loin de constituer des 


î»é «yec confiance A te déve- bas S ate/res, /as chômeurs, les dix- Stidïæ iffio* ««SÎK 
sr, cela reste A expliquer. Mais sept millions de pauvres plus les > définie une fols doux toutes 


sept minions de pauvres plus les g, définie fols pour toutes 
autres qui veulent te changement, comme récran de fumée prop r e A 


vent absolument pas prétendre ficelle ». voire « simpliste ». par 
avoir «achevé la construction du Berlinguer, désireux de ménager 
socialisme ». Et c'est bien dans l’actuelle direction soviétique 

Tin AAnèAwfA «JfL «U.. __ _! I ~ Dll’fin CA CMltriavma /la IMnéanrÎAir 
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nous n'avons pas le droit de les dissimuler les manœuvres des mi- 
décevolr.m Naturellement, on espère “eux dirigeants. Comme si le 


accidents de parcours au sein 
d’un process u s général de pro- 
grès, relèvent de la seule méthode 


un contexte de crise matérielle Qu’on se souvienne de l’interview 
et morale qu’il faut analyser retentissante de juin 1956 où 


EUROCOMMUNISME ET ÉTAT 
de Santiago Carrillo 


qu'une politique de te gauche Ira 

kim wfî > caine au Vietnam, la victoire en 


bien au-delà de ces problèmes terri- Angaladesrn 
blâment concrets et urgents pour les * initiatives 


ards de Neto, 
la diplomatie 


œ ia eeuie metnoae international. Ainsi pour luaeï 

de JgEFXrSiïn , du dSrf d’aïïSmSS di^2 
l ”^ a H £ ' ra f démarche de chaque parti par 


l'essor des forces centrifuges au Togliattl posait la question d’une 
sein du mouvement co mmun i s te fx&sible «dégénérescence bureau- 
international. Ainsi, pour Juger cratique» de la révolution russe, 
du degré d’autonomie de la Loto donc de continuer à brandir 
démarche de chaque parti par aussi haut l’étendard de la révolte, 
rapport A Moscou, il Importe P.C.L définit lui-même sa posf- 

H'oiraViuMi la nahiNi af In fl An n nhinTlo IahmuHI en «va 


proposer une vision nouvelle de la soviétique en Europe, la confé- 
soclété tout entière, mais 11 resta rence d'Helsinki on celle de Bel- 


De tous les dirigeants comnra- 

*>em d’une situation intolérable qui Cdmme si les démêlés dé Moscou 
Carrmo est sans conteste celui nmnÆr avec les « eurocommunistes » 

qui a poussé le plus loin la défi- «P 18 des millions de gens se permettaient d’annuler ou dlgno- 
Tütlon et l’analyse de l’euro- débattent pour survivre dans des i^le marasme de l’agriculture et 
communisme. On peut ajouter, difficultés quotidiennes inextricables, le wfenntmtonwt populaire A 
quatre mois après les élections tandis que d’autres continuent A l’Est Comme si la politique de 


que c’est d’abord IA qu’elle s'enra- { grade, pouvaient permettre d’ef- 
dne, dans te nécessaire renverse- les conséquences du Goulag. 


tique actuel Si l’on veut bien, à il lmoo^ 

aSer”! d ’^' aluer ,a nature et la profon- 

deur de la mise en question du 
^afmpn? SeE nn2 ri socialisme soviétique Toutefois, 

totaîe 11 ne tout pas confondre «dérus- 

^tlnuÆ.^ n^ slflcaaori ” et * déstalinteatlon ». 

d’être tes causes, sont des consê- Four être violente, la rupture 
quences inéluctables de la pro- avec Moscou peut en effet fort bien 

fondeur d u mécontentement déboucher sur une sorte de 


tton actuelle lorsqu’il se pos 
bruyamment en intermédiaire 


socialisme soviétique Toutefois, entre les Espagnols et les Soviè- 
11 ne faut pas confondre « dérus- tiques. Quant à Georges Mar- 
aification» et « déstalinisation ». chais, même après les prises de 


JSSÜSLSSAJISSS 

^ bh L n tiou. on peut toutefois sërooser 


S» -* * ■ 
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populaire. Et pourquoi ce mécon- 
tentement? A cause du retard 


oeDoucner sur une sorte ae au *n a atandonn^ 6 ^^ 

« national - stalinisme ». comme trtomnhallstes °df? é 'rivarJSvi I S S 

elle l’a fait avec En ver Hodja, fjnnTsansr^tnnp 

Ceausescu ou Mao. Car la « dérus- ÆÎ.SiîS ^ jL es J E ira4 ^S _ _ 


socialisme «au pays des soviets», 
peur se rapprocher quelque peu 
de la zone «Intermédiaire» où 
évolue Berlinguer. 


tature du prolétariat, mise en J dar en face. Et que Ton préfère centrifuges par les dirigeants Ies P lua criantes. Et on voudrait beaucoup plus fondamentales. 


cause très nette de la nouvelle n’importe quelle explication aux moscovites a commencé avec 1e 
classe bureaucratique « qui dis- différends actuels de la gauche que coup de tonnerre du XX* Congrès. 
H25%4rî!i feîvmÿrriWif ca,,e t l ul consiste A admettra que les Autrement dit, toute la poli- 

dSSoM Part»»®* se font sur ces choix. B tique soviétique s'explique aisé- 
Së», JSdA/wSTÎ Pourtant? J. dlsai. tout A l’heure: ^SSSÏSliÏÎES ft? 

l'alfenance d^Sra- renvereement C'eut on mot qui peut SmS^tenribte SS? rtS- 
tique_et te sauvesaide_de tontes être pris à la lettre et dans un sans OUB démS^Tde 


moscovites a commencé avec 1e 
coup de tonnerre du XX* Congrès. 
Autrement dit, toute te poli- 


Démocrofiser Tappareîl 


les libertés : M. Carrillo est en 
avance d'une évolution, et fl 
abat franchement ses cartes. XI 
reprend et approfondit ses thèses 
dans un ouvrage, Surocommu- 


— i texte réeL A savoir l’en- D'abord, la démocratisation du possible 1a dictature d’un Staline » 

grenage du terrible échec stall- parti par le retour aux normes afin d’en dégager les leçons, a cet ïlH? û ? lt a«ept« de ne pas dis- 
nien. C’est ce que démontrent, de internes en vigueur au temps de égard, te Staline de Souvarine (2), Pr??r de R*“ s de Pouvoir dans son 


Pour que l'eurocommunisme 
réalise ses objectifs ambitieux en- 
core faut-il que le parti espagnol, 
seul A avoir conduit la dèrusslfi- 
cation suffisamment loin, s’en- 
gage résolument riânc la voie de 
la déstalinisation. Santiago Car- 




poser de plus de pouvoir dans son 


minimal do nationalisions. <fun sys- de pouvoir de Khrouchtchev m. SAguy: l'un et l’autre désap- tonte. Naturellement, le retour “npSçher une nouvelle aventure 


I*»» dont on connaît les méfaits Ainsi, le maigre bilan du « som- prouvent Marchais et le disent; 
niame et _ Etat _ <I>, dont, nous I MaH-rtd tan* tmk font nfflniellMnMilL 


oSmo rwiH,irnTrmt/( 2 irt Et qui implique des mesures sociales met euroco mm uniBte » de Madrid tous trois font officiellement se limiter au cadre de la Russie. 

M 2. 8^. MM S’explique-t-il, lui anssL beaucoup campagne auprès des militants Ce qui veut dire, par exemple, que 
SvJéîEFSm ï miet “ d °° üent con, P te de » pour reeuelllfr leurs votes au te dèstaUnlsaücîn passe m 

doivent^ être pris là où a la trou- situation intérieure soviétique, cours du congrès annuel ; enfin, France par la « détho rtatea tian » 
venl ’ c • 8, ’* Klira du c6tt ** Malgré 1a volonté clairement ces mêmes hommes, ayant ex- et en Chine par lovdéraaol- 

et des grosses fortunes. exprimée de Santiago Carrillo, le primé leurs divergences, sont sation ». 

SctiVïS «y •«»;« tn forade vider osa finalement réélus A la direction Enfin dans l’immédiat. A l’instar 

mawpxr des objectifs stratégi- I **. WI< 8 d * ,mr “béance, ms»ti ÏÏYffofttS d “,?* rt ÎL , de Santiago Carrillo, condamna- 

eraes lnchanaés. Son etzzocommu- «rbro un momom où on ne peut ae L'important n’est pas la libê- tlon non seulement de l'interven- 


A la vérité historique ne doit pas socialiste de sombrer dans le ma- 
re limiter au cadre de la Russie. S 510 ® bureaucratique. Avec, au 
Ce qui veut dire, par exemple, que r? uti [ e mécontentement popur 


c ommunism e n’est pas une nou- 
velle forme de sodal-dêmocratie. 
Ce n'est pas non plus, dit-fl, une 
t n^ iqn# communiste destinée A 
masquer des objectifs stratégi- 
ques Inchangés. Son eazocomnxu- 


ex- et en Chine par 1a « démaol- 
rent sation ». 


swrq^âquilifie lui-même de Plus les éluder. Le dynamique .du 22^"^ «SniSSS 

« tendance au sein du cornnui- programme commun, depuis 1972. Mt tes dtooSates agr 
«terne ^intematio nul h _j S k S d a été de Ire prendre « compte Sms pays avec 1e Lêvte- 


L'Important n’est pas la libé- 
ralisation à la périphérie du 


Enfin dans l’immédiat, A l'instar 
de Santiago Carrillo, condamna- 
tion non seulement de l'Lnterven- 


lêrie du tlon, mais surtout de la nor 
pour les ma Usa tlon brejnévienne en Te hé 


lalre et son inévitable corollaire, 
la terreur policière Sans même 
parler de garanties plus au moins 
Illusoires, on ne peut continuer A 
promettre aux non-communistes 
la liberté tout en la refusant dans 
les faits aux communistes, avant 
meme la révolution. 


*ÏRAVI 




ment a Jri 6 fe« rtémtwratn an* h«u* «a uuua uuon brejnévienne en Tché- Le parti communiste espagnol 

adhérente de base de discuter «Slovaquie. Comment concevoir, comprendra-t-il qu’il lui raut aller 

prises uans Des pays avec te iÆVia- (.ni nnmn r mmmnn niur lia an nttaf m<a l | 1 i-n„-_iA o * Z . 1 . 




sans pouvoir communiquer de en effet, que l'eurocommunisme 


est selon M. Carrillo, de dence d’une vraie démocratie 


de rÉtat ouverte eux courants autogestion - 1 


démocr atiser l’appareil de ITStat I ouverte eux courants autogestion- 
capitaliste sans le détruire par I noires, fl est évident que ce n’est : 


1a force. 


pas un projet facile et que les 
obstacles è sa réalisation ne man- 


(1) Eurocommunisme et Etat, pari ^ 

Santiag o Carrillo. Flammarion, j quant pas. Mais toute n ngnincation 


151 pages. 38 7. 

(Z) Voir rvzticls de Chartes Van- 
beCka dsiu Us Monde est* 36-27 JtUs 
1877. 


de runlon de la gauche était de les pouvoir, édit. Maspero. Z20 pages. 

fZ> Staline : Aperçu historique du 


nuuifenu Am nmwfnn twnr AVfonfw «W Cil UUU a*CL AC UUUVUU WUHC Ut OlTSXnÇQ QC I g-PfWg 

SK presslon ‘ pour obtenIr absolu du secrétaire général sur d'occupation russe en Tchêco- 

^ a l'annatore du parti, sur les per- Slovaquie ? Dans le parti français. 

En réalité, te ma intien du manents réduite A l’in condition- jusqu’à, présent, seul Jean ELleSial 

?SSL^e^2 , da n psrtî tl4re dC mSÆiTSrtftîSimSteteïîï 


rocommunlsme Jusque-là? Les partis italiens et 
ne dynamique français finiront-ils par trouver 
e l'expérience ®n eux-mêmes la force de 1 e sui- 
igager la lutte vre 7 Ou bien Taudra-t-ll atten- 
b de l’armée Are — et combien de temps — un 
en Tchêco- nouveau « printemps de Prague » 
parti français, à Moscou ? L'eurocommunisme 
1 Jean Elielna- a encore devant lui un long 
«ment engagé chemin à parcourir s'il veut 
a. réellement répondre à l’espérance 

»s petites for- des progressistes. Et l’enjeu est 
immuniste oui de puisqu'il conditionne 




C) Professeur a la tKniU de lettre 
C’AIT. écrlTaln. 


bolchevisme, Bd. du Champ libre, 
S3S pages. 


Ensuite, 1e réexamen critique va le plua loin rt»m i cette voie l' a *enir de l’Europe occidental®- 


du passé. XI est indispensable de est celui de l’Espagne. Et U faut 
s Interroger sur ce qui a rendu saluer le courage de ces co mmu - 


(*) Historien, ancien secrétaire de 
l’Union des etudiant» commuais-*»- 




•vÿ.-; 





■■■■■— à 



LÀ DISSIDENCE DANS LES PAYS DE LEST 


L DOLLÉ {*) 

e mon oefendrier, 
larigmn, et ta vfe 
do-cg - voy&gexr 
■flf M . amour, 
fchrisîdB Toos /es 
a/ladis, rëdat da 
9 «e çui veut se 

lit /as marins, les 
Flntml, tes catro-- 
ms* fka du refus 
isfon. Àh / cemme 
es marins de ma . 
paotes. grandes, 
snçes d'en desSn 
irisèrent, ils vain- 
9 Ifs furent vafin- 

ronstadtli. Latin- 
cM ta tension du 
tire. C’était ta //- 
I- trots/d gagna ; 
■. -PU» tard, g 
mémo qui t avait 


vssl iss paysans 
V et de terra, les 
tf», rimpiaesKe 
liés vengeurs: la 
fim-infernaSe des 
SP? rdu dimanche 
osa. lia chevao- 
-^a» du périple 
r ouf brûler, sotn 
tnsr ; ta liberté 
rir tari, tout de 

0 r des vtfes" 
nquises. acres af 
cô-fi-i r- qui se 
pu loge • gcf sa- 

1 Plaint se la 

i rlcfhoe de son ' 
: pevl-è/,-e r marie 


Savoir été en ch»- 

“ * -■< 

«ne w« 0 ,r e d’.wï^ a,ro «si 
P ar des fto.-n/nes o/'' 1 
soif lue par des ho Sl u J Welle 
et cruels de pr *K£’.*«*n« 
tfe ta/r hâtas da " *: “««s 
trouvé ramour, 
ramour sre/uf / 3 h °‘ nt due 
cruauté. a-B * ei i a 

Ma/s ce far mon Tnnrta 
monde. sièc'e rfl .' PMe ' no ' rB 

■» *» dlridendel Z™** 
Goulag et rar aaamw la 
espoirs les plu 5 f 0a5 ' » . no& 
pèche, 7 917 existe et) J' 
mettrai à personne -L' r 
sur sa tombe. Noui s êrJ cfte ' 
millions à nous év? ZV ** 
f heure d’Octobre. n 6 ~ 3 

. entiers y rrouven: ,- e 

Des lemâ.!’-"™* 
hommes J Humbles n s a !ie -, “* 
le genou parce çu'ft , 
r antique sagesse d<> r ’l ” 
qu’il se fit un jour ô 
Fa/a/s d" hiver, de r.vï-"*? * 
csaimes, te r.es cppraUfcJÎ 
de narre ntisé/e. , 

Malgré tous ; naio.v I 

ds /a terreur et l’obcz^.t )!^J 
mutation de fours s .r.^,1 
marjrô /a brisure ;i .J,’ 
pia/n.’es et de mes 
satin Lénine! Car 
Jamais les paroles :e := .J 
nous brûle : la lizs'-ê. 

« Ni Dieu, ni Cesa-, y. 7 ; ; 

La monde va cbir-t- - 3 ;; 1_ 
Ncas ne sommes : ÿ 

b*. 


îfcodê’ da 


mRNATIONÂL 


rx i£ respos&xoÆ 
faudrait qaa c, en 
1er ss réclamai; 
estitosar Dar- 

i sérieux- Aussi 
i- i Marx. Des 
œnï de vue du 
cxonœTwÇue. du 
et «s literie*, 
litçà du 

îéîa*:îL“.Et ne-peis- 
t püs prO rendre 
v «??:sirücLI'K> du 
cest fcien âûfti 
«rjf svartrieUe 
I faut onairaer 
» -wntr'Juses £- 

cflssciur^ïe 
jftfl, J»!1T 
îtostraie ij 

Saçiie para par 
«ou. a Unprr.e 
ire fi Ju proLra- 
- en 5«e«:e*î du 
Sïaae. Trujrfca. 

îûfcrïiirc cc.-rui- 
i *K<iü»JiriiS3i:on ». 

vr/.e. :s rçïïw 

pTî e?!c* t -rî bien 
utw ic 


nistes qui or.: su réussi sf£c 
i'hasUIitc et ies r: :; -n- d= : 
s en — coxtier. ronbrcL 
etficaces — dts RuücS. r. 
ifsr faîbiesss rsiüivsr. Aprâ.* 
défini ie syste.î 
ccmrte relever.: uu sjc-. 
priaiîif:', Suniiurt Cire 
recenuner.t ~u -ïr. çr-s? 
î^-nce er. U.R-S 5 u’urf r 
cruche sorisle ou: -'.ce?.?*: 
fsHiccir e: les ?r.v:!^e=. w 
cu’ii faudra tien textes 
!î «bt p as io:n. Aoprec :u::c.n^ 
»cl ccr.danmée c: juœ 
firieLe •. voire •- i.n-.pjiw ■ 
Perl. nguer. dèsire-ir» de n*- 
raciûâile direct i e r. w-is 

Qu’on se scuv:er..-.e de 
re:sndî£an:e ce jj:a 
Tosiutt: posa;: ui quesv.on t 

fCisiiie •” dèser.èrescer.ee jsc 

u-ra'.i^ue -- de ia reTcVj::er- >• 
Lc:r donc d- continuer ç.- 
au _:r; sa3: retends rd d-’ l-i . 

’ » PCî. définit i , Ji-r*.v::':e ?••• • 
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anyonuceRt en :n:e--^ 

*r.'ï2 -es Espagnols et :» -.: 
vq'uss. Quant à G»rç» - 
chiis. æeme apres .e* r--. 


f M. Chtcharanski pourrait être jugé 

après les fêtes commémoratives de la Révolution 


Le < Hyde Park du socialisme 


« Chtcharanski a été arrêté et sera 
jugé », avait déclaré à TF 1 le rédacteur 
en chef de « Literartournaya Gaze ta ». 
lors de l'émission - l’Evénement » le jeudi 
27 octobre. Quarante-huit heures plus 
tard, nous signale notre correspondant de 
Moscou, Daniel Vernet, l'agence Tass a 
renouvelé ses accusations contre ce mili- 
tant pour l’émigration des juifs et la 
défense des droits de l'homme, arrêté le 
15 mars dernier. Dénonçant les ■ campa- 
gnes antisoviétiques » menées en Occi- 


dent. elle rappelle que M. Chtcharanski 
aurait encore • sur ordre de ses patrons » 
fournit & l'Occident des données concer- 
nant les entreprises et les institutions 
soviétiques qui commercent avec les pays 
capitalistes. 

De plus, prétend l'agence Tass. « au 
cours des trois dernières années. U s'est 
marié trois fois. La morale du - combat- 
tant juif pour les droits civiques » n'est 
pas reluisante ». 


Bien que M. Chtcharanski n'ait pas ' 
encore été jugé, la cause est entendue ! 
pour Tass ; - Le traître sera puni avec ] 
toute la rigueur de la loi soviétique. - j 
Cette dépêche, diffusée uniquement sur 
l’étranger, pourrait annoncer l'ouverture 
prochaine — sans doute après les fêtes 
commémoratives de la révolution d’Octo- 
bre — dn procès de M. Chtcharanski et 
sa condamnation & nne lourde peine i en 
principe, U risque la peine de mort. 


Les autorités continuent de harceler les contestataires 


Le K.G.B. use actuellement de 
chantage à l'égard d’Zrina et 
Victor Br&Dovski, mathémati- 
cienne et cybemétlcien, privés de 
travail depuis leur demande 
d'émigration pour Israël en 1972. 
BraUovski est l'un des organisa- 
teurs du séminaire des exclus de 
la science qui se tient régulière- 
ment à Moscou D y a un an, il 
a appris qu'il était autorisé à 
quitter ru.R.SJ3. avec son fils de 
quinze ans, mais sans sa fille ni 
sa femme, car celle-ci pourrait 
détenir des secrets, < compte 
tenu de ses contacts avec ses col- 
lègues ». Leur fils, n'ayant pas été 
autorisé & poursuivre ses études 
après la scolarité obligatoire, sera 
donc appelé au service militaire 
d'ici deux ans. Les parents 
prennent donc la décision dou- 
loureuse de se séparer provisoire- 
ment : maintenant, le K.G3. 
annonce- à M. BraUovski qu’il ne 
pourra partir avec son fils que 


« s/Ü fournit un bon témoignage » 
sur Anatole Chtcharanski. 

Deux autres défenseurs des 
droits de l'homme, le physicien 
Yourl Orlov et l'écrivain Alexan- 
dre Gulnzbourg, arrêtés au début 
de l’année, ne peuvent voir leur 
famille. Mme Irlna Gulnzbourg 
a récemment déclaré que le 
K.G.B. cherchait & obtenir contre 
son mari le témoignage d’un Jeune 
garçon de dix -sept ans, enfant 
d’une alcoolique, que le couple 
élève depuis cinq ans. L’adoles- 
cent refuse jusqu'à présent de le 
faire. 

Quarante dissidents soviétiques, 
dont l’académicien Sakharov, l'ex- 
gênéral Grigorenko et l’écrivain 
Vladimov, ont adressé, dimanche 
30 octobre, au Soviet suprême on 
appel en faveur d'une amnistie 
des prisonniers politiques, en fait 
a prisonniers d’opinion », a l'occa- 
sion du soixantième anniversaire 
de la révolution d'Octobre. 


ion témoignage » Cette amnistie devrait a aussi Celle-ci a alors Interrompu sa 

htch&ranski. concerner les gens qui sont assi- retransmission du Trmtr»h 

défenseurs des gnés à résidence ou internés dans . , . . 

ne, le physicien des asiles psychiatriques pour des 

écrivain Alexan- motifs politiques». A a 1 £ fcer_ 

arrêtés au début D’autre part, deux ouvriers d !Tii2L p 2l?S?’ ^£5. 

ïuvent voir leur d Erlvan. MM Ambartsoum f ^ 

lna Gulnzbourg Khokgatian, quarante-neuf ans, ™.™ portant des slogans 
léclaré que le et Chagen Aroutiounian, qua- officiels ont été déchirées. Des 
à obtenir contre rante ans, ont annoncé qu'ils °îîi 

piage d’un Jeune avalent adhéré au groupe armé- “f*. 

spt ans, enfant nlen de surveillance de l'appllca- î 
que le couple tlon des accords d’Helsinki 
! ans. L’adoles- l * uU s agissait d’une bagarre de 

’à présent de le • En Lituanie, des voitures de e ï, sermon *■ 

poUce ont été incendiées et des ont été relâches, 
ents soviétiques, poUcleis molestés ou cours d'un m n» pr>rrvîNF. les aûhnrîtA. 
i Sakharov, l'ex- match de football, à Vilnius, dans tenta* ihraSSvlad«SSSSC 

to et l'écrivain lasolrfe du 10 o^obre, a-t-pn SSdu' uEESL* 

ressè, dimanche apçls k Moscoj’ le 30 octobre. Le fens J ^ ^olts de l’hoSS. Ainsi, 
net suprême on match était retransmis en direct à T^iMM Adam Wniripnhnv?^ 

)ll tiques, en fait milie u de la rencontre, des ens polonaise d’Amnesty Intematio- 

^anntSSS^ ÏSSuL SÊSS^SS*® ^L ainsi q^MAndizej Wos- 
me anniversaire audibles à la télévision, ont été nickL ont été intemeiiés pt inter- 

d’Octobre. poussés par des suectateurs. S “ndSiit ïhSSSs hïïS. 

parce qu’ils avaient essayé de 

recueillir des signatures pour 
I J» » I Amnesty IntemationaL A Varso- 

r«Û lûÇ 1 HT v nnvamnro ** M. Leszek Moczulsld, membre 

VU IvO I CL Æm IIUVCIIIUIC du mouvement polonais pour les 

droits de l'homme, a été condamné 
avec Israël avec échange d’ambassadeurs, â une amende de 3000 zlotys 
L’ancien ministre des affaires étrangères por- f T50 francs environ) a pour avoir 
tu gais. M. Medeiros Ferreira, qui a récemment 

démissioimé, s’était opposé à cette dédsion. vériT^S^faîte ’e CoS7té 
Pour sa part, M. Lima discutera avec les d « aut0 _ défense sociale confirme 
autorités françaises de la question des énu- qui] n’y a pas en de grève en 
grants portugais. Les efforts du gouvernement Silésie, mai» déplore la condam- 
de M. Barre pour réduire le nombre de travail- nation de M Moczulsld. 

leurs étrangers ont suscité de vives critiques _ „ , 

à Lisbonne/ • EN TCHECOSLOVAQUIE. 

i. Anninminno on est sans nouvelles de l’acteur 

Cependant ^situation Pavel Landovsky. arrêté le 17 oc- 

demeure très préoccupante au Portugal, et tobre dernier, le jour de l’ouver- 
M. Soares n’est pas parvenu à obtenir un ture du a procès des quatre b, à 
> consensus national » autour d’un programme Prague. Signataire de la Charte 77. 
de redressement. il serait accusé d’avoir perturbé 

l’ordre public et d’avoir opposé de 
Il a I la résistance à un agent. 

S 399I^SV0 SU ■ 01*tllfjcll a Bmo et à Prague, les anto- 
.„v^, .. . tsKflll ri tés ont mis fin à une expérience 

■es pondant d’université sauvage « Jan Pa- 

et économique du gonvErnement. tocka B organisée pour permettre 
Mais un tel accord se heurte à à certains Jeunes gens de pour- 
nécessairement Tintransigeaiice du PHJ>. etdu suivre des études, alors que l’accès 
s sociaux et CDS. qui refusent de négocier à yumversitê leur est refusé (en 


M. Mario Soares en France les V et 2 novembre 


M. Mario Soares, premier ministre et mi- 
nistre des affaires étrangères, du Portugal, 
devait séjourner en France les 1“ et 2 no- 
vembre, a annoncé, le 29 octobre, le ministère 
des affaires étrangères de Lisbonne, M. Soares 
sera accompagné de M. Joao Lima, secrétaire 
d’Etat aux affaires étrangères et à l'émigra- 
tion. 

Durant sa visite à Paris, ie chef du gouver- 
nement rencontrera le prince Saond Al FayçaL 
ministre des affaires étrangères d’Arabie 
Saoudite, précise le communiqué officie L Les 
reatîons arabo-portugaises s’étaient ressenties 
de la décision, prise en mai dernier par le 
Portugal, d’établir des relations diplomatiques 


La situation économique s’aggrave au Portugal 


De notre correspondent d’université sauvage «Jan Ra- 
menées dans la capitale porte- et économique du gouvernement. » fK .v n „ organisée pour permettre 

gaise entre la délégation du Mais un tel accord, se heurte à a certains Jeunes sens de pour- 

Fonds monétaire tntemational et cela aatralnera nécessairement l’intransigeance du PBD. et du aniv» des études, alors oue l'accès 
les autorités portugaises, afin l’arrêt de projets sociaux et CDS. qui refusent de négocier à l'nniversité leur est refusé (en 
d'étudier les conditions d'ouver- d’équipement, dont quelques-uns avec le P.G. et exigent la consti- raison de ]eurs convictions poli- 
ture d’une deuxième tranche de sont déjà en cours : modernisa- tutlon d’un gouvernement où ils tlaues ^ l’attitude de leurs 
crédits de 50 millions de dollars tton du réseau routier, construc- seraient représentés. Selon les narents à l’égard du régime). La 


Parmi les « suggestions » faites Selon l’hebdomadaire Expresso, « contrat social > avec les syndi- de nj n iversité après 1958. U était 


de produits de consommation et 1978 les 4 % Alors que l’inflation mission » du P.C., ont baissé de 
une nouvelle dévaluation de l’es- devrait atteindre 30 %, les aug- tion. « Ce a ont les syndicats, et ■ 
eu do. Leur adoption par le gou- men tâtions de salaires ne dépas- non les partis politiques, qui re- 


retrouver de situation. 

• EN YOUGOSLAVIE, une 


vemement portugais faciliterait le seraient pas 15 à 20 %. Enfin, présentent * les travailleurs ». amnistie serait décrétée le 29 no- 
prêt de 750 millions de dollars l’escudo, qui a été dévalué d'envi- vient de déclarer M. Sa Carneiro. vembre, jour de la fête nationale. 


qui a été promis par un consor- ron 22 % en 1977, le serait à nou- 
tium de pays, parmi lesquels flgu- veau de 14 %. 


vient de déclarer M. sa cameiro. vembre. jour de la fête nationale, | 
NI le P.C. ni l’intersyndicale a annoncé M. Branko Mikonlltch, 
ne sont, à l’évidence, favorable à secrétaire de la Ligue des commu- . 
une telle stratégie : nistes de Bosnie - Herzégovine. 


rent les Etats-Unis et la Répu- De telles propositions sont po- une telle stratégie : nistes de Bosnie - Herzégovine, 

blique fédérale d'Allemagne tentiellement explosives. Aussi « Nous sommes ouverts au dia- ■ Nous relâcherons la plupart de 
La réduction à 800 millions de M. Soares a-t-il essayé d’en faire Vogue pour changer de politique, ceux qui crient fort, car nous ne 
dollars du déficit de la balance partager la responsabilité à toutes mais nous ne pactiserons jamais nous intéressons pas à eux », 
des paiements avait déjà été les forces politiques et sociales, s’ü s'agit de la conserver ». a dé- a-t-il dit. L’amnistie qui sera 1 



«.j’T! abandonné les Pts- 
tnômphJdistes de Thore-J 
ï.j-j sans retenue les mini^- 
cèc-ïalismc j au pays des «J 
7.. '- se rapprocher quelq 1 - 
dr~?- zone »• intermédiaire 
f.oiue Berîinguer. 

p„"- nue l’eurocommc 
^£5e ses objectifs ambitieu 

’-o-e îaui-il oue le pa»ii es- 
ï 0 Û; à avoir conduit la 
cation sx'fisamawnt loir: 
sage résolument dxns .a • 


1977. Pourtant, les deux « trains » (CD.S.J 


social-démocrate ministre. 


tiques sans gravité, tels que «ta 


de mesures d'austérité prises au (P5J).). ainsi que les représen- Cependant, le mécontentement propagande hostile». En seront 


mois de février n’ont pas donné t&nts de l'intersyndicale, des de la population grandit. D'après exclus les coupables d’actes de 
les résultats escomptés. Les re- syndicats modérés et des confé- un récent sondage, 66 % des per- sabotage et d’espionnage. Parmi 
oettes du tourisme et les envois dérations des agriculteurs, des sonnes Interrogées considèrent que les bénéficiaires possibles figurent 
des émigrés ont enregistré, cer- industriels et des commerçants, la situation économique s'aggrave, des séparatistes croates, des 00m- ; 
tes, un accroissement spectacu- Le résultat de ces conversations alors que le pourcentage des munis tes pro-soviétiques et des 
Tait*» a été nul Les « forces vives » du optimistes ne dépasse pas 5 %. dissidents tel MihaHo Mlhailov, 

En revanche, la balance com- pays et le P.C. ont donné leur ^ condamné en 1975 à sept ans de 

inertiale s'est progressivement dé- appui à la conclusion d'un accord JOSÉ REBELO. prison. pour « propagande hostile ». 


a été nul Les « forces vives » du optimistes ne dépasse pas 5 %. 
pays et le P.C. ont donné leur _ 

annnl à la conclusion d'un accord JOSÉ REBELO. 
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En revanche, la balance com- pays et le P.C. ont donné leur 
inertiale s’est progressivement dé- appui à la conclusion d'un accord 
térlorêe, car l’augmentation des 

recettes tirées des exportations — 

n’a pas compensé la hausse des 

Importations consécutive à la . — - - 

dévaluation. Deux raisons Justi- A ■ | 

fieraient cet échec : la structure m I 

de l'économie nationale, forte- » ■ ■ 

ment dépendante de l’étranger 
pour les matières premières et les 
biens d'équipement ; la crise que 

acheteurs de produits ^tradition- Grande-Bretagne 

nels fabriqués au Portugal, 

comme les textiles et les vins. les * ^ GOUVERNEMENT TRA- 
pré visions établie au début de VAILLISTE vient de perdre 
l'année en matière de balance ^ nouveau député samedi 
des paiements ne se sont donc on octobre. Mm» Millie Mil- 

pas vérifiées : d'après les demaeres ^ ^ qe ^ ^ circonscription 

Btatlsteçes. son déficit, poot d 'Hf 0 rd Nordtfa. dans la ban- 
1977. dépasserait l milliard j^e Londres, a succombé 
200 millions de dollars. à i ongue mala die Elle 

Dans ce contexte, le gouverne- ava jt été élue avec seulement 

ment portugais se vort cont rain t 77g voix de majorité. H man- 

d’acoepter la plupart des exigea- mjg désormais, aux travall- 

ces du Fonds monétaire, sous listes qui gouvernent avec 

peme de manquer de devises pour 1 > appu] H du plut parti libéral, 

payer les Importations. cinq V oix pour s’assurer une 

14 ProJ et de P 01 ?. 1 ® 78, majorité aux Communes. — 

approuvé en conseil des ministres sa JP.) 
le 15 octobre dernier, restreint de 1 
façon très sévère les dépenses 
publiques : les ministères ont été I 11 A fi 

Invités à réduire leurs dépenses : 11 

de 15 % pour les salaires, 30 % 

pour lés hjeng d’équipement et % DE UX P ERSONNES ONT 
35 % pour les contrats de Ber- ETE TUEES et quarante, dont 

vices avec les entreprises privées. dix policiers, blessées, au 


A TRAVERS LE MONDE 


cours de violentes manifes- 
tations, qui ont eu lieu, diman- 
che 30 octobre, à Madras, au 
• LE GO UVER NEMENT TRA- sud de l’Inde, pour protester 

VAILLISTE vient de perdre contre la visite de Mme Gan- 

un nouveau député samedi dhi. La veille, des m a ïuf es- 

29 octobre. Mm» Milli e Mil- tants avaient attaqué la 

1er, élue de La circonscription voiture de l’ancien premier 

d’Uford Nordtfa. dans la ban- ministre. — (Reuter.) 

lieue de Londres, a succombé 
à une longue maladie. Elle 

avait été élue avec seulement Italie 

778 voix de majorité. Il man- MWI _ 

que désormais, aux travail- 
listes qui gouvernent avec • ^JN HOMME A ETE TUE par 


bre. à Rome, pour avoir refusé 
de révéler les sources de ses 
informations sur un reportage 
concernant les milieux néo- 
fascistes italiens. M. Chiodl 
avait déposé devant le tribu- 
nal de Rome: lors du procès 
contre le mouvement Ordre 
nouveau. Il ‘ a confirmé 1 e s 
informations contenues dans 
une enquête qu’il avait faite 
à Florence sur le « terrorisme 
d’extrême droite *. — (AJ'J’J 


l’appui du petit parti libéral, 
cinq voix pour s’assurer une 
majorité aux Communes. — 
(AJ’J 

Inde 

DE UX P ERSONNES ONT 
ETE TUEES et quarante, dont 
dix policiers, blessées, au 


explosion d’un engin qu’il 
manipulait devant Une conces- 
sion d’automobiles ouest-al- 
lemandes, samedi soir, 29 oc- 
tobre, à Turin. — (Reuter). 

9 UN JOURNALISTE, M. HO- 
BERTO CHTODI, de l’hebdo- 
madaire Europeo, a été ar- 
rêté, samedi matin, 29 octo- 


Philippînes 


A DES ELECTIONS LEGISLA- 
TIVES auront lieu avant mal 
1978, a armonftè, riiwmmfthi» 
30 octobre, le président Marcos. 
Elles aurait pour objet de 
■ choisir les membres élus de la 
prochaine Assemblée La pré- 
cédente avait été dissoute en 
1972. — (Reuter J 


L’écrivain soviétique Victor Ne- 
krassov, qui vit maintenant à 
Paris en conservant la nostalgie 
de Kiev, qu’ü quitta ü y a quel- 
ques années, nous a adressé les 
réflexions que lui a inspirées l’in? 
ternie w à TF 1, dans rémission 
« L’événement ». de M Tchakov- 
sfd, rédacteur en chef de la Lite- 
ratoumya Gaze ta. organe de 
l’Union des écrivains de rujlÆÆ. 
(le Monde du 28 octobre ). 

Je pense que le téléspectateur 
français qui observait le sourire 
inamovible de M. Tchakovski tout 
en essayant de co m p re ndre s'il 
avait ou non répondu à la ques- 
tion qui lui avait été posée de- 
vait se demander : mais qui est-ce 
au juste? Quel journal dirige- 
t-il ? Que lisent deux millions et 
demi de lecteurs soviétiques? Je 
suis l’un de ces lecteurs depuis 
trente ans déjà et Je peux leur 
expliquer certaines choses. J’af- 
firme en toute responsabilité que 
Tchakovski ne croit pas un seul 
mot de ce qu’il a dit. £1 sait qu’il 
ment et 11 sait que les journa- 
listes qui étaient en face de lui 
le savent. Cela ne le gêne en 
rien. Ce n’est pas è. eux qu’il 
répondait, tw»*» £ ceux des cama- 
rades du comité central du parti 
qui l’avaient délégué à Paris. <_) 
Bref, U sait tout et U comprend 
tout D se moque totalement de 
ce que diront de lui demain les 
journaux parisiens : pour lui 
ce sont des journaux bourgeois 
et vénaux. Mais qu'est donc son 
journal à lui ? Je répondrai par 
une histoire racontée par Victor 
Perelman. qui travailla dans ce 
journal et est à présent le rédac- 
teur en chef d’un périodique 
russe L’Epoque et nous, édité en 
Israël : 

« Z7n jour, un fonctionnaire 
soviétique, chargé des problèmes 
du travail et des salaires, rendit 
une visite à la rédaction de la 
gazette littéraire. Dans l’ensem- 
ble, ü rendît hommage au jour- 
nal, mais critiqua un article dans 
lequel on avait dit que. dans 
notre pays, le travail des ingé- 
nieurs était mal rémunéré. 
« Comprenez^moi, les ami*, dit 
le fonctionnaire important, le 


gouvernement n'a tout simple- 
ment pas d’argent, tout est là_ 
Alors pourquoi créer des hu- 
meurs malsaines et écrire sur 
quelque chose que nous ne som- 
mes pas à même de faire?» 

Tchakovski l’écouta attentivement, 
puis le remercia cordialement 
pour ses indications précieuses, 
mais se permit d’exprimer ses pro- 
pres considérations sur le fait de 
savoir s’ü fallait ou non écrire à 
propos du salaire des ingénieurs. 

» Une fois, dit-il, dans un en- 
tretien confidentiel que fat eu 
avec un assistant du camarade 
Brejnev, celui-ci me dU avec hu- 
mour : « Votre Journal est extra- 
ordinaire. Chez nous, vous êtes 
une sorte de Hyde Park du socia- 
lisme. » C’est parfaitement exact ! 
Qui cannait Hyde Park sait que 
quiconque peut y tenir un dis- 
cours, mais que le gouvernement 
n'est absolument pas obligé de 
satisfaire les revendications for- 
mulées De mime, nous nous per- 
mettons de discuter du salaire, 
mais nous ne considérons absolu- 
ment pas qu'ü faille l’augmenter. 
Effectivement; le gouvern e me nt 
n’a pas assez d’argent, mais ü 
n’est pas obligatoire que le lecteur 
le sache. Ce qui est important, 
c’est qu’il pense que le parti s’oc- 
cupe de ce problème, qu’ü croit 
qu’ü tente de le résoudre. Quant 
a sanofr si le problème sera résolu 
ou pas, ce n’est plus l’affaire du 
journal. » 

C'est ainsi que se crée l'Illusion 
de la démocratie. Mais ce n’est 
que la démocratie d'un Hyde 
Park. Elle ne fait pas peur au 
pouvoir, elle ne fait que détourner 
les lecteurs, des problèmes réels 
de la société soviétique (il n’y a 
ni viande ni saucisson et on ne 
respire pas - il n’y a pas assez 
d’air). Quant à Tchakovski lui- 
même, l’administrateur de ce 
Hyde Park. il est la personnifi- 
cation typique et complète de 
cette société. Et il se moque de 
tout, et donc du téléspetiateur 
français ; une seule chose l’in- 
quiète : que lui diront, au télé- 
phone de Moscou, ses amis et ses 
chefs du comité central ? Et, s'ils 
ne lui décernent pas d’éloges, que 
se passera-t-il? 


L'ambassade des États-Unis à Moscou proteste 
contre le traitement 
infligé à un diplomate américain 


De notre correspondant 


Moscou. — L'ambassade des 
Etats-Unis à Moscou a protesté, le 
19 octobre, auprès du ministère 
soviétique des affaires étrangères 
contre ie traitement infligé à un 
diplomate américain qui assistait à 
la conférence de Tbilissi (capitale de 
la Géorgie) sur l'environnement, 
organisée par l’UNESCO, a-t-on 
appris samedi 29 octobre. Un citoyen 
soviétique, se présentant lui-même 
comme Ivan Ivanovltch, membre du 
K.G.B., a fait irruption, &- Tbilissi, 
dans la chambre d’hétel de M. Cons- 
tantin Warvariv. chef adjoint de la 
délégation américaine à la confé- 
rence sur l'environnement. Il a exigé 
que le diplomate américain lui four- 
nisse des renseignements sur « des 
diplomates travaillant dans diverses 
ambassades des Etats-Unis », en le 
menaçant, en cas de refus, de 
publier une lettre qui aurait été 
écrite Jadis par son père, et de le 
dénoncer comme un collaborateur 
des nazis. 

M Warvariv, qui est âgé de cin- 
quante-quatre ans. est né en Pologne 
et est d'origine ukrainienne. Il tra- 
vaille. depuis 1963. au secrétariat 
d'Etat et représente actuellement-son 
pays è l'UNESCO. è Parla L'agença 
soviétique Novosti a distribué, à 
Moscou, un article sur Warvariv 
qui vise à étayer l'accusation de 
collaboration. Elle affirme que ce 


diplomate « faisait partie d’un déta- 
chement de répression nazi qui par- 
ticipait aux exécutions massives da 
la population civile dans la ville de 
Royno, en Ukraine occidentale -. Le 
procureur général de l'Union sovié- 
tique. M. Roman Roudenko, aurait 
demandé l'inculpation de M. Warvariv. 

Le diplomate américain a déclaré 
qu'l van Ivanovitch lui avait dit qu’il 
était spécialement envoyé de Moscou 
pour parler avec lui. Devant le refus 
du diplomate de coopérer avec les 
services soviétiques, Ivan Ivanovitch 
l'aurait menacé et aurait fait appel & 
un second Soviétique qui se tenait 
en réserve dans l’hôtel. Les deux 
hommes seraient restés dans la 
chambre de M. Warvariv, malgré les 
protestations de ce damier. 

DANIEL VERNET. 


• Les prisonniers politiques. — 
Tel est le thème d'an solide dos- 
sier présenté dans on numéro 
spécial de Croissance des jeunes 
nattons (novembre 1977). Ce dos- 
sier comprend notamment des 
témoignages de détenus, une 
Interview de M* de FéUce. des 
études sur les prisons dans le 
tiers-monde et en Europe, une 
liste des associations de solidarité. 
( Croissance des jeunes nations, 
163, boulevard Malesherbes. Paris. 
7 F.) 


(PUBLICITE) 

CONTRE UN RECOURS A LA FORCE 

Les soussignés, tout en s'associant aux efforts pac i fiques 
entrepris pour obtenir la libération immédiate de tous les tech- 
niciens français retenus par un Front Pollsarîo non reconnu par 
la France, mettent en .garde l'opinion publique contre le recous 
à la force publiquement envisagé. Us ne peuvent admettre a ne 
telle action de caractère néocolonialiste et militariste. Ils 
condamnent notamment l'utilisation éventuelle de parach u t is tes, 
dont les excès passés sent encore dans lés mémoires. Ils consi- 
dèrent qu'étant donné les convergences existant entre le Front 
Polisario et l'Algérie nne telle intervention compromettrait dan- 
gereusement Tevenir des relations avec cette dernière et démon- 
trerait la persistance d'un soutien unilatéral an pouvoir 
marocain. 

Le 2 B octobre 1977, 
Jean-Paul Sartre, 

Simone de Beauvoir, 

Pierre Halbwacbs, 

Daniel Guérin. 

Téféphonex les signatures à 331-43-22 où sera indiqué an 
numéro de C.C.P. 
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DIPLOMATIE 


Les déclarations de M. René Lévesque 


(Suite de la première pagej 


Ce qu’il noos faudrait trou- 
ver dam ce domaine, c’est ose 
volonté politique plus précise de 
mettre en place les Instruments 
d'accne fl et de croisement des 
lnresMaaemepts Nous ne sommes 
pas, dans le domaine économique, 
des mendiants: le niveau de vie 
an Québec est quand même com- 
parable à n’importe quel niveau 
de vie européen. On pense nous 
aussi au prolongement de nos 
activités. Pour des Français, la 
porte d’entrée en Amérique, ce 
peut être le Québec. De la même 
façon pour nous, sans compter 
limpartance du marché français, 
la France est la porte d'entrée 
de la Commnauté européenne. 


personne» semblent dire «déjà 
un an a. On se plaint dans eer- 
taina mWeux de F incertitude 
actuelle. 


— Mais c’est Idiot ! Cette in- 
certitude est toujours liée & de 
la propagande économique. C’est 
un problème Impo rtant, mais 
c’est de la propagande. 


• On entend dire .-(H n’y 
a plus d’investissements. Le 
jour oé nous saurons où nous 
allons, les Investissements re- 
viendront peut-être? » 


• La date de votre réfé- 
rendum sur l'indépendance ? 


— - Le réf é r endum n’ama pas 
lieu avant la fin de 1978 et vien- 
dra sûrement avant les prochaines 
élections, n nous fallait d’abord 
une législation pour pouvoir l’or- 
ganiser. Nous avons choisi la loi- . 
cadre plutôt qu’une loi spéciale. 
Nous' avons publié un Livre blanc 
sur oe projet de loL Le vote de 
la loi devrait intervenir avant 
la On de Tannée ou au début de 
la prochaine session. Nous ne 
sommes que dans une première 
étape, et pour la première fols 

& Ufln SU njrmHa une 

fondamentale qui avait jusqu'ici 
été escamotée. Ce débat est 
ouvert depuis à peine un an. 


• Vous d it es « seulement 
an an*, mats beaucoup de 


— N’est-ce pas 1 Curieusement, 
partout où des Investissements 
semblaient Indiqués, y compris de 
très gros Investissements, ns ont 
été, depuis un an, réalisés. Alcan, 
la grande compagnie d’alumi- 
nium, a investi plusieurs cen- 
taines de mUlions de dollars dans 
le développement de ses entre- 
prises. La même chose pour 
General Motors, la même chose 
pour deux ou trois sociétés étran- 
gères qui sont liées & des sociétés 
publiques du Québec dans 2e do- 
maine minier, et de même dans 
le secteur des pâtes à papier. 
Dans chaque cas. 11 s’agit de 
oent&ines de minions de dollars. 
Ce n’est pas . pour nos beaux 
yeux que Ton s’intéresse à un 
mftTf'.hé de rieuy millions et demi 

d'habitants comme Montréal, un 
des plus rentables du ma n d e . 
Quant aux ressources de base, 
mines et forêts, pour autant que 
les marchés de transformation 
soient actifs dans le monde, ce 
n’est pas cette incertitude-lfe qui 
va les arrêter. 


L'affaire des aiguilleurs du ciel 


• La souveraineté pour le 
Québec impliquerait un cer- 
tain nombre de difficultés 
économiques. Votre gouverne- 
ment ne dit jamais à ses 
administrés qufüs leur faudra 
faire un certain nombre de 
sacrifices pour cette souve- 
raineté. Pourquoi ? 


— Mais Je n’y crois pas i Je 
n’y crois honnêtement pas. Plu- 
tôt que de rester dans les géné- 
ralités, prenons un cas, une situa- 
tion antérieure aux élections de 
novembre dernier. L’affaire des 
c aiguilleurs du de! », que nous 
’ appelons ld les c gens de l'air ». 
Je vais définir ce problème 
concrètement et vous pourrez 
multiplier ces exemples presque 
â l in fini. vous trouverez qu’il 

y a dans Tantonomie .complète 
du Québec plus d'avantages 
Immédiatement perceptibles que 
de désavantages hypothétiques. 

Cette affaire mettait en cause 
im certain nombre d’aiguilleurs 
du ciel, de pilotes professionnels 
mais aussi de pilotes privés fran- 
cophones qui contestaient l’usage 
exclusif de l'anglais dan* le «dei 
du Québec et dans les communi- 
cations air-sol au-dessus de la 
province. Personne ne contestait 
la règle internationale qui veut 
que lorsquH s’agit de liaisons 
internationales ou lorsqu'une 
deuxième langue est nécessaire, 
l’anglais soit utilisé. 

en examinant le dossier, 
nous avons découvert une cer- 
taine réalité économique, au-delà 
du problème de principe. Les aéro- 
ports, les tours de contrôle 
dépendent du gouvernement fédé- 
ral et de son ministère des trans- 


porta Nous. Québécois, noos 
payons notre part, grosso modo 
25 %, de ce que coûte ce minis- 
tère, qui recrute les aiguiseurs. 
Nous nous sommes aperçus que, à 
l’ouest du Québec, l’aéroport de 
Toronto, en Ontario, avait quel- 
que chose comme onze cents 
ai gnnioapg. C’est un métier ««« 
sophistiqué, qui rapporte à ceux 
qui le pratiquent entre 25 000 et 
30000 dollars par an. Ces gens 
contrôlaient depuis Toronto . la 
plupart des mouvements au-des- 
sus de la moitié ouest du Québec. 
Et, de l’outre côté, à Test, on a 
découvert qu’à Moncton, ville 
secondaire du Nouveau-Bruns- 
wick, il y avait environ trois 
cents à quatre cents aiguilleurs 
qui contrôlaient tous tes mouve- 
ments dans la moitié est du Qué- 
bec. Ce qui restait pour les 
aéroports majeurs. Internatio- 
naux. de Mlrêbel et Darval. à 
Montréal, et de Québec, sans 
compter le reste de la province, 
c’était ‘ un bataillon d’environ 
deux cents aiguilleurs. Vous 
voyez ce que nous coûte parfois 
1e régime fédéral. 


• Que pensez^vous de Vidée 
d’un référendum national, 
avancée par M. Trudeau ? 


— C’est une absurdité totale. 
Supposons que la France ait été 
appelée à un référendum à propos 
de sou appartenance à la Com- 
munauté européenne. Concevriez- 1 
vous que toute l'Europe participe 
à un référendum par lequel les 
autres pays décideraient de oe 
qu’il faut faire? C’est aussi i 
absurde que ça. M. Trudeau a 
lancé cette idée dans un discours 



e 


PLUS PORT TIRAGE, LA PLUS GRANDE DIFFUSION 
ET AUDIENCE DE5 PERIODIQUES DU TIERS MONDE 



Cette semaine , dans tous les kiosques : 

LA MISSION DU «CHE* EN AFRIQUE 

Un dossier sur le 10* anniversaire 
de la mort de « Che » Guevara 
SÉNËGAL : L'offensive de l'opposition. 

GUINÉE : Non aux calomnies ! 

MAROC r L'lstiqlaI t pour gérer la crise. 

ALGÉRIE : La grande rumeur de la bourgeoisie. 
ZAÏRE : Mbumba : Que Mobutu démissionne ! 
YEMEN DU NORD : Le complot saoudien. 

OCÉAN INDIEN : Lq voie stratégique. 

ainsi que de nombreux autres articles sur la Tunisie, 
Bahreïn, le Mozambique, le Bénin, la Libye, les Phi- 
lippines, le Liban, l’Egypte, l’immigration, le Brésil, 
le sport, le cinéma, la médecine, les livres, etc. 
ACHETEZ, ABONNEZ-VOUS A: 
«AFRIQUE- ASIE» 

9 , nm d'Aboukir, Pom-2' 


• Croyez-vous à la possibi- 
lité d’une < troisième vole », 
entre votre position et la posi- 
tion actuelle 'du gouvernement 
fédéral? 


— Je n’a! pas très confiance 
dans le gouvernement fédéral, ni 
dans tout ce qui gravite autour, 
pour ««hBrahiff des troisièmes voies 
véritables. Ce qui ne veut pas dire 
qu’on n’y arrivera pas car, pour 
la première fols, grâce & noos, U 
y a un débat fondamental au 
Canada anglais, qui n'attend pas 
M. Trudeau ni son gouvernement 
pour se développer. 81 des idées 
valables pour l’avenir émergent, 
nous avons toujours dit que nous 
étions prêts à les écouter, étant 
entendu que sur notre option fon- 
damentale, sur laquelle nous tra- 
vaillons depuis dix M», nous ne 
céderons pas. 


• Pourquoi feriez-vous plu- 
sieurs référendums si le pre- 
mier ne marchait pas T 


— Notre volonté, qui est l'éman- 
cipation d’une colonie Intérieure, 
un nationalisme d’affirmation de 
soi-même, sera très difficile à 
déracinée Je crois même que c’est 
Indéracinable. Nous pensons qu'il 
serait beaucoup plus sain de pou- 
voir gagner le premier référen- 
dum, et nous travaillons à cela. 
On peut prévoir, dans le cas cPun ; 
échec du référendum, que 1 Ton ! 
e sortirait » aussi le gouverne- 
ment. Mais le Québec continuera 
d’évoluer, les nouvelles généra- 
tions succédant aux anciennes. On 
sait très bien que, très intensé- 
ment, c’est dans les générations i 
montantes que se recrute la force : 
de cette Idée de changement Aussi, : 
sH devenait évident an bout de ' 
quelques années qu'il fallait dé 
nouveau consulter la population, 
je crois que seuls des gens obtus 
n'accepteraient pas de le faire. 
Mais, durant 1e présent mandat II 
n’y aura qu’un référendum, puis 
des élections. Ensuite l'avenir 
prendra soin de lui-même. 


Propos recueillis par 
ALAIN-MARIE CARRON. 


• Le président du Gabon et le . 
général VidtHa se sont engagés 
& organiser une coopération étroite 
entre leurs deux pays, au terme 
d'une visite que vient de faire 
â Buenos-Aires M. Omar Bango. 
Celai -cl a indiqué que son pays 
souhaite acheter & T Argentine de 
la viande et des produits agro- 
industriels. et faire appel & la 
technologie de ce pays sud-amé- 
ricain. En contrepartie. 1e Gabon I 
peut offrir à l’Argentine du pé- 
trole, du manganèse et de l’ara- 1 
nhan. — (JLFÆ m Reuter.) 


£tffîmêç 


Servies des Abonnements 
5. rue Ces Italiens 
«07 PARIS - CEDEX -SS 
CCP. «81-23 


AFRIQUE 


République Sud-Africaine 


qui m’a paru dangereusement 
im provisé, il a d’auteurs été obligé 
d’en atténuer 2» portée par 2a 
suite. SI j’étais cynique, je dirais i 
que cela va nous aider parce que ! 
le seul souvenir de référendum j 
pancanadien que nous ayons re- 
monte aux référendums sur la 
conscription an cours des deux 
guerres mondiales. Chaque fols le 
Québec a été massivement d’une 
opinion exactement «m traire â 
l'opinion, également . massive, du 
reste du .Canada. 


Nouv elle voçjnc d’nrrcstüfions d < (uptotenrs 


• 7 a-t-ü Ut une source 
possible, d’affrontement ? 


ABONNE M S NT S 
3 mois 8 mois » mots 32 


FRANCK - D.OJtt. - T.OJU. 
308 F 1S5 F 283 P 3» P 


TOUS PATS ETRANGERS 
PAR VOIE NORMALE 
IB* P 315 F S» P 730 p 


ETRANGER 
(par mmidla) 


X. — BOGiqUE-LinXXBOtRG 

PAYS-BAS - SUISSE 
33SP m r MST 4MP 


XX. — TUNISIE 
173 P 325 F CIF 'CM F 


Par voie aérienne 
Tarif snx 6 «mande 
Isa abonnés qui paient par 
Chèque postal (trais voleta) Vou- 


eront bien Joindra es ebéqae A 
Xeor demande. 

Changement* «radiasse aêfl- 
Mtttk ou provisoires (deux 
umiloH on plus) : nos abonnés 
■Ont Invités A formuler leur 
demanda osa semaine au moins 
avant Leur départ. 

Jo i n dra la da m lfan bande 
«renvoi A nant* eomapaodaae*. 
•▼cames avoir robliscaae* ds 
lédim tons les noms pro p res en 
capitales d'imprimerie. 


les d'imprimerie. 




La police sud-africaine a procédé, vendredi 
28 octobre, A une nouvelle vague d’arrestations 
visant des «agitateurs» responsables, selon les 
autorités, de troubles sporadiques à l’in teneur 
des «i**» africaines, a annoncé, s a m e di , le major- 
général David KrieL haut commissaire adjoint, 
chargé de la répression des émeutes. Celpi-a 
n’a, toutefois, donné aucune précision sur 1 am- 
pleur de ces opérations. 

D’antre part, selon des sources diplomatiques 
& Pretoria, citées par l’A-FF^ le gouvernement 
sud-africain ne prendra pas avant six à huit 
m piff sa décision sur la mise en chantier dune 
wirinn d’enrichissement de l’ uranium. 


A Washington, M. Brzezinskf, conseiller do 
président Carter pour les affaires de sécurité 
nationale,' a fait valoir, dimanche, que 1 em- 
bargo sur les ventes d'armes à Pretoria n’est 
que «le début de la réaction» des Etats-Unis. 
U a noté, cependant, qn’il fallait « laisser le 
temps aux Sud-Africains d’effectuer des amé- 
nagements nécessaires tout en les poussant & 
faire ces changements le plus rapidement pos- 
sible». Il a enfin exprimé ses craintes devant 
une éventuelle intervention soviétique ou 
cubaine en Afrique du Sud. — CAJFJP^ AJ\, 
Reuter! . 


— Vous savez, M. Trudeau est 
un homme qtd, à mon avis, a figé 
sa pensée fondamentale il y a 
déjà vingt-cinq ou trente ans, 
dans certains écrits. C'est un 
homme têtu, qui a beaucoup de 
peine A évoluer. H a beau essayer 
d’adopter i l’occasion une attitude 
de souplesse. Il est foncièrement . 

ridîge. I 


«Ce n’est pas l’affaire des Neuf» 


-Johannesburg. — Le ministre 
sud-africain des affaires étran- 
gères, 2UL Pft Botha. en réponse 
a la démarche des Neuf, protes- 
tant contre les récentes interdii^- 
tiopa et arrestations décidées a 
Pretoria rie Monde daté 30-31 oc- 
tobre), a accusé, samedi 29 octo- 
bre. les pays du Marché commun. 


De notre correspondante 


«de s’immiscer dans les affaires 
intérieurs d’un Etat, de créer un 
climat de méfiance et d’encou- 
rager les militants radicaux à 
commettre des actes de violence n. 

a Le gouvernement a pris 
connaissance avec surprise du 
contenu de la démarche des gou- 
vernements des Neuf, car certai- 
nes de leurs déclarations consti- 
tuent une flagrante ingérence 
dans les affaires intérieures d’un 
Etat souverains, lit-on dans la 
lettre de M. Pïk Botha, remise à 
l ' ambassade ur de Belgique à Pre- 
toria. M. A Domus, qui avait 
effectué la démarche au nam 
des pays de la C .E . E . M. Domus 
a quitté l’Afrique du Sud depuis 
lois, rappelé en consultation par 
son gouvernement. 

« C’est le devoir et la res- 
ponsabilité du gouvernement sud- 


africain de déterminer ce qui 
constitue une menace à la paix 
intérieure. Ce n'est pas l’affaire 
des Neuf, car ce ne sont pas eux 
qui subissent les conséquences-. 
Le- gouvernement, sud-africain 
soutient les droits de l’homme. 
C’est précisément pour cette rai- 
son que le devoir du gouverne- 
ment est de vérifier que la popu- 
lation sous sa juridiction n’est 
pas intimidée et que ses droits 
fondamentaux ne sont pas entra- 
vée par des méthodes et actions 
subversives .» 


A la requête des neuf gouver- 
nements d emandan t que soit 
ouvert un dialogue avec .les diri- 
geants noirs, le ministre sud- 
africain, faisant allusion aux 
chefs bantoustans (récusés par 
le mouveme. j de la Conscience 
noire) écrit : «Le gouvernement 


maintient un dialogue permanent 
( avec eux ) sur des points politi- 
ques importants, incluant l’exer- 
cice des droits politiques pour les 
Noirs d’Afrique du Sud _ 
a Le gouvernement sud-africain 


exprime son inquiétude face au 
refus des Neuf de reconnaître 
les « éléments positifs s de la 
politique sud-africaine. Au lieu 
d’encourager les Noirs, Blancs, 
Métis et Asiatiques d parvenir à 
un accord entre eux, dans un 

esprit de compréhension et de 
tolén. ce, l’immixtion des Neuf 
dans nos affaires intérieures a 
l’effet de créer la méfiance et 
d’encourager les müttants à uti- 
liser la violence pour atteindre 
leurs objectifs, a 
Apparemment l’embargo im- 
pératif sur les ventes d’armes 
proposé & i’ONTJ et soutenu par 
les pays occidentaux n'impres- 
sionne pas outre mesure le mi- 
nistre sud-africain de la. défense, 
M. Pie ter Botha. Après avoir sou- 
ligné que les Etats-Unis et la 
Grande-Bretagne, ainsi que. la 
France depuis 1975, appliquaient 
déjà un tel embargo, celui-ci s'est 
exclamé samedi soir : « Qui donc 
essaie-t-on de bluffer Ce que 
nous ne pouvons fabriquer en 
Afrique du Sud, nous continue- 
rons à l’obtenir du monde exté- 
rieur fa 

CHRISTIANE CHOMBEAU. 


Namibie 


LE SORT DES OTAGES DU POLISARIO 


CINQ SOLDATS SUD -AFRICAINS Paris presse Alger 

El SOIXANTE et UN MAQUl- d'obtenir la libération des détenus 

SARDS SONT TUÉS AU De notre correspondant 


D’UNE BATAILLE DE TROIS 
JOUR!. 


Cinq soldats sud-africaine' et 
soixante et tm maquisards de- la 
SWAPO (Organisation du peuple 
dû Sud-Ouest africain) ont été 
tués dans de violents combats 


qui se sont déroulés près de la 
frontière entre la Namibie et 
l’Angola, du 27 au 29 petobre, 
a annoncé dimanche 30 octobre 
le quartier général de la défense 
sud-africaine. Cette bataille, 
d’une ampleur sans précédent 
depuis la fin de l’Intervention 
sud-africaine en Angola, en 
février 1976, a fait également de 
nombreux blessés dont le chiffre 
n’a pas été précisé. 


Selon le communiqué de Preto- 
ria, l’engagement a commencé le 
27 octobre, après qu’un com- 


mando de quatre-vingts guéril- 
leros de la SWAPO. basés dans le ! 
Sud angolais, se fut introduit en 
territoire namibien et se fut | 
heurté à une patrouille des forces 
de sécurité sud-africaines au ! 


Alger. — Paris s’est efforcé à 
son tour de décrisper ses rapports 
avec Alger, tout en cherchant à 
trouver une solution & l'affaire 
des Français détenus par le Front 
Polisaria L’ambassadeur de 
France, M. Guy de Commines, a 
été reçu pendant plus d’une heure 
par le président Boumediène. & 
qui il a remis on message de 
M. Giscard d'Estaing. Ce texte 
demanderait à T Algérie d’appor- 
ter son concours & un heureux dé- 
nouement de l'affaire. 

La France ferait observer que, 
jusqu'à présent, aucun membre 
de la Croix-Rouge internationale 
n’a pu entrer en contact & ce 
sujet avec les autorités compé- 
tentes. L'ambassadeur aurait éga- 
lement tenté de dissiper les ap- 
préhensions de l’Algérie au sujet 
d’une Intervention militaire fran- 
çaise en Mauritanie, étant en- 
tendu que l'envol éventuel d’une 
petite force chargée d'assurer la 
protection des civils français tra- 
vaillant dans ce pays ne pouvait 
être entièrement écarté. 33 aurait 


c’est parce que les Sahraouis 
remportent de plus en plus de 
succès que Paris juge la situation 
« grave ». Le teste né dit pas un 
mot des Français' disparus.' 

D’autre part, M. Michel Blum, 
secrétaire général de la Fédéra- 
tion internationale des droits de 
l’homme et M" Jacques Miq uel, 
avocat des famines, arrivés sa- 
medi soir à Alger, espéraient 
rencontrer ce lundi des représen- 
tants du Front Polisaria M. Blum 
s’est entretenu dimanche soir 
avec une délégation du Croissant- 
Rouge sahraoui conduite par son 
président. Ce dernier lui a dé- 
claré au sujet des Français : « Je 
vous affirme que nous n’avons 
aucune indication de la part des 
autorités, politiques a 

PAUL BALTA. 


également demandé au chef de 


sud de la fro n tière. La situation I l'Etat de faire la distinction entre 


dans le secteur, affirme-t-on à 
Pretoria, est « redevenue calme a. 


Le gouvernement sud-africain ■ 
s’apprête à- c protester officielle- \ 
ment « contre « la violation de 
la frontière du Sud-Ouest afri- 
cain a (Namibie). On Ignore au- 
près de quelles autorités cette 
protestation sera élevée. En effet, 
Pretoria et Luanda n’entretien- 
nent aucune relation. 


D’autre part, le g ou v e rne m ent 
ouest-allemand, ancienne puis- 
sance coloniale en Namibie, a 
fermé, lundi 31 octobre, son 
consulat à Windhoek. mettant un 
terme à la dernière présence 
diplomatique étrangère dans ce 
territoire. Bonn a pris sa déci- 
sion afin de « sauvegarder les 
intérêts à long terme » des vingt- 
cinq mille personnes de langue 
allemande (dont 6 000 possèdent 

un passeport ouest-allemand) qui 
deme urent son ancienne co- 
lonie. — (AJ? J? J 


l'attitude du gouvernement et 
celle des organes de presse. 

Le secrétaire général du minis- 
tère des' affaires étrangères. 
M. Mlssoum Zbih, a convoqué les 
ambassadeurs des Etats-Unis, de 
l’UJEL&S., de la Grande-Bretagne 
et de la Chine, membres perma- 
nents du Conseil de sécurité, pour 
attirer leur attention sur les ris- 
ques d’une telle Intervention, 
« susceptible de mettre en danger 
la sécurité internationale », a an- 
noncé l'agence de presse algé- 
rienne AJP.S. Nous croyons savoir 
que l’Algérie a également Indiqué 


• L’Association des amis de 
la République arabe sahraouie 
démocatique proteste, lundi 
31 octobre, dans un communiqué, 
contre les mesures d'expulsion 
annoncées samedi 26 octobre par 
le ministère de l’Intérieur contre 
« huit militants du Front Polisu- 
rio ». s A ce jour, après recherche 
de l’association, six travailleurs 
maghrébins oui ne font pas partie 
du Front Polisaria ont été expul- 
sés vers l’Algérie ». affirme 1 e 
communiqué. 


qu'elle s'intéressait au sort 
Français disparus. 


Français disparus. 

Le Front Pollsario continue, 
quant à lut à les Ignorer. Dans 
une déclaration publiée diman- 
che, le bureau exécutif du mou- 


Cenfrafrfque 

BAN6UI ANNONCE LA LIBÉRA- 
TION DE! T R 0 1 ! ÉTUDIANT! 
OUI « AVAIENT OFFENSÉ L'EM- 
PEREUR». 


Trois étudiants centrafricains 
condamnés, en août dernier, à 
dix ans de prison, par le tribunal 


vement déclare que « l'engage - 1 militaire de Bangul 


ment et l'alignement de la 
France sur les positions maroca- 
mauritaniennes sont maintenant 


« atteinte à la sécurité intérieure 
de l’Etat et offense à l’empereur 
Bokassa 2**», ont été remis en 


officiellement dévoilés ». et que liberté, vendredi ap rts-midl, a 

annoncé, samedi 29 octobre, la 


Angola 

M. NET0 DÉNONCE LES RÉACTIONNAIRES 
QDI DÉNIGRENT LES ALLIÉS SOVIÉTIQUES ET CUBAINS 


t Agostlnho Neto a sion de reconstruction nationale. 


accuse, samedi 29 octobre, cer- 
tains « réactionnaires » .de tenter 


Voix de l’empire centrafricain, 
citant M. Victor Deto-Teteya, 
ministre et directeur de la presse 
impériale. 

Celui-ci a Indiqué que leur 
libération avait été décidée par 
l’empereur «afin de couper court 
d certaines fausses lutuvelles ré- 
pands:.. ..-r les ennemis de l'em- 
pire, scion lesquelles les trois 
jeunes gens étaient morts en 


""«J" L*Z" K 2 ï à ta 


les étrangers, contre ceux qui 


de dress er la population contre 1 contribuent, par leur travail, à la 


coopér a nts 


soviétique ______ 

cubains servant en Angola. Dans 

un discoure prononcé a Sauflma D’autre part, M. Neto a invité 
dans le Nord-Est du paya, le chef ses concitoyen* à aider les auto- 


trattements. » A ce propos. 1e 
ministre a mis en cause la Ligue 


mise en valeur de notre pays. » I française des droits de l’homme. 


de l’Etat a précisé que ces * réac- 
tionnaires essaient de faire en 
sorte que notre peuple adopte une 


rités angolaises qui s’efforcent de 
chasser tes réfugiés zaïrois des 
réglons diamantifères de la pro- 


hostüe d l’encontre de vlnce de Lunda. limitrophe du 


c es omis et alliés et tentent 
d'évetOer la xénophobie et les 
complexes d'infériorité vis-à-vis 


des coopéra n ts étrangers ». 

Rappelant que l’aide des pays 
socialistes n’est nas simplement 


socialistes n’est pas simplement 
militaire mais aussi technique, 
M. Neto a ajouté : « Les coopé- 
rants étrangers doivent être ac- 


Shaba (ancien Katanga). « R 
est dangereux, a-t-U dit, d’avoir 
des réfugiés à proximité de dia- 
mants. » A cet égard, la radio 
angolaise a précisé que G 0 % du 


(Selon tonte vraisemblance, les 
trais étudiants auxquels se réfère la 
radio centrafricaine sont MM. An- 
toine Blagué, ancien responsable de 
la Fédération des étudiants d'Afrique 
noire en France (F. E. A .S. F.), 
Doungoum* FoUy et Romain Soplo. 
auxquels U était reproché d’avoir 
ntUUé l’appellation a République 
Centrafricaine a. La Ligne des droits 
de l'homme s'étale récemment In- 


matériei de 1 b compagnie Dla quitté* de leur sort. M. Mexandean. 
mang , nationalisée le 1“ sep- député socialiste dn Calvados, avait. 


tembre, a été mis hors d’usage 
du fait de l'incompétence du per- 


ceptés en Angola. Ils nous aident sonnel ou d'actes délibérés de 
à acc o m plir la gigantesque mis- sabotage. — (Reuter J 


ponr sa part, attiré L'attention s» 
les manvala traitements subis par 
les détenus (a le Monde a dn 
7 octobre).) 
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PROCHE-ORIENT 


Israël 


CONDAMNÉ A DOUZE ANS DE PRISON EN 1974 

i 

fer Capucci pourrait être libéré 
à la demande du Vatican 

De notre correspondant 


l Jérusalem. — Mgr Hilarion Ca- 
icci. qui purge en Israël une 
me de douze ans de prison pour 
voir transporté des armes et des 
xploslfs destinés à des membres 
'organisations palestiniennes, 
orrait bénéficier bientôt d’une 
mesure de grâce et retrouver la 
liberté. C'est en décembre 1974 
que le tribunal de Jérusalem 
avait condamné le chef de 
l’Eglise grecque catholique de 
Terre sainte, arrêté en août de 
la même année. Les services de 
sécurité avaient découvert dans 
le coffre de sa voiture une quan- 
tité importante d'explosifs, des 
armes et des munitions. 

L'évêque, qui est de nationa- 
lité syrienne, bénéficiait de I Im- 
munité diplomatique accordée aux 
chefs de toutes les communautés 
religieuses et faisait de fréquents 
voyages dans les pays arabes. ZI 
n'a jamais reconnu à la justice 
israélienne le droit de le juger et 
s’est contenté, lors de son procès, 
de critiquer en termes violents 
Israël et le sionisme et d’exprimer 
son attachement à la cause pales- 
tinienne. De leur côté. les orga- 
nisations palestiniennes ont tenté, 
lors de prises d'otages, de négocier 
sa libération. 

Les efforts discrets déployés 
par le Vatican pour faire libérer 
l’évêque grec catholique semblent 


devoir être plus efficaces que 
l’action violente des fedayin. on 
a officiellement annoncé diman- 
che 30 octobre, à Jérusalem, 
qu'une lettre de Paul VI au pré- 
sident de l’Etat d'Israël était 
attendue afin d'engager les for- 
malités de la grâce présidentielle. 
Cette lettre est l’aboutissement 
de négociations engagées il y a 
près de quatre mois par l’entre- 
mise de l’ambassade Israélienne 
& Rome et de la délégation apos- 
tolique & Jérusalem. 

Il est vraisemblable qu'une 
contrepartie a été obtenue par 
Israël en échange de la libération 
du prisonnier. La lettre du pape 
est en sol importante du fait de 
l'absence de relations officielles 
entre le Vatican et Jérusalem. 
Mais il se pourrait que le Saint- 
Siège ait également obtenu des 
autorités syriennes qu’elles per- 
mettent. en échange, le transfert 
en Israël de la dépouille mortelle 
du fameux espion Elle Cohen. 

Au patriarcat grec catholique 
de Jérusalem, on affichait ce 
lundi un grand optimisme. L'ar- 
chimandrite Lutsi Laham. qui 
remplace « provisoirement » 
l'évêque incarcéré, est actuelle- 
ment à Rome, et doit regagner 
Jérusalem le 11 novembre. 

A. Sc. 


Les syndicats mobilisent les travailleurs 
contre la nouvelle politique économique 


De notre correspondant 


Jérusalem. — La nouvelle poli- 
tique économique annoncée ven- 
dredi 28 octobre (le Monde daté 
30-31 octobre) devait sabir ce 
lundi sa première épreuve à la 
réouverture des banques. En ef- 
fet, pour la première fois, les 
Israéliens sont autorisés à ouvrir 
des comptes en dollars libres et 
on attend avec curiosité le résul- 
tat de ce premier test, qui per- 
mettra dans ima cer tain e mesure 
de juger de la confiance dont bé- 
néficie la nouvelle orientation 
économique imprimée au pays. 
Le cours libre du dollar a été pro- 
visoirement fixé - par les banques 
à 15,50 livres, alors qu’il ''valait 
vendredi, au taux fixé arbitraire- 
ment par le gouvernement, 
10,10 livres. C’est à partir de 
l'après-midi de ce lundi que le 
cours sera fixé en fonction du 
marché. 

Une seconde épreuve est Impo- 
sée à la politique du gouverne- 
ment de M- Bégin par le vaste 
mouvement de protestation que ]a 
puissante fédération syndicale 
HTstadrout se propose d'organiser. 
Un état-major spécial a été cons- 
titué afin de mettre au point des 
grèves et des manifestations qui 
se dérouleront dans les prochains 
jours dans les quatre principales 
villes. Ce lundi, la ville portuaire 
de Achdod. à une cinquantaine 
de kilomètres au sud de Tel-Aviv, 
devait connaître un arrêt de tra- 
vail totaL Des délégations de 
salariés devaient, d'autre part, 
venir manifester devant la Knes- 
set à l’ouverture de la réunion de 
la commission des affaires écono- 
miques. 

Dès dimanche, des débrayages 
spontanés ont immobilisé cer- 
taines entreprises, sans atteindre 
toutefois une ampleur significa- 
tive. La montée des prix avait 
pourtant créé une très vive émo- 
tion dans le grand public, dont 
la première réaction a été de 
stocker les denrées les plus 
diverses. De très bonne heure, les 
rayons des super-marchés ont été 
vidés et leur réapprovisionnement 
se fera compte tenu d’une aug- 
mentation de la T.VJL de 8 à 
12 % pour l'ensemble des pro- 
duits et d’une réduction de près 
de 15 % des subventions d’Etat 
à certains d’entre eux, entraînant 
une hausse moyenne des prix de 
20 %. 

Le ministre des finances. 
M. Simba Erlich, souhaite éviter 
un*» confrontation avec la Hista- 
drout, et a proposé à son secré- 
taire général de le rencontrer, 
afin de régler les modalités du 
paiement de l'indemnité de vie 
chère, prévue à partir d’avril 
prochain- Le dirigeant syndica- 
liste ne parait pas souhaiter 
répondre à cette invitation, pré- 
férant, pour l’instant du moins, 
affronter le gouvernement. 

Le quotidien Haaretz a tente 
ce lundi de l’en dissuader et 


exprimé le souhait que la EQsta- 
drout s fasse preuve de matu- 
rité » en contribuant au succès 
de la nouvelle politique écono- 
mique. 

ANDRÉ SCEMAMA. 


«DOUZE HEURES POUR ISRAËL» 

Succès de foule 
et arrière-pensées électorales 


Les Douze Heures pour Israël, 
organisées dimanche 30 octobre 
au Palais des expositions de la 
porte de Versailles, ont connu un 
succès égal à celui remporté en 
1976. Une foule évaluée par les 
organisateurs à une centaine de 
milliers de personnes avait 
commencé, à partir de la fin de la 
matinée, à remplir les grands 
halls d’exposition, oû tout avait 
été soigneusement préparé pour la 
recevoir. 

Des forums, qui réunissaient 
des personnalités du monde de 
la politique, de la littérature, des 
sciences ; des interviews en série 
de représentants des partis poli- 
tiques (seuls les communistes 
avaient refusé l’invitation) et 
même des défilés de mannequins, 
sans parler de séances de cinéma, 
contribuaient à animer cette vaste 
kermesse. 

Le. matinée fut marquée par un 
vif échange de propos entre le 
rabbin Grunwaid, rédacteur en 
chef de Tribune juive, et M. Gvir, 
conseiller pour la presse et l’in- 
formation de l’ambassade d’Israël. 
Le rabbin ayant plaidé pour le 
caractère sacré de Jérusalem, qui 
passait selon lui avant le pro- 
blème du statut de la ville. 
M. Gvir s'affirma choqué par de 
tels propos et réaffirma que « pour 
Israël toute internationalisation 
de Jérusalem était hors de ques- 
tion ». 

Au cours de l’après-midi, les 
personnalités de la majorité riva- 
lisèrent de protestations d’amitié 
et de solidarité avec l’Etat 
d Israël M. Jean-Thomas Nord- 
mann. vice président du parti 
radical, préféra parler «des ter- 
ritoires administrés par Israël » 
et éviter le mot « occupés ». 
M. Barianl secrétaire général du 
même parti, affirma que Je Jour- 
dain était la k frontière minimale 
pour la sécurité d’Israël ». 
M. Jacques Marette, député RPJL 
de Paris, tout en défendant la 
politique héritée du général de 
Gaulle au Proche-Orient, affirma 


avoir été « humüié » pour son 
pays au moment de l'affaire 
Abou Daoud (1), « erreur poli- 
tique v. Mme Brigitte Gros, radi- 
cale, accusa carrément le gou- 
vernement français d’avoir une 
politique anti-israélienne et pro- 
arabe. M. Raymond Boorgine, du 
Centre national des indépendants 
et paysans, qualifia à l’avance de 
k criminel» tout Etat qui attri- 
buerait la Cisjordanie à l'O-L-P. 

Seul M. Roger Chlnaud iPJL) 
eut le courage, sous les huées, de 
rappeler qu’il n’y avait pas de 
perspective de paix tant qu'une 
population n’aurait pas la possi- 
bilité de vivre dans sa patrie, 

M. Roger-Oérard Schwartzen- 
berg (Mouvement des radicaux 
de gauche) eut beau jeu de 
stigmatiser ensuite la démagogie 
des représentants de la majorité 
et de rappeler que l'une des 
raisons de l'interruption des né- 
gociations k au sommet » entre 
socialistes et communistes, le 
22 octobre, avait été le refus 
des radicaux de gauche d’accep- 
ter l’exigence communiste de 
mentionner un « Etat palesti- 
nien ». n alla jusqu'à souscrire 
à l’exclusion de l'OIxP. de la 
conférence de Genève. M. Jean 
Poperen (P.S.) promit que si la 
France était gouvernée par la 
gauche « Israël ne figurerait plus 
dans le téléphone aux abonnés 
absents ». 

A la fin de la soirée, le Comité 
juif d’action se félicita dans une 
déclaration lue à la tribune 
d’avoir organisé la manifesta- 
tion « car s’ü y avait un aver- 
tissement à donner à la politique 
française, alors il fallait le don- 
ner avant les élections ». faisant 
allusion aux critiques formulées 
à cet égard par une partie des 
grandes organisations juives de 
France le Monde daté 30-31 oc- 
tobre). 

ROLAND DELCOUR. 


(1) Dirigeant palestinien arrêté 
puis libéré en Janvier dernier. 
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Canada 

En 1973, la gendarmerie royale 
s était introduite illégalement 
dans les locaux du parti québécois 

De notre correspondant 

Montréal. — La gendarmerie royale du Canada a pénétré par 
effraction, en janvier 1373, dans les locaux du parti québécois, à 
Montréal. C’est ce qu’a révélé d Ut Chambre des communes d'Ottawa, 
le 28 octobre, le « solliciteur général » ( procureur général). M. Francis 
Fox. Ce cambriolage, autorisé par les officiers supérieur s de la 
R JC MJ 2 . (Royal canadien mounted police), oroit pour but d’obtenir 
des renseignements sur les membres du parti et sur les ressources 
financières de celui-ci. Des enregistrements magnétiques contenant 
ces informations ont été emportés par les policiers, qui les ont recopiés 
avant de les rem et tr e à leur place, quatre ou cinq heures plus tard. 


M. Fox a Indiqué qu’il n'avait 
connaissance du fait que depuis 
quelques Jours et qu’il estimait 
oue les policiers avalent agi pour 
protéger la sécurité nationale. 
Les responsables de la gendar- 
merie royale auraient négligé de 
l’informer auparavant parce qu'ils 
ne croyaient pas avoir commis un 
délit. Selon eux, a-t-il expliqué, 
le fait d’avoir remis en place les 
documents «empruntés» ôtaient 
à leur action son caractère délic- 
tueux. 

Le premier ministre, M. Tru- 
deau, qui tenait un peu plus tard 
sa conférence de presse hebdo- 
madaire, n’est pas tout à fait 
parvenu à faire admettre aux 
journalistes tant de candeur chez 
des policiers chevronnés, n a 
choisi d'insister sur le fait que, 
selon lui, s l’atmosphère de l’an- 
née 1973 » permettait d'expliquer 
ce genre d'initiative^ Depuis 1S63, 
a-t-fl déclaré en substance, lors- 
que les premières bombes posées 
par des groupes séparatistes 
avalent éclaté à Montréal la gen- 
darmerie royale avait eu pour 
tâche de surveiller, et si possible 
de prévenir, l'action des éléments 
subversifs. L’enlèvement, puis l’as- 
sassinat ' en 1970 du ministre 
M. Pierre Laporte, devait montrer 
que la connaissance de ce milieu 
était insuffisante. C’est dans l’idée 
d’empècher que de tels attentats 
ne se reproduisent que la R.CJ&P. 
aurait élargi ses activités de sur- 
veillance & un parti légal comme 
£. Trudc 


le parti québécois. M. 


xeau a 


• RECTIFICATIF. — Une 
erreur de transmission a altéré 
l’article de notre correspondant 
à Jérusalem eux les Implantations 
en Cisjordanie (te Monde daté 
30-31 octobre), au sujet de la 
population de l'agglomération de 
Kyriat-Arba, près d'Hébron. Elle 
compte, en effet. 2500 habitants 
et non 10500 . 
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l des Philatélistes j 



Un voyage réussi au Canada 
commence toujours avec les Air Canadiens. 



... 


Des vols fréquents 

Au déparï de Paris, Air Canada 


Un service plus confortable 

Seul Air Canada peut vous offrir 


Plus de destinations 

Seul Air Canada vous offre 31 desti- 


vous propose 4 fois par semaine des vols l’hospitalité chaleureuse des Air Canadiens : nations au Canada et 10 aux Etats-Unis. Et 

, ■» « _ - * i / l; ; j. 1 X T 1 À knnl >4a nnc knolnnc nnm tronennrtnfW 


sans escale pour Montréal (mardi, mer- 
credi, jeiidi, vendredi) et 3 vols directs 
pour Toronto (mardi, mercredi, jeudi). 
Tous par Boeing 747. 


un service de haute qualité. Vous pouvez 
voir des films ou écouter de la musique 
stéréophonique. 

Et les Air Canadiens vous donneront, 
en français, tons les renseignements que 
vous désirez sur le Canada. 


à bord de nos boeings nous transportons 
aussi du fret. 

Nous serions tellement 
contents de vous accueillir. 


Pour réserver uu siège, un hôtel ou 
pour louer une voiture, appelez votre 
agent de voyage ou Air Canada : à Paris 9 e 
(24, bd des Capucines, téL : 273.84.00) 
ou à Lyon 2 E (63, me du Pdt-R-Herriot, 
téL: 42.43.17). 


AIR CANADA 



précisé que ce n’est qu’en 1976 
qu'il a eu conna is s an ce de la sur- 
veillance dont le parti québécois 
faisait l’objet, n avait alors 
demandé que celle-ci fût immé- 
diatement arrêtée. 

Pour M. Trudeau, il y a lieu 
de se demander si les lois régis- 
sant l'activité de la gendarmerie 
royale ne devraient pas être as- 
souplies afin de lui permettre de 
mieux remplir son rôle. Une 
commission d’enquête a été cons- 
tituée cet été. avec pour miss ion 
de conseiller le gouvernement sur 
ce point et de faire la lumière 
sur les illégalités qui auraient 
pu fcLre commises par la gendar- 
merie royale. Car les révélations 
apportées, vendredi ne sont que 
les dernières d’une série. 

L’affaire la plus connue jus- 
qu’ici — l'enquête n'est paster- 
minée — concerne le cambrio- 
lage, en 1972, du bureau de 
l’Agence de presse libre du Qué- 
bec, & Montréal La R.CJCP. se 
serait emparée, à cette occasion 
d'une partie des archives de 
l'agence considérée par certains 
policiers comme « gauchistes ». 
La police aurait eu ainsi accès 
& des listes d'abonnés et de 
membres bienfaiteurs. 

Ces agissements ont gravement 
altéré l'image de la gendarmerie 
royale, qui avait su jusqu'alors 
conserver le prestige de ses ori- 
gines. Four beaucoup de Cana- 
diens, la R.C -BIP- évocatrice de 
la « police montée » et des « tuni- 
ques rouges», était aussi respec- 
table que l'institution royale elle- 
même. Elle fait partie de la 
légende nationale. 

Ses membres les plus remuants 
ne se satisfont, pas plus qu'ail- 
leurs, des mornes patrouilles auto- 
mobiles sur les autoroutes. A 
ceux-là, la la R.CJ&P. offre un 
exutoire : le « Service de sécurité 
canadien.» D y a là une confu- 
sion qui peut devenir dangereuse. 
C’est ce qu’avait conclu, en 1968. 
une commission royale d’enquêtes 
sur la sécurité nationale. 

Les commissions d’enquêtes sont 
d'usage cours tn au Canada. Elles 
se révèlent parfois commodes pour 
étouffer les sujets embarrassants. 

Mats un cambriolage au quar- 
tier général d’un parti démocrati- 
quement constitué, de surcroît au- 
jourd’hui au pouvoir, ne s’oublie 
pas comme celui d’une petite 
agence de presse. Le gouverne- 
ment de M. Trudeau va devoir en 
répondre. — A.-M. C. 


Argentine 


• La Ctmade (organisation 
œcuménique d’entraide) annonce 
la publication d’un document 
Intitulé Entre la terreur et l’espé- 
rance, témoignage écrit par un 
prisonnier d’un camp de concen- 
tration installé à Cordoba, en 
Argentine. Le document est dis- 
ponible à la Cimade. 176, rue de 
Grenelle, à Paria (.7*), moyennant 
la somme de 5 F. 


Aune Mis y 

Le Tour 
de France 

par 

Camille et Paul, 

deux enfants 
d’aujourd’hui 

■G 3 'ivre, qui raconte ;a .Francs 
d r 2L;jô-jrri'h*Ji >1977.*, ne saura 1 :, 
être confondu', avec J'euvrpfedé. 
G. .Bruno 0376'! :■ ' Le Tour ceOa 1 
francs car deux gnîants-;:-dcnt'!?s. 
Ediocns 3e;h'.ôrHê:é et' pucuê 
rédloor ijqrenrraire. 0- 
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TROIS AFFICHES POUR GISCARD, 
UNE POUR CHABAN. 


Aux présidentielles de 1974, Charbonnel crée à 
Brive le premier comité de soutien en faveur de 
Chaban-Delmas tandis que Chirac entame le pro- 
cessus qui le conduira à l'hôtel Matignon, Premier 
ministre de Giscard d'Estaing. A Paris, ces choses- 
là se partagent avec des prises de position, des 
communiqués et des conférences de presse. Maïs 
sur le terrain ? Le temps dé la campagne, à Ussel, 
Chirac donne aux colleurs d'affiches la consigne : 
trois affiches pour Giscard et une pour Chaban. 
Charbonnel est plus sectaire. I! s'engage à fond 
poiir le maire de Bordeaux. Mais, à la fédération 
départementale de l'U.D.R., la lutte est san§merci : 
les adhérents de la circonscription d'Ussel, qui 
n'étaient que douze en 1970 et vingt-huit au 14 
décembre 1974, passent en quinze jours à 624. 
ils font donc la loi et écartent Charbonnel. 

Ces précisions sont établies par le procès que Char- 
bonnei intente à Chirac, devant la 1** chambre du 
tribunal de la Seine, à la suite de ces manoeuvres. 
Les éléments d'un dossierjudiciaire ne sont pas des 
racontars. 

Le procès est ouvert le 25 juin 1 975. Charbonnel 
saisit le tribunal des "violations graves, répétées, 
délibérées des statuts" de l'U.D.R., en particulier 
par le fait que Chirac a obtenu son élection de 
secrétaire général, le 14 décembre. 1974,. "par 
fraude". 




MON PETIT JACQUES 
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400 pages bien serrées 
de révélations. 

ÉDmONS ALAIN MOREAU 
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LE. CONGRÈS DES ÉLUS SOCIALISTES A VILLEURBANNE 

Les communistes envisagent- ils une solution d union nationale 


Ml François - Mitterrand a envisagé, 
dimanche 30 octobre à Villeurbanne, 
devant les élus socialistes, l'hypothèse 
selon laquelle le P.CF. troquerait l'union 
de la gauche contre une stratégie de 
- compromis' historique » à la française, 
c'est-à-dire d’union nationale. M. François 
Lande, membre du secrétariat du Mou- 
vement- des radicaux de gauche, avait 
déj& évoqué cette perspective le 7 octobre 
au micro de France- Inter. 

'En Italie, les communistes, ayant lar- 
gement Investi la société civile, se voient 
contraints de gérer — bon gré, mal gré — 
la crise économique. En Espagne, le P.CJ&, 
placé en situation minoritaire par les 
électeurs, a besoin , d'éviter sa marginali- 
sation et doit s'attacher & conforter une 
vie démocratique encore fragile. 

Qu’est-ce qui, en France, pourrait 
pousser le P.C.F. à une politique d’union 
nationale? Son désir d'échapper au tête- 
à- tète avec an PS. aujourd'hui plus pais- 
sant que lui ? Certes. Pourtant, à l’inverse, 
on volt mal pourquoi . les communistes 
envisageraient une participation & la ges- 
tion plus < compr o mettante > que celle 
qu'ils ont refusée lors des négociations 
sur l'actualisation du programme com- 
mun. D'autant qu’au sein de la majorité 
bien plus nombreux sont ceux qui, comme 
M. Michel Debré, prônent l’union 
nationale. 

Le P-CJF-. face à une crise éconcmnqrue 
dont il sait qu’elle rend plus aléatoire 


le succès d'une éventuelle expérience de 
gouvernement de la gauche, avait 
demandé au P. S., pour prix de sa par- 
ticipation au gouvernement, des garan- 
ties politiques [une composition de 
l’équipe ministérielle proportionnelle à 
l’influence politique des partis! et insti- 
tutionnelles : (l'extension des nationali- 
sations et l'élection des P.-D.G. des 
entreprises nationalisées! . D ne les a pas. 
obtenues et a choisi de rompre sur le 
terrain des nationalisations, après avoir, 
un temps; envisagé de choisir celui dé 
l’impôt sur le capitaL C’est d’ailleurs ce 
qui explique l’incident intervenu sur ce. 
sujet A l’Assemblée nationale entre, 
députés communistes et socialistes . le 
1 & octobre. 

. .On voit mal ce qui pourrait Taire 
croire au P.CF. qu'il obtiendait plus de 
garanties dans le cadre d'un hypothé- 
tique « compromis historique », M. Mit- 
terrand y croït-ü d'ailleurs vraiment et 
n'a-t-ü pas surtout cherché à semer le 
trouble chez les militants communistes 
. en leur montrant que leur parti s'ap- 
prête. peut-être indirectement. & faire 
élire des députés de la majorité? ZI y 
aurait là. effectivement une forme de 
« compromis historique ». 

Plus convaincante toutefois est l’ana- 
lyse que M. Jean Eopecen, membre du 
secrétariat du P-S-. et ses mois des clubs 
Etudes,, recherches et informations socia- 


listes fERISÎ développent dans .leur 1 
letin « Synthèse flash •». Selon eux. 
Stratégie d’union de la gauche ne ser 
pour le P.CF-. qu'un élément de ' 
démarche. Toujours fidèles & la not 
du « rôle dirigeant du parti », les com r 
nistes ne révent-ils pas à une straté 
d’ « union, du peuple.de France -, c'es 
dire, ii une alliance, autour d’eux, d 
part i socialiste de gauche ■ CP-S.U. p 
GERES, par exemplel, d'une format 
social-démocrate classique, d’un mon 
ment radical et de gaullistes d’oppt 
tion ? 

Dans cetté perspective, on compn 
droit que le P.CF. cherche & briser] 
PS. Mais l'excès même de ses critfcrt 
a, pour l’instant, produit l'effet inveij 
Ce n'aurait peut-être pas été le cas 
les communistes en étaient restés 
débat sur l'actualisation du programi 
commun. A ce niveau; en effet, la pr| 
sion aurait été vive dans, et hors. 
P.S. pour demander à M. Mitterrand 
lécher encore du. lest. Ce n’est pas saj 
. surprise, par exemple, que l’on .entej 
M. André Boulloche, député sociaüsf 
expliquer dans « l'Alsace » du 30 octobj 
que « la nationalisation de Peugeot a 
inéluctable», mais qu’ «il n’est pl 
obligé qu'elle se fasse immédiatement! 
«La question peut être réglée an cou] 
d’un second programme commun 
ajoute-t-iL 

THIERRY PF15TER. 


M. Mitterrand : ou il y aura union de la gauche 
ou il y aura maintien de la droite au pouvoir 


Lyon. — C'est sur un appel 
à une mobilisation générale 
des élus socialistes — maires, 
conseillers municipaux ou 
généraux. — pour qu’ils s’en- 
gagent, chacun & son niveau, 
dans le combat politique des 
prochains mois, que s'est 
achevé le congrès de la Fé- 
• dération nationale des élus 
socialistes e t républicains 
IFUESJU, réuni samedi 2» 
et dimanche 30 octobre, & 
Villeurbanne. 

M. Pierre Mauroy, maire de 
Lille, vice - président de la 
FFTJSjSJL, avait esquissé. s . 
samedi le râle nouveau, que 


De notre correspondant régional 


pas neutres. Us doivent dévelop- 
per leur participation et leur 
soutien aux luttes engagées par 
les travailleurs, par les citoyens, 
pour détendre leur emploi . et 
am03orer leurs conditions de 
traçai Z, de logement, d'accès à 
l’éducation et à la culture, 
^épanouissement individuel et 
collectif.» 

En faisant des communes 
conquises en mars dernier par 

'(1) Le bureau du conseil national 
de la F.NJ5.3.R.I dont les membres 
sont passés de soixante et un A. 

est composé ainsi : 
M. Hubert Dubedout ; 


jouer la fédération, «outil **£■■*£*■ VSSSSStsT 
pensable pour exprimer, en parti- 
culier, les revendications des 
élus s. M. François Mitterrand. 


dans le discours de clôture d’une 
heure et demie qu'il a prononcé 
dimanche matin, a exprimé avec 
force la nécessité d’un engage- 
ment total des élus, a premiers 
militants » du parti, dans la 
bataille à venir.' 

C’est ce thème que reprend, 
en conclusion, la résolution 
adoptée par les congressistes 
apres que M. Hubert Dubedout, 
député et maire de Grenoble et 
nouveau président de la Fédé- 
ration (l), en eut donné lecture : 


«Dons ce combat politique, les _ _ 
élus locaux et départementaux £* la présidence d'honneur 
socialistes et républicains ne sont Fédération. 


ges Dayan, sé n a t eur.- Urne Yvette 
Fulllat, MM. Jacques Carat, séna- 
teur. Franck Sanuclat, maire de 
Saint-Fous, et André Boulloche, 
député; secrétaire généril : Charles 
Herau, maire de Villeurbanne. {Ce 
dernier, qui remplissait les fonc- 
tions de délégué général du parti 
socialiste auprès de la Fédération, 
est remplacé à ce! poste per M. An- ' 
tolna ' Blancs. conseiller municipal 
de SuresneaO M. Daniel Perc h eron, 
premier secrétaire de la fédération 
du Pas-de-Calais, conseiller munici- 
pal de Llévtn. a été nommé secré- 
taire national adjoint aux collec- 
tivités territoriales. U. Maurice Pic, 
sénateur de la Drûme, maire de 
MontSlxaar. président sortant, 
n’avait pas demandé le renouvelle- 
ment de son mandat. H a été éln 
de la 


la gauche; et par les socialistes 
en particulier, des bases d’assaut 
pour les législatives, et de ses 
élus des fantassins, le parti 
socialiste veut profiter des expé- 
riences qui ont été tentées — et 
dont plusieurs ont été évoquées 
au cours du congrès — pour 
m ont re r concrètement ce qui, au 
niveau d» collectivités locales — 
et dans les limites du système 
actuel — peut déjà être entrepris 

S aur « changer la vie». C’est à 
évidence dans oet esprit que 
M. Mitterrand a fait inclure, dans 
la résolution ' finale, . un alinéa' 
qui invite les élus, daris les assem- 
blées où ils détiennent le pouvoir, 

« à prendre toute décision et tout 
arreté destiné d mettre en oeuvre 
une véritable politique de protec 
tion de l’envmmnement». 


programme commun de gouver-| 
nement signé en 1972. « Ce contrat 3 
est le nôtre, a demeure dans la* 
totalité de ses dispositions », a-t-il , 
noté. I 

T a-t-il virage à droite? « A ' 
force de se prolonger,- ce- virage . 
finira -par nous remettre à notre 
place », a ironisé M. Mitterrand, > 
qui a confirmé que « le PE. s'in- 
terdit en toute circonstance 
d’être directement ou indirecte- 
ment rallié de la droites, n a 
ajouté ; « On nous accuse de ne 
pas avoir de politique de re- 
change. Mais ni la gauche ni la 
droite n’en ont (—)- Tl ne peut y 
avoir que des tact iq ues de re- 
c/umger-par. ■ exemple ; le com- 
promis - historique, ça n’est pas 
Vtinion de la gauche, c’est fanion 
avec la droite J Se suis convaincu 
le PjC. est sincère. Ou bien 


«La vieflle frédffion 
républicaine » 

Le premier secrétaire du PS. a 


M. Poperen (P.S.) : le P.C.F. n a pas 
une stratégie unitaire 


Synthèse flash, bulletin des 
clubs Etudes, recherches et Infor- 
mations socialistes (ERIS), ani- 
més par M. Jean Poperen. dépoté, 
membre du secrétariat du parti 
socialiste, note dans son numéro 
du 28 octobre . : « Le P.CF. 
éprouve un vif besoin de s’expli- 
quer _ avec ses militants, et Ton 
peut penser que ce parti s’inter- 
roge sur 1er résultats de son 
offensive ou stade actuel S’adres- 
ser A ses militants, telle semble 
être, en effet, la principale raison 
de la grande opération soutenue 
par les médias du pouvoir que 
trient de lancer ta direction du 
P.CJF. Même si les données chif- 
frées sont, pour le moment, insuf- 
fisamment précises, et d’afUnrrs 
contradictoires, deux constata- 


M. COLPIN : le P.C. ne servira 
pas de marchepied au Pi. 

M. Jean Colpln, membre du se- 
crétariat du parti communiste, a 
déclaré dimanche 30 octobre, à 
Marseille : « Pour les dirigeants 
socialistes, même s’ils se défen- 
dent. même s’ils proclament sur 
tous les tons leur attachement à 
r union, une seule chose semble 
désormais les préoccuper : ramas- 
ser des voix à droite et à gauche 
et réclamer les voix des commu- 
âtes au deuxième tour. Maie 
nous, les communistes, nous ne 
Ventendons pas de cette orâUe. 
Nous n’avons pas T Intention de 
servir de marchepied au parti so- 
cialiste pour qu’il aille au gouver- 
nement seul ou avec d’autres et y 
pratique une politique de gestion 

de la crise à l’tnstur des gouverne- 
ments socialistes de nombreux 
pays d'Europe où les travaiüeun 
connaissent le chômage et Vausté- 
rité tandis que les trusts ont la vie 
belle.* — (Corresp, part.) 


tions semblent dès maintenant 
raisonnables : d'une part, ü ne 
parait pas établi que le P.C J", ait 
gagné du terrain dans l’opinion ; 
d’autre part, loin de casser le 
PS., la direction communiste Ta 
fortement soudé. f—J 

np i 

ont changé : rien n’est immuable 
en ce monde. Mais la vérité que 
ta crise actuelle concrétise, c’est 
que le P.CF. n'a renoncé ni à la 
notion du « rôle dirigeant du 
parti ». ni a la vision bipolaire 
du monde. Or ces deux données 
sont essentielles, plus, ce mit 
elles qui fondent ta stratégie 
même du P.CF* me stratégie qui 
n’est donc pas ta stratégie uni- 
taire, mais gui intègre ta démar- 
che imttatre comme une compo- 
sante. L’histoire du PjCJF. . est 
une constante oscillation entre 
les moments où cette composante 
est valorisée, et ceux où eüe est 
rejetée au second plan .- .sons 
sommes d Tun de ces moments- 
là .» 


• M. Didier Molchane-, membre 
du bureau exécutif et animateur 
de la minorité du PH., a déclaré, 
dimanche 30 octobre : « Les 

déclarations de certains dirigeants 
du MJLG-. posent le problème de 
V existe nce même de V Union de 
la gauche socialiste et démocrate 
(UJSjSMJ en vertu de laquède 
sont conclus les accords électo- 
raux de premier tour entre PE. 
et MJLG.f n a ajouté: e Cer- 
taines personnalités radicales de 
gauche donnent Ttmpression de 
ne se préoccuper que du report 
des voix au second tour des 
élections législatives. (-J Com- 
ment le PJS. pourrait-il mainte- 
nir une alliance électorale au 
premier tour de scrutin avec une 
formation qui remettrait en cause 
des engagements pris en com- 
mun ? s 


voulu montrer que les socialistes 
n’avaient pas dévié, qu’ils res- 
taient fidèles à leurs engagements 
de .1972 et quHs combattraient 
pour l’union de la gauche jusqu es 
et y compris aux élections. « Au 
deuxième tour, nous remettrons 
les suffrages socialistes à la dis- 
position de la gauche pour qu’eue 
assure sa victoire », a-t-il déclaré. 
La veille. M. Pierre Mauroy avait 
été plus précis encore : c Je mets 
au défi le P.C. de refuser l'accord 
de désistement Malheur à ceux 
qui manqueraient à la vi ei lle "tra- 
dition républicaine, i-i Nous, 
noos n'avons p as à réfléchir. Quel 
que soit le ca nd idat — P.C. ou 
M R G. — arrivé en tête . ü y aura 
désistement des socialistes. » 
Pour M François Mitterrand, 
le P.S. continue de faire sien le 


! n aura union de la gauche, 
ce que nous voulons, ou bien, ü 
y aura maintien de ta droite 
conservatrice au pouvoir*. On ne 
peut pas, en refusant et Vunion de 
gauche et le compromis histori- 
que avec la droite, se contenter 
de détruire les expériences de la 
gauche pour laisser, après plus 
de vingt ans, la droite continuer 
à exploiter les travatUeun, les 
producteurs, la majorité du peu- 
ple français. » ' 

P o u r M. Mitterrand, qui 
estime que les socialistes ne sont 
« pas du tout pessimistes », il ne 
peut ’ÿ avoir de victoire de la 
gauche sans succès socialiste. 
«Le succès socialiste servira au 
succès de la gauche tout entière, 
a-t-11 déclaré. Et c’est parce qu’i l 
y a un grand parti socialiste que 
la gauche peut gouverner. Et c’est 
seulement si ta gauche peut gou- 
verner que Ton peut vraiment 
changer la société. Tout le reste 
n’est qu'aventure, démagogie ou 
refus , en profondeur que la so- 
ciété change.» 

BERNARD EUE. 


Sous le signe de la décentralisation 

De notre correspondant régional 


«ü n’est pas de réforme 
de la Sécurité sociale ou de 
l'aménagement du territoire. 
U n'est pas de solation au 
problème du logement ou des 
transports, sans une auda- 
cieuse décentralisation », a 
dédoré M. François Mitter- 
rand dans le discoure qu’a, a 
prononcé, dimanche 30 octo- 
bre, devant le congrès des 
élus socialistes. Le premier 
secrétaire du PE. estime que 
la e mainmise sur le pays » 
par les élèves de l’ENA et les 
grands corps de l’Etat rte 
■ peut être détruitc-que par ta 
décentralisation. « H faut 
casser la mécanique » % a-t-fl 
dit. 

Un grand débat s’est engagé 
à Vudérieur du parti socia- 
liste sur ce thème de ta 
réforme des structures de ta 
France, opposant (Pane part 
les partisans de la thèse de 
M. Eâgard Pisani — dont une 
analyse par M. Pierre Garnies, 
spécialiste des problèmes 
d’urbanisation, directeur de 
la Fondation des voies. a été 
publiée 'dans 1e Monde des 
29 et 30-31 octobre, — et 
d'autre part des hommes 
■comme MSL François Mitter- 
rand, Pierre Mauroy et de 
nombreux mÆtants socia- 
listes. Pour le premier secré- 
taire du PE.' ü faut, que «là 
vie des collectivités soit 


dominée par le pouvoir des 
citoyens». Cela signifie élec- 
tion au suffrage universel 
d'un exécutif au niveau de la 
région et du département, et 
des ' c o mm un es pleinement 
responsables. « C'est la fin des 
préfets et dès sous-préfets 
du tout an moins un profond 
changement du contenu de 
leurs fonctions ». a déclaré 
M. Mitterrand. 

Les communes sont consi- 
dérées par ta majorité des 
élus socialistes — et la réso- 
lution finale de la fédération 
en prend acte — comme des 
« communautés . irremplaça- 
bles». «Ce sont' des foyers de 
démocratie, personne ne songe 
à leur disparition», a indi- 
qué M. Pierre Mauroy. « Mais 
dans le même temps, a-t-il 
dit, elles doivent envisager 
use misé en coopération des 
moyens techniques indispen- 
sables.» Pour M. Mitterrand, 
ta solution passe par Tasso- 
ciation ou ta syndicalis a tion 
qui permet de respecter au 
maximum les différences. 
«Lé respect de chaque frac- 
tion de territoire ou de cha- 
que groupe humain peut 
même conduire à institution- 
naliser le suffrage direct & 
des niveaux plus proches de 
la base », a-t-il noté, sa 
citant l’exemple des quartiers, 
dans les votes. — B. E. 
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Après 1a clôture du synode sur la catéchèse 

line occasion partiellement manquée 


_ Rome. — La sérénité tant vantée du 
cinquième synode des évêques, qui s'est 
terminé le 29 octobre, n'est pas une 
garantie d'efficacité. Cette session n'a 
certes pas connu le choc d’idées d'où iail- 
dit, dit-on. la lnmîère, et on peut dire qu'il 
a été moyen en tout, parfois même 
médiocre. Tout au plus, les catholiques 
engagés dans la catéchèse peuvent-ils se 


De notre envoyé spécial 

réjouir qu'il n'ait pas marqué le raidisse- 
ment souhaité par les traditionalistes, 
qu'il n'ait pas fermé de portes ou brandi 
des condamnations. « Voir dans ce synode 
un acte d'autorité serait une erreur -, 
ainsi que l'a souligné Mgr Lorenzo 
Orazio Este va, rapporteur spécial du 


synode. Un inventaire a été dressé, un 
discernement opéré. Cette ouverture est 
dans ia droite ligne du concile qui, on 
s'en souvient, plutôt que de se dresser 
contre les - erreurs » de la civilisation 
contemporaine, a préféré rechercher les 
- signes des temps - positifs. Le message 
final du synode décrit une étape et envi- 
sage des développements ultérieurs. 


La gravite de la situation dans 
un monde qui. le plus souvent, 
refuse l'Eglise ou du moins lui 
est indiffèrent n'a pas Inquiété 
outre mesure les Pères du sy- 
node qui ont choisi de faire con- 
fiance aux ouvrière de la caté- 
chèse. Leur fonction pastorale 
semble l’avoir emporté sur leur 
responsabilité théoioglQue. 

Une lacune du synode sera 
particulièrement ressentie : avoir 
fait presque silence ou du moins 
avoir parlé d’une manière ellip- 
tique du contenu de la fol et de 
la catéchèse. En effet, affirmer 
que celle-ci doit être christocen- 
centrique et que la connaissance 
des mystères religieux n'est «ni 
un. système ni «ne abstraction. 
ni une idéologie > représente pour 
les évêques un progrès notable. 


mais ne fait qu'avaliser ce qui 
est devenu une banalité en 
maints endroits. 

En ig77. se référer simplement 
aux «symboles de la foi a (credo) 
qui nous ont été légués par les 
siècles antérieurs et Insister sur 
la nécessité de respecter Inté- 
gralement la doctrine est devenu 
radicalement Insuffisant. Il est 
indispensable de retraduire les 
vérités de la foi à la lumière des 
cultures contemporaines. Le sy- 
node l'a bien pressenti en redi- 
sant à son tour que le/message 
de l'Evangile devait «f enraciner 
dans les cultures d'aujourd'hui a. 

Mais ce processus dont dépend 
l’avenir de la fol est à peine en- 
tamé. Une simple motion ne . frit 
pas. Le synode aurait dù prêcher 
l’exemple en commençant par 


SUR L'INITIATIVE DE Mgr ETCHEGARAY 


Les évêques ont pu critiquer 
leurs méthodes de travail 


Chaque synode pose avec 
acuité te problème de ses 
méthodes de travail. Cette année 
les pères ont obtenu que la 
place laite aux groupes de tra- 
val linguistique soit sensible- 
ment plus Importante. Mais sur 
d'autres points, des améliora- 
tions se font toujours attendra. 
Par exemple, il est actuellement 
Impossible aux membres du 
synode qui votent - non - sur tel 
ou tel passage des conclusions 
de présenter des amendements. 
La seul moyen pour eux d'amé- 
liorer ces textes est de voter 
place! juxta modum, c’esi-ô-dlre 
oui fondamentalement et d’ajou- 
ter des remarques. Par la force 
des choses, ces amendements 
portent sur des points de détail 
et môme, parfois, sur la forma 
seulement. 

D’Butre part, la commission 
chargée de la rédaction des 
conclusions, puis de ia prise en 
considération des amendements 
(If y en a eu en tout mille six 
cent soixante-quatorze), est com- 
posée d’un petit nombre de per- 
sonnes qui sont débordées par 
la tâcha. Plus grave encore, 
celles-ci ne sont pas élues par 
l'assemblée, mais désignées per 
la présidence du synode, qui est 
eil^-tnôme nommée par le pape. 
L'assemblée se trouve donc 
insuffisamment maîlresse de son 
travail. D'où un certain malaise. 

Dans une nterventon faite in 
extremis. Mgr Roger Etchegaray, 
président de la conférence épis- 


copale de France, a obtenu que 
les pères puissent présenter 
publiquement leurs remarques 
sur le fonctionnement du synode. 
Ainsi fut lait la veille de la clô- 
ture. 

Un représentant de la Tanzanie 
a demandé que l’on renonce au 
latin, qui est en principe obliga- 
toire pour les interventions ; en 
lait, les évêques qui s'expriment 
déjà souvent dans leur propre 
langue sont de plus en plus 
nombreux. - Nous demandons, 
a-t-il dit en substance, aux caté- 
chôies de s’exprimer dans un 
langage compréhensible. Com- 
mençons par leur donner 
l'exemple I - 

D’autres évêques ont souhaité 
que tes textes des interventions 
soient remis à r avance à cha- 
cun des participants afin d'ac- 
célérer leur travail en assemblée 
plénière et de permettre d'allet 
plus vite é f essentiel. 

Le cardinal François Marty, 
archevêque de Paris, voudrait 
que les documents préparatoires 
publiés avant le synode soient 
communiqués aux évêques du 
monde entier alln qu'ils se sen- 
tent davantage concernés. Il a 
également souhaité un renouvel- 
lement plus rapide de la compo- 
sition de l'assemblée. 

Le cardinal Joseph-Léo Sue- 
nena, archevêque de Mailnes- 
Bruxeltes, estime, pour sa part, 
que (es experts ne sont pas 
assez intégrés aux travaux. 

/ 

H. F. 


AU TRENTIÈME SALON DE L'ENFANCE 

Les jeux de la consommation 


Le trentième Salon de l’en- 
fance, des sports et des loi- 
sirs a ouvert ses portes, di- 
manche 30 octobre, au Palais 
du CUIT, à la Défense. Pour 
la première fois, le ministère 
de l’éducation nationale a 
participé à ce salon en orga- 
nisant des jeux éducatt/s. afin 
de faire connaître la réforme 
du collège unique. 

Ces regards qui ne s’émer- 
veillent pas, ces petits, fatigués, 
qu'on traîne a bout de bras. U 
y aurait de quoi s'en Inquiéter 
si en visant l’enfance on attei- 
gnait vraiment .zs enfants. Iis y 
sont allés confiants, pulsqu’en 
principe « c’est pour eux ». Stand 
après stand, iis ont dû passer 
par les quatre volontés des ani- 
mateurs qui. pour l’occasion, se 
sont mis en * calottes courtes ». 
Les enfants entrent dans le jeu 
avec tant de facilité, comme de 
si faibles proies, qu'on peut se 
demander si le patronage des 
ministères suffit à rendre le 
commerce de l'enfance Innocent. 

An trentième Salon de l'en- 
fance, on n'offre pas la part du 
rêve. ttuMs on vend cher la part 
de gâteau. Ici, on leur fait faire 
une course de bicyclette, et le 
présentateur en survêtement les 
encourage en rythmant bien haut 
le nom de la marque pour 
laquelle il s'êpoumonne. La ca- 
rotte. c’est ane casquette cou- 
verte de publicité. Au premier 
niveau, le ministère de l’éducation 
« vend » curieusement sa réforme : 
un Jeu de Pote avec (tes « zut ! » 
et des « chouette 1 ». « Le collège 
unique, la même chance dans 
tous les cartables. » Mais avec 
plus de « zut ! » pour les uns. 
plus de * chouette ! » pour les 
autres. C'est le hasard seul qui 
fait la différence. 

A travers les enfants, ce sont 


évidemment les parents qu’on 
veut atteindre. On peut voir un 
stand de meubles échoué dans un 
coin du salon, un train électrique 
qui passe ao milieu de boites de 
conserve, une exposition de pro- 
duits contre la cellulite, des ma- 
chines à laver.. Quand on essaie 
de « s'en tentr au sujet », on 
propose « le verre à pipette qui 
fait boire les enfants et enchante 
les mamans ». Tandis qu’à l’en- 
tresol on lutte contre le tabagisme 
des jeunes, au rez-de-chaussèe 
la boutique indienne met en vente 
des cendriers. 

Ce monde mercantile — la gra- 
tuité est rare au Salon de l’en- 
fance — finit par peser, même si 
les enfants ne s’en plaignent pas. 
Iis sont si tolérants. I 

Il y a deux populations d’en- 
fants, ceux qui sont vernis par 
curiosité, mais qu! ont mieux à la 
maison et qui prolltent à peirte 
du skate board, et les autres, qui 
veulent à tout prix s’amuser, ceux 
qui se battraient pour un auto- 
collant. Ce sont ceux-là qu’on fait 
attendre, courir, sauter, vendre 
enfin la marchandise à force de 
compétitions commentées. C’est 
qu’il faut gagner pour jouer. 

« A tous prenons les commandes*. 

peut-on lire au fronton d’un 
stand. Cinq francs la gaufre. 
Cinq francs la barbe à papa. 

Dans un éclairage plus discret 
sommeillent x stands des orga- 
nismes d’Etat. Le Centre national 
d’études spatiales. l'Agence pour' 
les économies d'énergie, mais 
l’entrain n’y est pas. Comme si 
avec ’e mot « Jeu b devant on ’ 
avait fait assez : e Jeu de l’éner- ' 
gie ». ça n’a rien d'amusant pour- • 
tant. L Institut français du pé- 
trole n'a trouvé que : V Edifiante ■ 
histoire de l’insconscient M. Gas- i 
pillage et du prévoyant M Eco - j 
namie 

CHRISTIAN COLOMBANI. I 


dire avec l'autorité qui est la 
sienne comment i] volt cette 
o inculturation * pour son pro- 
pre compte. 

Or. on n’en trouve nulle trace 
apportées vendredi ne sont que 
lions du synode restent terrible- 
ment lointaines comme si les 
Pères avaient craint de se com- 
promettre. Tout s’est passé comme 
s'ils considéraient la foi 4t a for- 
tiori la doctrine comme quelque 
chose de tabou qui risquerait de 
s’altérer si on y touchait tant 
soit peu. Admettre du bout des 
lèvres que le langage de la foi 
peut varier n’est pas suffisant : 
les fondements mêmes de la fol 
s'en trouvent ipso facto modifiés, 
qu'on le veuille ou non. Le fameux 
Credo de Paul VI (promulgué le 
30 juin 1968) — qui équivaut 

à une simple rallonge des « cre- 
do » d'an tan — est de peu de 
secours- H a semblé d’ailleurs que 
les Pères s’y soient assez peu atta- 
chés alors qu’ils ont Tait le plus 
grand cas de l’exhortation dn 
pape en 1975 sur l’évangélisation. 

Le pluralisme doctrinal pointe 
à l'horizon. Le synode ne lui a 
pas systématiquement tourné le 
dos, mais il a évité de regarder 
cette vérité en face comme s’il 
avait peur de se prêter & l'écla- 
tement de la catholicité, n a peu 
parlé aussi de la « hiérarchie * 
des vérités de la foi évoquée par 
Vatican n et dont on se garga- 
rise çà et là sans jamais lui 
donner un contenu précis. 

Ce synode axé sur la catéchèse 
avait une magnifique occasion de 
se faire lui-même catéchète : il 
l’a ratée. Son message contient 
sans doute des considérations 
dignes d’intérêt, mais elles sont 
noyées dans des périphrases, et 
mi se demande qui y trouvera son 
compte— 

De même, à propos de la jeu- 
nesse. De toute évidence, les 


évêques n’ont pas grand-chose à 
dire aux jeunes. Au dix-neuvième 
siècle. l’Eglise a perdu la classe 
ouvrière et die ne l’a pas retrou- 
vée depuis. Au vingtième siècle, 
elle est en train de perdre la 
jeunesse, ce qui est encore plus 
grave. On ne volt guère ce qui 
pourrait arrêter cette hémorragie 
qui est d’autant plus douloureuse 
que les jeunes ne semblent oaa 
être devenus tellement imperméa- 
bles aux valeurs évangéliques et 
à la spiritualité. 

A l’actif du synode notons, pour 
terminer, à nouveau l'affirmation 
que la catéchèse est I* « œuvre 
de la communauté tout entière, 
que le catéchète a autant à rece- 
voir qu’à donner ». C’en est donc 
fini avec un enseignement unila- 
téral venant d'une hiérarchie qui 
aurait un fil direct avec l’Esprit 
Saint en dispenserait son savoir 
aux gens dn commun, r Même 
le catéchumène (c'est-à-dire celui 
qui projette de se faire baptiser), 
a dit Mgr Esteva, peut être caté- 
chète. » L’utilité des garants de 
la foi n’est pas remise en ques- 
tion, mais la manière de conce- 
voir ce rôle est le devoir des 
évêques. 

Tout chrétien, tout baptisé, tout 
homme même a son mot à dire 
et son expérience à communi- 
av.eri le christianisme est de droit 
le bien de tous. Alain disait de 
l'Eglise catholique qu’elle était 
la plus extraordinaire des démo- 
craties car tout homme était 
invité par eLt? à recevoir la 
même initiation catéchêtique. Le 
synode est allé un peu plus loin 
encore en relativisant la distinc- 
tion entre enseignant et enseigné, 
chacun étant tour à tour l'un et 
l'autre depuis le pape jusqu’à ia 
chaisière qui sont égaux devant 
la foi, devant Dieu comme devant 
l’amour. 

HENRI FESQUET. 


AU CONGRES DE < LA1SSEZ-LES- VIVRE > 

«Le suicide de la France » 

• La prostitution avilit moins Ia femme que cette pratique 
honteuse, l’avortement, qui fait d'elle un sîmpl» jouet de lubri- 
cité™ Comment les femmes, qui exigent leur libération, peuvent- 
elles préconiser une pratique qui fait d’elles des bêtes à donner 
le plaisir ? Quant aux avorteurs, qu’ils abandonnent la blouse 
blakcbe et la troquent contre un habit écarlate où les giclures 
du sang ne se verront plus J » 

Le professeur Grassé. zoologue, a demandé, devant le sixième 
congrès des Laissez-les vivre, réuni, samedi 29 et dimanche 
30 .octobre à Montrouge. • que les noms de ces pourvoyeurs de 
limbes soient portés à la connaissance de tous », avant de 
s'écrier < - Le crime appelle le châtiment de ces assassins, qui 
se complaisent dans le sang et l'ordure. - 


Ce sixième congrès du mouve- 
ment Laissez - les - vivre n’aura 
pas donné lieu qu’à des explosions 
de lyrisme □ a été manqué 
avant tout d'une coloration poli- 
tique. M. Miche) Raoult et le 
docteur Tremblay, secrétaire 
général du mouvement, ont sou- 
ligné que l’Assemblée nationale 
élue en mars prochain serait — 
sauf dissolution — celle qui aura 
à réexaminer la « loi provisoire » 
votée à la fin de 1974. et ce dès 
décembre 1979. Nous devons exi- 
ger de tous les candidats, ont-ils 
noté, de nous Indiquer leur atti- 
tude à l’égard du respect de la 
vie. e*- nous fixerons nos Inten- 
tions de vote en fonction de ce 
critère, qui prime tous les autres. 
Le docteur Tremblay a précisé 
que les r non-avorieurs » avaient 
été au nombre de cent Quatre- 
vingt-douze, dans ia majorité, en 
décembre 1974 : c II nous faut 
soixante à soixante-dix députés 
de plus dans la prochaine 
Assemblée. » 

L'objectif du mouvement est 
d’obtenir la suspension de la loi 
r Glscard-Veil ». comme rappel- 
lent les militants, afin de par- 
venir ensuite à son abrogation. 
Le docteur Pierre Vignes et 
Mme Alix Gobry ont déploré 
l’incitation à l’avortement à la- 
quelle se livre notre société et le 
mépris pour la famille et pour 
l’enfant qu’elle manifeste r La 
France, qui tue ses enfants, 
n’aurait-elle pas tes moyens 
d’élever ceux qui échappent au 
massacre 7 Mais le pouuorr actuel 
a décidé la mort des enfants et 
le suicide de la France. » 

Le mouvement a aussi fait des 
estimations chiffrées: avant ia 
loi. on dénombrait annuellement 
en France, selon lui quelque 


cinquante mille avortements. 
Aujourd’hui, cinq cent mille par 
an. D’où une chute démogra- 
phique sans prècédent- 

Le professeur Jérôme Lejeune, 
conseiller scientifique du mouve- 
ment. évoquant r la dégradation 
de notre société», s'eût livré à 
un violent réquisitoire contre la 
pilule contraceptive. Citant la 
revue britannique Lancet du 
8 octobre 1977 ti a déclaré que. 
d'après des enquêtes britanniques, 
la mortalité des femmes au! oren- 
nent la pilule est • cinq fois olus 
élevée que celle des femmes qui 
n’en prennent vas » et «deux fois 
p lus élevée que celle que provo- 
quent les accidents de la route*. 
U a en outre, estimé que la 
légalisation de l'avortement 
ouvrait la vote aux par ‘sans de 
l'euthanasie «des vieillards des 
malades et des agonisants contre 
qui sont ligués les colporteurs de 
la mort ». et a été vivement 
applaudi par une assistance 
enthousiaste. — C. B. 


« S.O.S.-FUTURES MÈRES» 

« Laissez-les vivre a créé en 
son sein an organisme intUnlé 
a S.O.S Futures mères a (1) qae 
dirige Mme Geneviève Poallov. et 
qal se propose de venir en aide 
& tontes les femmes q d'une ma- 
ternité place dans la difficulté 
m SO.S Futures mères a a créé 
an réseaa qal compte aujour- 
d'hui en France deux cent dlx- 
sept centres bénévoles. 

(I) Pour Paria. Tél • 873-38-38 
OU 783-59-38 


Le renforcement des barrages 


f Suite de la première page.) 

Aujourd'hui, l'argent est rare, les 
critères d'attribution des moyens ont 
été modifiés, le nombre d'étudiants 
inscrits ne joue plus un rôle aussi 
directement important. Aussi, limiter 
les inscriptions en première année 
permet, dans l'Immédiat, de réduira 
l'ampleur des ajustements qu’il aurait 
fallu faire sans cela. SI le nombre 
de nouveaux étudiants est égal à 
celui de l'an dernier, la rentrée uni- 
versitaire n'exigera pas dans chaque 
université des arbitrages trop dou- 
loureux entre Filières, cycles disci- 
plines. Si. par bonheur, dans tel ou 
tel établissement, les moyens sont un 
peu plus abondants, il sera beau- 
coup plue agréable de consacrer ce 
surplus à des innovations plus sédui- 
santes que l'encadrement des étu- 
diants de première année la 
recherche, les maîtrises subtilement 
différenciées Comme le nombre total 
de bacheliers n’a guère augmenté 
d'une année à l'autre, le limitation 
des Inscripllons ne devrait pas 
entraîner de rejet Important ô 
l'échelle nationale. Mets la liberté 
d’inscription de chaque étudiant se 
trouve réduite, et cela prend un 
caractère aigO à Paris, où la décision 
de supprimer les secteurs géogra- 
phiques affectés aux diverses univer- 
sités a brusquement provoqué des 
mouvements importants bizarrement 
régulés, grâce à la sélection par le 
sprint, voire per le capacité pugJNs- 
tlque des candidats. 

Le cas parisien souligne, jusqu’à 
la caricature, le caractère instable de 
la situation présente Chaque univer- 
sité réagit aux procédures de distri- 
bution des crédits édictées par le 
secrétariat d’EtaL Mais additionner 
cee réactions ne forme pas une poli- 
tique à l'échelle nationale. Aussi, 
pour voir plus clairement la signifi- 
cation passible des mesures qui 
limitent la libre inscription des bache- 
liers dans les universités, une auire 
sort p d'analyse est Indispensable. 

Les débats sur las fonctions ds 
l'université sont presque toujours 
axés sur ces missions scientifiques, 
culturelles, professionnelles su sens 


- I PUBLICITE l 

«LA RECHERCHE » 

dans la publicité parue en page 65 
du MONDE DE L'EDUCATION {novem- 
bre 1977 : « L’Enfant et la Ville »), 
l'adresse de cette revue n’a pas été 
mentionnée : 

57, RUE DE SEINE 

Paristf Tél. : 326-98-78 


large. Rarement l'accent est mis sur 
la mission d’accueil et d'intégration 
sociale à l'usage principal des jeunes 
issus des couches moyennes et 
aisées de la société. C’est cependant 
cette mission essentielle qui est 
directement touchée par révolution 
des règles d'inscription des bache- 
liers. 

On raisonne comme si le recrute- 
ment des universités obéissait, ou 
devait obéir, grâce à quelaues réfor- 
mes, au principe • méritoc raUque ». 
Seuls (es meilleurs sujets, issus de 
toutes les classes sociales, choisi- 
raient la vole des études supérieures 
et toute réforme des universités 
devrait avoir pour but de perfection- 
ner les mécanismes de la sélection 
démocratique selon le mérite et ceux 
de l'adaptation aux besoins de la 
société. 

Or la réalité est bien différante. En 
France comme ailleurs, la très grande 
majorité des familles de cadres 
moyens et supérieurs, d’industriels, 
de professions libérales, n'envisagent 
pas que leurs enfants puissant entrer 
dans la vie active immédiatement é 
la fin de la scolarité obligatoire. 
La poursuite des études secondaires 
va de soi. Dans les autres groupes 
sociaux le réflexe est moins net. 
notamment pour d’impérieuses rai- 
sons financières, et i! faut le plus 
souvent, que les chances de réussite 
paraissent assez grandes pou» que 
l’aventure soit tentée. 

Prendre son temps 

A la fin des études secondaires, la 
sélection par l'échec e déjà large- 
ment loué. Mais quelque deux cent 
mille jeunes ont obtenu, en 1977, 
un baccalauréat classique ou tech- 
nique et ce nombre est assez stable 
d'une année A l'autre En majorité, 
ces bacheliers ne vont pas entrer 
immédiatement dans la vie active ; 
que faire, en effet, avec un bacca- 
lauréat 7 Prendre un emploi qui mar- 
querait une dégradation sociale 7 
Cela va bien pendant les vacances, 
mais II convient de préparer l'avenir 
avec plus de sérieux. L’Inscription 
dans un établissement d’enseigne- 
ment post-baccalauréat (j'évite volon- 
tairement de parier d'enseignement 
supérieur) est un bon moyen de fuir 
en avant de prendre son temps, de 
tenter sa chance. 

Le système d'enseignement offre 
les solutions variées qui permettent 
d’accepter tous les candidats. Pré- 
parations aux écoles d’ingénieurs, 
filières universitaires classiques, 
I.U.T., classes de techniciens supé- 
rieure, écoles privées : l’éventail des 
possibilités est finalement très large. 
Les universités, pour leur part of- 
fraient jusqu’à présent une formule 
accommodante : liberté d’inscription, 
peu d’obligation en cours d’année. 


programmes généralement ambitieux, 
ce qui. sans le moindre paradoxe, 
facilitait l’abandon sans honte, lors- 
que l’étudiant s'apercevait que cela 
« ne le menait â rien » ou « ne 
l’intéressait pas » ou était - trop 
abstrait et loin de le vie » D'où un 
taux de perte très considérable une 
forte proportion de ceux qui se sont 
inscrits en début d'année ne s'ins- 
crivent pas en vue de l'examen, bon 
nombre des inscrits è l’examen ne 
sa présentent Dae. et les échecs font 
le reste. 

Ce faible rendement sert souvent 
d'exemple pour souligner rince $- 
rance du système universitaire. J'au- 
rais tendance à trouver Due. au 
contraire, les universités ont résolu 
tant bien que mal un problème de 
société sut lequel elles ne pouvaient 
guère exercer d'influence. Dans l'étal 
actuel des mentalités, il faut faire 
mûrir le quart environ de chaque 
classe d'&ge par un autre moyen 
que la mise au travail très tôt ou 
l’inscription à l’Agence de l'emploi. 
Comment y parvenir eane coût insup- 
portable pour l'Etat et les familles, 
sans rigueur inacceptable pour une 
partie des intéressés ? Un système 
d'enseignement post-baccalauréat ca- 
pable d'offrir les voles étroites aux 
ambitieux, des refuges sécurisants à 
d’autres ei des zones douces à qui 
le désire, remolii finalement sa fonc- 
tion d'insertion d'une manière accep- 
table. c'est-à-dire sans provoquer 
de conflits sociaux trop aigus. 

On voit, dés lots, ce que cour- 
rait entraîner une restriction de fa 
facilité d'entier dana les universités 
par l'instauration le numems c lauaua 
de plus en plus sévères Les jeunes 
qui seraleni exclus devralen' soit 
accepter de chercher immédiatement 
des emplois, soit s'adresser aux éta- 
blissements d’enseiqneemnt au) vou- 
draient lea accueillir Le secteur 
privé trouverai! là une clientèle appé- 
tissante. On peut ainsi dire que les 
universités devraient développer les 
formations courtes à finalité plus 
professionnelles, refondre les DEUG 
selon le schéma qui avait été 
esquissé Jl y â quelques années 

La société 

n’est pas une machine 

Mais cela suppose des moyens 
accrus ei ne résout! rien L erreui 
commune est de croire que tous les 
jeunes peuvent choisir très tôt jn 
métier, une profession, une carrière 
et n'om plus qu’à s orienter vers le 
formation adéquate C'est vrai pour 
certains Pour beaucoup d autres. (I 
faut du temps, quelquefois beaucoup 
de temps, avant d'y voir plus clair, 
quitte à regrettai de n'avoir pas su 
choisir plus tôt Sans doute il n'y a 
là aucune fatalité si on peut imaginer 


une autre société où chacun saurait, 
dés le début de l'adolescence, 
comment se diriger et vers quel objec- 
tif concentrer ses efforts Maie ce 
n’est oas le cas aujourd'hui, et U ne 
suffit pas d'une réforme de t'Univer- 
sité pour changer à court terme les 
comportements. Il serait bon de 
méditai à ce sulet • expérience de la 
loi Debré sur les sursis d'incorpora- 
tion Le vaste mouvement de contes- 
tation qu'elle a provoqué s'est apaisé 
lorsque quelques adoucissements onl 
ôté apportés Concessions mineures 7 
Non Recul sur l'essentiel puisque, 
désormais, le système de sursis, tout 
en étant moins lexisle que celui qui 
existait avant, laisse une plage de 
temps suffisante pour que le plus 
grand nombre ne souffre oas d une 
Interruption brutale de ce temos de 
maturation 

Cette description de runlveraité- 
garderie. de l'Université mOrissoir 
déplaît fort à ceux qu> croient que 
la société fonctionne -omma une 
machine, que chacun de ses rouages 
doit servir à quetaue chose et que le 
signe de l'utilité est une production. 
L'Université devrait donc servir uni- 
quement â produire les diplômés 
requis pei le société Vision naïve et 
bien ancrée ea> toute idée reçue se 
transforme aisément en idée rixe 

En réalité, aussi longtemps tue la 
aocièlê ne saura oas propose! 
d'autres modalités de passage â le 
vie adulte jugées préférable» par les 
jeunes ia situation actuelle ne chan- 
gera pas substantiellement Tout ren- 
forcement du barrage sans solution 
alternative aurait pour effet de pré- 
parer une crise maieure 

JEAN VINCENS- 


O Les parents d'élèves auto- 
nomes contre l'étude de la presse 
à l’école. — L'Union ^ttonale des 
associations autonomes de parents 
d’élèves lUNAAPE) proteste 
contre la décision du ministre de 
l'éducation d’introduire l'étude de 
la presse à l’école 

L'DNAAPE, qui souligne que les 
parents d’élèves n’ODt pas été 
consultés à ce propos, explique 
que «les associations autonomes 
de parents d’élèves, qui se sont 
créées notamment pour lutter 
contre .la politisation en milieu 
scolaire, desapprouvent totalement 
une mesure qui ne peut que favo- 
riser cette politisation que 
M Haby stigmatisait encore ré- 
cemment » L’UNAAPË demande 
au ministre de l’éducation de faire 
cesser immédiatement les expé- 
riences actuellement en cours. 

LTJNAAPE. qui affirme comp- 
ter deux emt mille adhérents, a 
recueilli 0.80% des voix en 1976 
dans les collèges et 2 , 16 % des 
voix dans les lycées (élection.' 
aux conseils d’administration). 
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JUSTICE 


SPORTS 


REUNIE EN CONGRÈS A PARIS 


FOOTBALL 


La Ligne des droits de l'homme condamne 
la convention européenne contre le terrorisme 
et suggère la création d'une « cour pénale » 


La répression ne suffit pas à endiguer la violence dans les stades britannique s 


La Ligne des droits de l’homme avait inscrit & l’ordre dn jour 
de son 50 e congrès, qui a en lien samedi 29 et dimanche 30 octobre, 
& Paris, cm sujet d’une brûlante actualité « la convention -euro- 
péenne contre le terrorisme. Les divergences de vues snr ce pro- 
blème promettaient une. discussion animée, & trois Jours de 
l’examen par la ch ambre d’accnsatâon de la cour d’appel de 
Paris de la demande d’extradition formulée par la République 
fédérale d’Allemagne & l’encontre de M- Klaus Croissant. Il n'en 
fat rien, et c'est & l’ananîmité, moins une abstention, que le 
congrès adopta une. résolution hostile A la ratification par le 
Parlement français dn projet de convention européenne contre 
le terrorisme. 


Londres. — La médiocre performance 
de Téquipe de football d'Angleterre 
.contre le Luxembourg, cette - humi- 
liante victoire », selon les commenta- 
teurs, remportée snr des « Inconnus ». 
a, pour quelques Jours, distrait l'atten- 
tion des autorités des violences commises 


par les supporters des clubs britanni- 
ques. Mais le problème reste entier— Les 
Incidents de Saint-Etienne, en effet, ont 
seulement illustré de manière spectacu- 
laire un mal qui ne date pas d’hier. 

Pour cette année seulement, il faut 
rappeler que deux cents arrestations ont 


eu lieu dès le premier match de la saisoi V 
et que les Ecossais, ivres de joie lieu r 
équipe avait gagné 1 et de bière, ont- 
démoli les filets et arraché les poteaux) 
ainsi que des mottes du terrain de) 1 
Wembley. provoquant des dégâts évalués) 
entre 5 000 et 10000 livres. u 


Certes, l’Angleterre n’est pss le 


seul pays où le fanatisme sportif 
conduit au vandalisme, A la 


De notre correspondant 


Selon le sociologue Desmand 


vtol Ç ,0 5J? t partojs mtoe. comme Morrift- Je football a éliminé la 


en Amérique i&tlne. an^ meuxtte. de la vie de tous les 


Néanmoins, l'agressivité - hebdo- 
madaire des jeunes supporters. 


jours en permettant aux classes 
W sous-privilégiées de développer 

A la B agar re, se l— «mtciviU ria ne non em-tp Hp 


toujours prêts A la bagarre, se 
livrant à des actes de vandalisme 
est un phénomène spécl- 


Ponrtant, dès l’ouverture des 
débats, M* Yves Jouffa, qui fit 
une analyse Juridique approfon- 
die du projet, estima * Qu'il faut 
a voir le courage lie recoimaitre 
çue les actes de terrorisme sont 
de véritab les actes criminels 
contre Diumanité. qu’ü est néces- 
saire de réprimer (sauf en cas 
de dictatures). « Afaia, ajouta-t-il. 
ü n’est pas n éce s sa ir e de répondre 
par oui ou otxr non. La Ligue 
doit être consciente aura faut 
combler un vide juridique, car 
des actes intolérables restent 
impunis, s L'avocat parisien prôna 
donc la renégociation d’une nou- 
velle convention et la création 
d’une cour pénale européenne 
pour juger les terroristes. Mais il 
fut le seul avec M. Pierre 
Kraemer-Rame, a ne pas condam- 
ner en bloc ce texte, qui, comme 
l’a souligné M" Jean-Jacques de 
Félice, a été adopté A la hâte, 
sans consultation du Conseil de 
l'Europe. « Il y a un vide juri- 
dique. a reconnu M* de Félice, 
mais on ne peut le remplir par 
des violations de liberté. Ce texte 
est une menace contre le droit 
dfasQe, et ü va permettre de 
condamner le complice du terro- 
riste, le sympathisant et même 
T indifférent. On aura ainsi la 
possibilité d’atminer toute contes- 
tation. L’opposition ne peut-elle 


mina pour dénoncer « ce texte , 
fourre-tout et contradictoire, qui 
donne un vêtement juridique A 


leur agressivité dans uen sorte de 
fait tribal, avec ses données, ses 
chants, ses cris, ses battements de 


SïïZZSS »■?*» rythmée, as. chœuia de 


la raison d’Etat II faut créer 
l’Europe des juges après FEurope 


des marchands, a-t-ü ajouté, 
mois eUa pourra aussi avoir à 
connaître du terrorisme des 
grandes sociétés responsables des 
pollutions. 

» Le terrorisme du pistolet et 
de la finance », a résumé 


largement par les conditions éco- 
nomiques et soc i ales. Le football, 
sport populaire, s'est développé Ici 

Hong un climat social du dix- 

neuvième siècles 
bww leur grande majorité. les 


cathédrale Impressionnants et 
parfois un peu effrayants- 
Cependant, les houligans 
(voyous) du football représentent 
une minorité. la fameuse « armée 


■ ™ rouge » de Manchester United est 

évaluée A un max i m um de trois 
Dorage industriels, sont mconior- „ l1l p jeunes (sur plusieurs 
tables, offrant peu de confort aux aSes^e militera de sdpporters 
amateurs, surtout aux jeunes, en- 
tassés debout dans les virages sans 


M” François Giacobbi en préci- 
sant qu’ « an ne pouvait déléguer 
la justice des peuples à la justice 
des Etals: » 

Terroriste, un mot que M. Da- 
niel Mayer, président de la 
Fédération, internationale des 
droits de l’homme, s’est refusé A 
employez car « ici nous sommes 
à cette tribune tous df anciens 
terror iste s. » D’ailleurs, se sont 
demandé plusieurs orateurs, qui 
est terroriste? Et comment faot- 
11 définir le terrorisme? Cela en 
évoquant le détournement d’avion 
dont a fait l'objet M. Ben BeHa 
ou les grenades offensives qui ont 
tué lors de la manifestation de 
Creys-Mal ville. 

En conclusion, M. Henri No- 
guëres, président de la Ligue des 
droits de l’homme a déclaré : 
« Les autres pays (dlx-sept dont 
certains ont déjà ratifié la 
convention) ne peuvent avoir la 
caution de la France pour appli- 
quer une telle convention. » Le 
congrès a donc demandé au gou- 
vernement français de « prendre 
l'initiative de la négociation 
d'une convention portant créa- 
tion d’une cour pénale euro- 
péenne appelée à juger les auteurs 
d’actes de terrorisme avec les 
garanties souhaitables, notam- 
ment en ce qui concerne le droit 
de la défense et l'indépendance 
des juges ». 


Inscrits), fanatiques du football, 
nmlfl surtout en état de rébellion 


s’exprimer que par le bulletin de 
vote ?» M* de FéUoe. comme la 
totalité des congressistes, a 
approuvé l’Idée de la création 
d’une cour pénale européenne, 
récemment remise A l'ordre dn 
Jour par M. François Colcombet 
dans une « Libre opinion » pbliée 
dans ces colonnes (2e Monde du 
21 octobre). 


i andwi président du 
de la magistrature. 


M. François Colcombet n'y 
est pas allé par quatre che- 


, r.- tof anflnrt 1- ilHiamnMM un* I P OUI ^ DtOl» VIO 

" gPfifljPB permanent contre la hiérarchie 

r de la société. La plupart sont sans 


en augmentant le nombre des 
places assises et couvertes, en 
offrant des bais modernes et 
même un restaurant aux specta- 
teurs, dont les plus anciens évo- 
quent avec rancœur l'époque où 
les petites cuillers en bois pour le 
thé étalent attachées par des 
chaînes- Dans cette société A 


de la société. La plupart sont sans 
qualification professionnelle ou en 
chômage: « We hâte hitman » 
(* nous haïssons les humains »), 
clament les tribus de Bfcretford. 


Un effort de prévention 


peine changée depuis Dickens, U 
était normal que les supporters 


était normal que les supporters 
prolétaires déploient une agressi- 
vité insolite, sans comparaison 
avec ce qui se connaît en Europe. 


Faut-fi s’étonner sL A Cardiff, 
les di rige ants ont suggéré de faire 
passer les supporters de Féquipe 
visiteuse directement & leurs em- 
placements. par une sorte de 
couloir grillagé analogue A ceux 


tante dans la mesure où la 
somme à payer dépasse de très 
loin les ressources des jeunes ou 
de leur famille) et de créer des 
centres spéciaux où les Jeunes de 
quatorze A dix-sept ans, pris sur 
le fait, sont pratiquement consi- 
gnés le samedi après-mi dL Bref, 
ils sont privés - de ■ match pour 
une ou plusieurs wvna||iw! La 
punition doit être efficace puis- 
que les autorités envisagent de 
créer d'antres centres pour les 
jeunes de dlx-sept A vingt et un 
ans. 

Dans le domaine de la préven- 
tion, un effort important a été 
accompli avec l'adoption (Tune loi 
qui Impose aux clubs des travaux 
d'aménagement des stades visant 
essentiellement & en réduire la 
capacité par l’augmentation des 
places assises (l'entassement des 
jeunes, debout, est générateur de 
violences), et surtout A élever des 
grilles autour des terrains. 

Il faut dire que cette obliga- 
tion est froidement accueillie par 
les clubs et les spectateurs, en 
premier lieu à cause du prix 
élevé de ces travaux, prohibitif 
pour les petits clubs, lourd A sup- 


et étanche des supporters des 
deux équipes. D’autre part, cons- 
tatant que les violences sont en 
règle générale provoquées per les 
jeunes accompagnant leur équipe 
en déplacement, les autorités 
invitent les clubs A ne vendre des 
billets pour les matches « away » 
(an-dehors) qu'aux seuls suppor- 
tera attitrés, qui auront A pro- 
duire une carte d’identité avec 
leur photographie. 

LA encore, cette exigence va A 
l’encontre d’une tradition bien 
vivace, puisque, jusqu'à nouvel 
ordre, le port d’une pièce d’iden- 
tité n’est pas une obligation 
légale en Grande-Bretagne. De 
préférence aux trains spéciaux 
encourageant un vandalisme ano- 
nyme, sans parler de bagarres à 
l'arrivée avec les supporters de 
l’équipe locale, les autorités re- 
commandent le transport par 
autocars dont les conducteurs, 
contrôlés, ont pour consigne de 
ne tolérer aucun alcool, et de 
conduire les supporters le plus 
très possible du terrain afin 
d’éviter, à l’aller comme au retour, 
des dispersions dangereuses ag- 
gravant les risques de violence 
dans les rues et les pubs. 

Jusqu’A présent, l'ensemble de 
ces mesures n'ont eu qu’un effet 


porter pour des clubs aisés *™nme limité, au point que VEconomist 
Arsenal, qui sa plaint d'avoir A suggérait récemment d'interdire 


débourser 400 000 


A tous les Jeunes de douze A 


Certes, pour la grande masse, qu'empruntent les fauves de la parler d'un manque A gagner de vingt-quatre ans d'accompagner 


le football est une évasion. En 
poussant le tourniquet des gui- 


autre monde, se- sentent trans- 
formés en seigneurs. Mais, pour 
les moins favorisés. le match du 
samedi est une occasion de déve- 
lopper une solidarité de groupe, 
de s’identifier A une classe ou- 
vrière qui, A la différence des 
pays du continent, est restée à 
l’écart de l'évolution générale de 


ménagerie des cirques? En régie 
générale, on les- isole; on les 
parqpe, on- les encadre de poli- 
ciers. accompagnés de leurs chiens. 
Certains se demandent cependant 
si, A force de les traiter en ani- 
maux, on ne déetrmlnera pas jus- 
tement chez eux des réactions 
de bêtes traquées. La controverse 
est ouverte. 

Mais les autorités se préoc- 
cupant davantage de prévenir que 


100 000 livres consécutif 


réduction de la capacité. Dans de la formule contredirait également 


en déplacement. Mais 


nombreux stades, où les epecta- le libéralisme traditionnel et, de 


teurs débordant des virages, se surcroît, imposerait aux clubs 


trouvent pratiquement & quelques 
mètres des joueurs, l'invasion du 
terrain après le match est deve- 
nue -un rite auquel le Jeune 


une perte de revenus qui pourrait 
être fatale pour certains. En fait, 
du côté officiel, on est convaincu 
qu'aucun progrès décisif ne sera 


privé du plaisir de voir de près 
ses héros et de les féliciter— Mais. 


portera, aussi bien à l’intérieur 


la société, gardant des goûts et de réprimer. Certes la recrudes- trop souvent, l'observation du rite Q u ' à l'extérieur des stades. 


des traditions bien distincts. Ainsi 
fl a été confirmé que le public 


cence des v i ol e nces a provoqué 
des appels au renforcement des 


a conduit au vandalisme et aux 
violences 


La menace d'exclusion d’une 
compétition lucrative — comme 


d’Arsena] est composé dans une peines judiciaires, et même A L’action officielle s’exerce sous dans le cas de Manchester United 


large mesure de banlieusards, au- l'application de châtiments cor- 


jourd’hui -heureux de retrouver porêls. Pour le moment, on s'est 


pour quelques heures leurs atta- 
ches prolétariennes. 


contenté d’augmenter les 
amendes (une Initiative lnopé- 


ia forme de recommandations et 
de conseils pratiques giTT clubs. 
Ainsi le ministère des sports 
insiste pour une séparation totale 


S ui risquait un manque A gagner 
s 500 000 livres — pourrait 
modifier l’attitude des clubs. 

HENRI PIERRE. 


MICHEL BOLE-RJCHÀRD. 


LES RESULTATS 


AU TRIBUNAL D’ANNECY 


Automobilisme 


Hippisme 


L’Autriche, In Pologne et In Suède 
nu ? Mondial » 


Bon et mauvais diffamateur 


De notre correspondant 


Grenoble. — Le 23 avril 1976. 
M. Yves Gamonet déposait plainte 
pour diffamation contre M. Pierre 
SeUemare A la suite de la diffu- 
sion sur les antennes d’Europe L 
le 5 février 1976, d’une émission 
de la série «Les dossiers extra- 
ordinaires» relatant une affaire 
de meurtre datant de 1956, pour 
laquelle M. Gamonet avait été 
condamné le 28 novembre 1958, 
par la cour d'assises de Paris aux 
travaux forcés A perpétuité. Ce 


dernier réclamait 100000 francs 
de dommages et Intérêts. 

M. Pierre Bellemare estimait 
avoir fait œuvre d’ « historien » 
dans son récit et avoir voulu 
montrer les points obscurs de 
cette affaire. U déclarait d’ail- 
leurs au cours de l’émission qu'il 
ggtet ait nn doute sérieux sur la 
culpabilité de M. Gamonet, et fl 
concluait : « .On ne trouvera 


A la suite de la dernière course de 
formule 2 de la saison, disputée le 
dimanche 30 octobre, à Donlnÿton 
(G B J et remportée par l'Italien 
Bruno GiaeomeUi IM.arah-BJt.Wj. 
René Amour (Martini-Renault) est 
officiellement champion d’Europe, 
précédant l'Américain Eddie Cheeoer 
et Didier Ptroni. 


La prix du Thè&tro-Boblna» dis- 
puté A Longrhsmp et retenu pour 


Après r Argentine, le Brésil, le Pérou, le Mexique, la Répu - 

h>nta -MA » - -•• » un- m- x 


les parts couplé gagnant et tiercé, 
a été gagné par Beactmalre, suivi 
de The Goat et de Grand Mogol. 
La combinaison gagnante est 
12. 13. a 

Jeu à treize 


blique fédérale d’Allemagne, l’Ecosse et lés Pays-Bas, ' trois nou- 
velles équipes européennes ont obtenu ce week-end leur qualifi- 
cation pour la Coupe du monde 1978 en Argentine. Il s’agit de 
l Autriche, de la Pologne et de la Suède. 

2??! **« phase finale de la Coupe du monde depuis 
1958,1’ Autriche a assuré sa qualification en battant, le 30 octo- 
bre. à Izmtr, la Turquie par 2 à 0 . éliminant ainsi la République 
démocratique allemande, qui, la veille, avait dominé Malte 
par 9 à 0. 

Un match nul (1 à 1) a suffi à la Pologne pour écarter 
de la phase finale le Portugal, tandis que la Suède a assuré 
sa qualification grâce à la victoire de la Suisse sur la Norvège 

Un onzième pays qualifié est pratiquement connu : la Hon- 
grie. qui a surclassé la Bolivie par € à 0. le 29 octobre, à 
Budapest, en match « aller » de barrage. 

Dans le groupe Asie-Océanie, l’Iran a fait un pas de 
^voUfication en battant le Koweït par 1 à 0. le 
% J. fi M T SSS n ' S “ de l LX femiers rivaux sont la Corée 

du Sud et l Australie. qui a dominé Hongkong par 5 à 2. 


Basket-BaU 


jamais aucune preuve contre 
lui (-.), ce meurtre n’est qu’un 
horrible accident. » 

Le tribunal correctionnel d’An- 1 
necy a estimé que l’exactitude des 
informations données à l'antenne 
par M. Bell emar e n’était « ni 
contestée ni contestable ». Il a, 
d'autre part, reconnu « la sincé- 
rité, Fobjectiatté et l’impartialité * 
du prévenu tout au long du récit 
diffusé le 5 février 1876, Mais le 
tribunal s jugé que la légitimité 
du but recherché par fe prévenu 
pouvait apparaître « discutable ». 
Retraçant cette affaire à un mo- 
ment de très forte écoute, le 
tribunal a considéré que «xi le 
mobile évident était de faire une 
émission intéressante, le but pour- 
suivi était un bal purement com- 
mercial ». 

En effet, l'émission présentée 
par M. Bellemare avait été réali- 
sée conjointement par les sociétés 
Télé-Union et Ceci-Presse; cette 


MUTINERIE 

A IA PRISON DE BREST 


Une quarantaine de détenus , 
de la maison d’arrêt de Fontankm 
& Brest (Finistère) ont retenu 
pendant pins de deux heures, 
dans la soirée du 29 octobre, deux 
surveillants de l'établissement. 
Les nmtin» voulaient présenter, 
directement, au procureur de la 
République et au juge de l'appli- 
cation des peines diverses reven- 
dications portant notamment snr 
la contrainte par corps et sur 
leurs conditions de vie A la p-<- 
Gon (entassement dans les ser- 
iales). Les deux surveillants étant 
parvenus à s'enfuir, les détenus 
se sont retranchés an second 
étage du bâtiment en construi- 
sant des barricades dans les esca- 
liers avec des sommiers, des 
tables et des bancs. Us ont été 
délogés par les forces de l’ordre 
au moyen de grenades lacrymo- 
gènes. U n’y a pas eu de bles- 


CHAMPIÔXNA.T DE FRANCE 
DE PREMIERE DIVISION 
(cinquième journée) 

•Nice bat Orthez -82-75 

•Berck bat Clermont - 119-89 

•Caen bat Raring .......... 101-82 

•Tour» bat Denaln 107-99 

Le Mans bat *Jouf. ...... 102-76 

Ch ali an» bat 'Avignon .... 90-87 

•Villeurbanne bat Monaco .. 112-77 
Antibes bat «Bagnolet .... 90-85 

Classement : 1. Le Mans. 15 pts : 
2. Antibes. 14*. 3. Tours. Berck et 
Orthea. 13: A Nice, 12; 7. Caen. 
Monaco et CbaXlans, il , 


CHAMPIONNAT DE FRANCE 
DE PREMIERE DIVISION 
(neuvième journée) 
•Salnt-Estève bat Bordeaux .. 27-8 

•Marseille bat Pam lsrs 11-4 

Toulouse bat *XHI Catalan . 9-8 

•Carcassonne bat Roanne .... 20-5 

Léalgnan bat «Avignon 15-3 

Classement — l. xnr catalan. 
23 pta : 2. Toulouse. 23 : X Avi- 
gnon. 19: 4. Roanne, 19. 


Judo 


Cyclisme 


Le Racinç Club de France Seat 
Qualifié pour les demi-finales de la 
Coupe d’Europe des clubs champions 
en dominant, le ta octobre, A Vienne, 
le Judo Club Manncr par six vic- 
toires & une. 


CYCLISME 


BIX JOURS DE GRENOBLE 
(Après la soirée du 30 oatobra.) 

1. Mœer-Pllnen, 187 pta : 2. Merokx- 
Sercu. MO; i (i 1 tour) Thévenet- 
Harttx. 125; A Rlttar-Fraak. 119; 
A (à 2 tours) De BoKher-Clsrk. 
127 ; 8. Saronnl-Hennann. 118 ; 7. 
(A 3 tours) Braun-DanguUlaume, 
125; 8. Esclassan-Tseban. 66. 


Rugby 


L’équipe néo-zélandaise des AU- 
BlacKs a battu «ne «Section .du 
Sud-Est par 12 A 10. le 29 octobre, 
& Lyon. 


Qui est Cluzuud ? 


De notre envoyé spécial 


Football 


dernière société' ayant pour pré- 
sident-directeur général M. BeUe- 


• Le doyen des juges du tri- 
bunal de grande instance de Dm- \ 
gtügnan a signé une ordonnance 
de « non-lieu partiel » pour le 
crime du col de Canadel qui avait 
coûté la vie, dans la nuit du 8 
au 9 août dernier. A un couple de 
touristes britanniques. Il et 
Mme Bzoderich. M. Walter Folie, 
témoin numéro un, .avait été 
inculpé, le 16 août, d’assassinats 
et de vol qualifié. H devait en- 
suite être Inuooenté par deux 
personnes successivement. 


mare. 

Dans leur Jugement, les Juges 
déclarent : « M. Bellemare doit 
être considéré comme un a mau- 
vais diffamateur » en ce sens 
Que son action ne tendait qu’à 
satisfaire 1a curiosité du public. 
Ce qualificatif, non péjoratif, 
"oppose au « bon diffamateur » 
Qtü poursuit un but légitime, par 
exemple utile à la nation ou à 
certaines catégories eFindioidus*. 

Le tribunal correctionnel d’An- 
necy. tout en reconnaissant que 
le délit de diffamation *£■»•- 
constitué, a dispensé le p ré v e n u 
de peine, mais il a alloué A 
VL Gamonet 1 franc de dom- 
mages et intérêts. 


CLAUDE FRANCILLON. 


CHAMPIONNAT DE FRANCE 
DE DEOXEBasS DIVISION 
(doutlème Journée) 
GROUPE A 

•AUs b. Martigues 4-2 

•Melun b, Eplnal .............. 1-0 

Besançon b. «Auxerre 2-0 

•Angers b. Avignon 2-1 

•Salnfc-Dlé et Toulouse 0-0 

«Béziers b. Fontainebleau 2-0 

•Ajaccio b. Tbulon ............ 3-1 

•Cannes b. Haguesan 1-0 

•Art es et Chaumont 1-1 

‘l7lMt« rn * t *« - — i. Besan- 

çon. Angers et AJsecla, 17: S. Eplnal 
et Auxerre. 15 ; -7. Cannes. 14 : 
GROUPE B 

•Tour» b. Rennes .... 3-0 

•Parls-P^C. b. CbAceauroux .... «-2 

• Lille b_ PoUxy 3-0 

Red Star b. «Luc* 2-0 

Dunkerque b. "Caen .......... 3-1 

•Boulogne et Gnangnan ........ 0-0 

“Anton lima b. Brest .......... 2-0 

“Qtmnper et Son ............ 0-0 

•Oulngsmp b. ........ 2-0 

Classement. — i. Tout», 18 pts: 
2. Lille et Red Star, 17 : «. Dunkerque 
et Parts-F.-C, 18 : 8. Gueuguon. 15 ; 
7. Angoulême et ChAtemuroux. 14; 


• Inculpation du commissaire 
aux comptes des établissements 
Defrenne et Cia. — M. Delaoutre, 

nnTumlBwIr p EUX CQw pV 1 ? dfs étA- 

bUssements Defrenne et de, a 
été Inculpé le 37 octobre pour 
« non-dénonciation de faits dé- 
lictueux ». H a été laissé en 
liberté. Cette Inculpation fait 
suite A celle du président-di- 
recteur général des établissements 
Defrenne, U. Jean Defrenne, 
placé sous mandat de dépôt 
et récemment condamné (te 
Monde du 28 octobre). 


[Ce n’est pas la presnJira rois que 
le tribunal d’Amiens fait «saga de 
«te distinction — heureuse — entre 
le bon et la mauvais diffamateur. 
Dans un jugement rendu la U dé- 
cembre 1976 (« le Monda » daté 
15-16 déc a mbr e 1974), « tribunal 
avait Jugé qu’un « comité vérité- 
justice » avait été un e bon dltta- 
mateur »• en critiquant publique- 
ment le i ww tti nn ttwit d’usé 
«Unique privée- Ce Jugement est 
devenu définitif après .que les <SU- 
geants de la clinique mis as cause 
sa lurent désistés de rappel qu’ils 
avalent Initialement formé.) 


Gymnastique 


COUPE DU MONDE A OVIEDO 
HOMMES 

(Coudoux* généraL) 

— L ex aequo, racolai Asdzlasov 
(UJLSJR) et Vladimir Mazkelov 
(UaSAURL). 97,45 pta ; X V. Tkatebav 
(UJtSB.), 57.33 : 4. Ebertmid Olen- 
ger IEJA) et Roland Bmckner 
(RJ 3JL). MJ». 

DAMES 

(Concours général.) 

1. Mafia FlUtov* (CJLM.), 
3R95 pts: 2. Star II Kraker (RJU.I, 
38.43 ; X Nut alla SbmposbnJkovn 
(DEBA), 3R20; 4. Marte Bfcefberl 
(Hong.). 38.10; 5 Htetta KobMns 
(UJtSJSO. 37 JB. 


CHAMPIO NNAT DE FRANCE 
DE PREMIERE DIVISION 
(cinquième journée) 
GROUPE I 
POULE A 

Béziers b. *Aucb ............ 63-4 

•Agen b. Bègles 48-3 

•Le Creuaot b. TyrosRo 12-3 

•Vichy b. Lourds* 18-15 

nettem ent. — x. Bêticrm. 15 pts : 
2. Lourdes. 12; 3. Agen, 11: 4. Ty- 
rasse. Le Creuset et Vichy. 9 ; 
7. Bédea 8 : 8. Auch, 7. 

POULE B 

•Brive b. Tarbes 31-17 

•Mérignsc b. Bouzgoln 28-6 

Classement. — Perpignan et Tou- 
lon. ZX pts : 3. Mon tau ban, io ; 
4. Brive, Tarbes, Bourgoln et Mért- 
gnac. 9; 8. AlbL 4. 

POULE C 

8t. toulousain b. «Mazamet. 16-9 

•BJarrltx et Aurlllac 16-16 

Classement. — 1. stade toulousain, 
13 pu ; 2. Biarritz, Aurlllac et Nice. 
10 ; 3. Beaumont. 9 : 6. Maxamet et 
Bourg. 8 : & Chambéry. 4, 

POULE D 

•Bagnères et Bayonne ........ 13-13 

•La Rochelle b. Graulhet .... 23-7 

Clattemeut. — l. Oraulbet et 
Bayonne. 13 pta ; 3. La Rochelle, 11 ; 
4. Ro man s. 10 ; 8. Bagnéree, 8 ; 
R Oloron, 7; 7. Montchanln. 8; 
a Rodas, a 

POULE E 

Mantlbrrand b. *8 ail es ...... 15-4 

•Dax b. Carcassonne ........ 23-9 

•Narbonne b. Lu Voulu .... 66-8 

“Valence b. Tulle ............ 9-6 

Clairemen t. — 1. Montferrand et 
Narbonne. 13 pts : 3. Dax et Valence. 
10 : 5, Carcassonne. La Voulte et 
Tulle, »; a Salles. 7. 


Grenoble. — Patrick Cluzaud. Vingt-cinq ans. Un cas dans 
le cyclisme. Le grand public qui s’attache aux seuls résultats 
du Tout de France oit de Parts-Roubaix ignore son nom, mais 
plusieurs participations aux Six Jours de Grenoble lui ont valu 
une certaine notoriété auprès des initiés de la piste et la 
sympathie des e populaires ». toujours sensibles aux mérites 
au sans-grade qui pratique le sport profesiionnel avec l'enthou- 
siasme a un amateur. 

d* SSSSS&J*iJL TfVTtoentant d’une espèce en voie 

de disparition, celle des s six-daymen » français, que la destruc- 
tion du VeldRW de Paris a littéralement saignée voici vingt 
ans. 

Pour constituer une bonne affiche, pour trouver des adver- 
aiZiLht tes organisateurs des Six Jours de 

A / ^rîn <ZI,îwI J ï ™? : _F ocfts étrangers. Ils ont 
, à l Afemand Haritz et ils ont engagé tx 
autre Allemand, le champion du mande de poursuite Gregor 
Braun, pour épauler Jean-Pierre Danguillaume. Van Lancter- 
Usèrent ces mêmes Six Jours de Grenoble 
Jl 71 ^, 0711 J 37 * 8 prématurément leur retraite et le tandem 
Aubey-Clvaaud. U dernier de la liste, est aujourd'hui dissocié. 
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B . « k* 1 satem passée, explique Cluzaud, Aubey et moi. nous 
avions Participé A neuf épreuves de Six Jours. Les contrats 
que mus avions obtenus à Berlin, à Munich, à Cologna à 
Copenhague, à Zurich, ainsi qu’à Grenob; nous avalent permis 
tout l’hiver. Cette fols, la situation estdiffé- 
rente. Les propositions sont beaucoup moins nombreuses et 
i^KÏS a 4 * ,ue ? e compétitions constitue un handicap lnsurmon- 

nous heurtons à des hommes 
re^ilSre? :f * lteZI,Cnt rodés, qui ont pour eux le talent et 

. Cluza u d fait équipe avec Bernard Vallée, un 

apprentissage. On a 
m <ie S x Partenaires occasionnels d un maillot rouge à 
handesKoncfees, dont la parure, pour être rutilante, n’a pas 
le pouvoir de provoquer des miracles. Cluzaud sauf freet 
son avenir. N’ayant plus d’équipier français 
V-** Si? Æf® * leî£ ,fe chances d’être engagé pour les 
pwAamesréimton* en Allemagne, même à Munich, aud axait 

^nU. ‘ 4 ' d ' mr 

Ce * ptstard-nè » va donc se recycler, au vlein sens du 


Volley-ball 


CHAMPIONNAT DE FRANCE 
PREMIERE DIVISION 
(Deuxième Journée.) 

Racine cp. b. *aéto 3-0 

•Asnières b. fivurir* ............ 3-0 

Montpellier b. •CUmart ...... 3-2 

•Sahit-Maur b. Stade français.. 3-0 
Classement. — Raring CJ„ 4 pta : 
Z AsxUèrse, 4 ; X Saint-Ma ur, 3 ; 
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■as*. £ 4 
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*? de très ;ÿ îe générale pnSvS?£tL SOnt «n j 
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e préer des ^déplacement ^L Je ^ If 
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jcace puis- La encore, cette exle^nM 
«agent, de 1 encontre d’une traS^f '? 4 
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«*es visant ï*Alf: vee avec les supporter*' 5 ./ 
réduire la inmÜP 6 J 00 **®» les autorités ^ 
talion des ^?,^? andent le transport £ 

ement des C on£âiiL dœ î t les conducteS - ' 
érateur h» contrôles, ont pour consisup^L 
ne toierer aucun ainr^T^f* ? 
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la Pologne et la SisèÊs 
î Mondial » 

le Brésil, le Pérou. le -Mexique. '.s. P.ép'j- 
cgne. l’fTcosse et tes Pays-Sc?, ;ro:r rc«- 
ÿes ont obtenu ce week-end leur çvc.':; .*- 
su rtomis 297S en Argentine. Il s'cc:i de 
r.e et de le Suède. 

■ic finale de !a Coupe du monde depuis 
■<■ =o oucfr/iearion en, baficni, te JO oe:o- 
■ par i à 0. éliminant- ainsi la République 
- (T- •. .g rer'fe. avait dominé Malte 

a :■ a eut. 4 : à le Pologne pour eczrtir 
Portugal, lundis que la Suède c csn:r-; 
z la r :c:o:-e de la Suisse sur la iïon'êie 

unl:?:<-. ;v ’ pratiquement connu : la Hon- 
te Bolivie par 6 à 0, le 29 octobre, c 

se-O.cr.'zic. .'Vrcn a fait un pas de 
ors er. iidtzr.: le Hcxeli par 1 à 0. le 
Ses -Jeux derr.ies rivaux sont la Corée 
qu* c dvni'-.è Hongkong per 5 à 2. 
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TiC-te. pour trouver ies adv-y- 
itaiszte j.rr des Six Jours y 
eracte etrangers- us a.* 
Hxriic et :l? onî er.gcçj - • 

1 ,-to'df c? pauTtuJe 07-^ 
n-_ j’o«s La:,-. 
J&i” Six Jours de Grc-?.* 

» ;.-r retraite c .' .«? -r* 1 ;;,; 
’o^rï 

' ;r yrcsrd. Auxy et — 0I - fjî:'' 
; s.~ Jours. Les ccr-'J^ 
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JACQUES AUfiEND^- 


1 

Les chefs cTentreprise et la politique 

UN ENGAGEMENT INÉLUCTABLE 


- Dons quelle mesure les chefs d’entreprise doivent- 
ils s’engager dans la politique ? » line centaine de diri- 
geants des affaires et de personnalités du monde politique 
et social européen se réuniront à Genève les 22 et 23 no- 
vembre prochains pour discuter de la réponse à apporter 
à cette question et échanger leurs expériences sur l’invi- 
tation conjointe des quatre foomanx membres d’ • Eu- 
ropa », de la chambre de commerce internationale et du 
European Management Forum. Y participeront notam- 
ment, sous la présidence de M. Jean Rey. MM. François 
Ceyrac. président du CJMP.F- Umberto Agneill, sénateur 
au Parlement Italien, Léo Murray, secrétoire général de 
la Confédération des syndicats britanniques, Philip Rosen- 
thal. membre du Bundestag allemand, Bruno Trentin. 
secrétaire général du syndicat italien de la métallurgie. 
Edward Heath. ancien premier ministre de Grande- 


L'évolution de la gauche italienne 


La gauche italienne évolue. Une 
visite à l’Institut Togliatd, où sont 
formés les cadres du parti commu- 
niste italien, est plus révélatrice sur 
les méandres du nouvel état d’esprit 
communiste italien que bien des dis- 


cours : son directeur, sans renoncer 
au dogme, n’exclut pas le doute de 
son enseignement. De son côté le 
secrétaire général de la confédéra- 
tion syndicale C.G.I.L., ÎVL Luciano 
Lama, affirme qu’il faut limiter l’uti- 


lisation des grèves comme instru- 
ment de lutte sociale, et que l’action 
syndicale doit être aussi bien 
constructive que revendicative. Une 
nouvelle gauche italienne va-t-elle 
voir le jour ? 


Une interview de M. Lama 


M les communistes (ont 1 recule 

VERS UNE ACTION CONSTRUCTIVE l'institut tosliatti accepte le doute 


Bretagne (I). 


D E quoi revent les chefs 
d’entreprise ? D’un monde 
Bans politique. D’un Etat 
neutre. D’une société libérale, 
mais non libertaire. En tout cas, 
pas de s’engager dans le combat 
politique, et encore moins de le 
dire. Le temps où l'on manipule 
an besoin les politiciens, mais où 
cm ne s’engage pas, «on ne se 
salit pas les mains n, est passé. 
Le dirigisme est là, le socialisme 
en vue. le communisme éven- 
tuel. A force de répéter « l’Etat 
n'a que— », «tant du côté des 
patrons, quand Us ont des diffi- 
cultés, que des salariés, l’Etat 
est devenu omniprésent. 

Au-delà de la tradition bour- 
geoise, une certaine logique éco- 
nomique a expliqué longtemps 
que les chefs d’entreprise ne 
s’engagent pas. Le rythme de 
l’entreprise n’est pas celui des 
Investitures. S’afficher avec tel 
ou tel parti, c’est courir le ris- 
que d'être sanctionné s'il perd, 
et s’il gagne d’être encore plus 
violemment évincé à la fin de 
son mandat, puisqu’on tombe 
toujours plus violemment de 
plus haut Avant tout, il faut 
vendre Le comportement récent 
des < hommes d’affaires » a 


donc été fait de discrétion, 
voire de précautions. Qu'il 
s’agisse de financements, mise à 
disposition d'avantages en 
nature (bureaux, moyens de 
transports. Imprimeries ou 
autres), les appuis sont dans 
l’ensemble discrets, et même 
parfois secrets. En outre, cer- 
tains n'hésitent pas à financer 
ou à subventionner Indirecte- 
ment plusieurs partis, au besoin 
à des degrés divers. On l’a vu en 
France, lors des dernières élec- 
tions présidentielles et munici- 
pales, mais dans une mesure 
restreinte. C’est surtout le cas 
dans des pays comme l'Allema- 
gne fédérale, la Suède ou la 
Grande-Bretagne, Jusqu’à ces 
dernières années, où l’alternance 
fait partie du système politique 
et où le changement d’équipe 
gouvernementale, même s'il 
comporte certaines options dif- 
férentes. n’implique pas de bou- 
leversements vraiment radicaux 
de la société. Tant que la libre 
entreprise n'est pas profondé- 
ment en jeu, industriels et ban- 
quiers se considèrent comme 
partenaires du pouvoir quel qu’il 
soit. Contre mauvaise fortune 
politique, il fluzt faire bon cour. 


Un raeisme antipafrons 


Màis ce modas vivendi est 
peut-être en passe d’être rompu. 
L’évolution du débat politique 
est telle que le chef d’entre- 
prise, sans le vouloir, se trouve 
placé en son centre. Dès lors, 
son engagement réel n’est-11 pas 
inéluctable? L’influence 
marxiste a, sur ce point, un effet 
considérable. L'analyse de Karl 
Marx (l'exploitation des travail- 
leurs, la théorie de la plus-value, 
etc.) est essentiellement écono- 
mique. Tout en expliquant la 
lutte des classes. eUe la provo- 

S ue, en sorte qu’il devient dlffi- 
lle aux chefs d’entreprise de 
ne pas tenter de ^expliquer, de 
se défendre, et de rompre leur 
goût du secret, lorsque se déve- 
loppe ce que certains, en France, 
ont appelé s un racisme anti- 
patrons ». 

A cela s’ajoute une évolution 
naturelle, qui fait que le village, 
l’é glise, la famille, éclatant, l’en- 
treprise reste — ou devient — la 
communauté sociale de base, 
donc le U eu d’exercice privilégié 
de la fonction politique. Après la 
cellule -syndicale d'entreprise 
accordée aux syndicats, les chefs 
d’entreprise, qui pour l'instant 
tentent de freiner le mouvement, 
devront sans doute un Jour 
reconnaître la cellule politique 
d’entreprise. D’oxes et déjà, l’on 
peut observer la lutte que cer- 
tains se livrent sur ce champ de 
manœuvres (l’opération « mille 
entreprises» lancée en France 
en 1976 par Je parti communiste 
était offensive non déguisée en- 
vers le parti socialiste). 

n apparaît bien aussi que les 
décisions de l’entreprise ne sont 


pas neutres. Choisir tel secteur 
ou tel pays pour investir, n'est- 
ce pas souvent faire acte poli- 
tique. au-delà même des consi- 
dérations purement économi- 
ques ? Débaucher, embaucher, 
choisir des jeunes, des vieux, des 
femmes, des diplômés ou des non- 
diplomes, n’est-qe pas» choisir ? 
Se fixer pour objectif tel taux 
de rentabilité, tel niveau d'ac- 
tivité, ou préférer attendre en 
observateur, n’est-ce ras déjà 
s'engager d’une certaine ma- 
nière ? Il faut l’admettre : 
l'entreprise n'est plus neutre. 

JACQUELINE GRAPIN. 
f Lire la suite page Î1J 


• La première question 
que nous vous posons nous 
est suggérée par un confrère 
britannique : en /faite, les 
grèves sont comme le temps, 
on se lève le matin et on va 
voir si les trains ou les avions 
fonctionnent _ 

— Vous parlez des transports. 
C'est vrai, mais ce sont les syn- 
dicats autonomes qui sont in- 
différents à l'égard de la popu- 
lation. Les confédérations sont 
plus responsables. 

• Pourtant, en matière de 
grèves, les trois confédéra- 
tions unitaires, C.GJJ,., 
CJJ3J*. et U J JL, ne plaisan- 
tent pas. 

— Les confédérations ont fait 
un large usage de ce moyen de 
lutte dans le passé. Maintenant, 
il s'est produit une nette réduc- 
tion. C’est ce que confirment les 
statistiques et la nouvelle ma- 
nière d’affronter les problèmes. 
Nous ne nous bornons plus à 
demander , nous nous efforçons 
de comprendre la situation et 
de suggérer des contributions à 
leur solution. Nous n’y réussis- 
sons pas toujours, mais, je le 
répète, notre action n'est pas 
seulement revendicative, elle est 
constructive. Je ne voudrais pas 

S u'on pense que la diminution 
u recours à la grève est due à 
une diminution de la capacité 
de combat des travailleurs. Nous 
ne sommes pas dans une p h ase 
de reflux comme dans les an- 
nées 50. C'est une nouvelle ma- 
nière, plus mûre si l’on veut, de 
faire du syndicalisme. - 

• /Z y a une crise générale 
dans le monde du travaû, en 
particulier une crise dans le 
secteur des jxxrticipations de 
VEtaL Les confédérations n’y 
ont-eVes vas contribué, elles 
aussi, en s'opposant à la mo- 
bilité des tmoa S ÛEU T S, en in- 
sistant sur la défense 
d’entreprises en déconfiture 
impossibles à sauver ? 

— Nous ne sommes pas à 
l’abri d'erreurs. Mais il faut dire 
que, les cas les plus diffi- 
ciles. on ne nous a pas aidés à 
trouver des solutions sociale- 
ment acceptables. Le syndicat 


(1) Pour tous renseignements sur 
cb Forum, s'adresser 11 : U. Sté- 
phane G are 111. European Manage- 
ment Forum. 10. o b e m I n des 
Hauts- Crt ta, UE 1223 Cologny/ 
aenève. TéL : 022-331370. Télex 
27047. 

L’assistance sera limitée à cent 
personnes. 


SOYONS SÉRIEUX N 

Non au mariage ? 

wj N grand dôhal est tranché. Un autre recommence. 
f / Au Royaume-Un/, la controverse au sujet du Marché 
^ commun s’est soldée par rôchec de ceux qui voudraient 
. en sortir. Deux ans après le référendum confirment r adhésion 
britannique, les nostalgiques du parti travailliste ont enfin, et 
pour le moment, accepté la décision du peuple. 

La victoire des Européens au sein du parti doit beaucoup 
à l’habileté politique de M. Callaghan. Mais les affirmations 
par lesquelles ce dernier a apaisé les craintes de ses 
adversaires ont provoqué des inquiétudes auprès de ses alliés. 
Certains partenaires de la Grande-Bretagne ont eu flmpre s» 
slon d 4 assister à la renaissance d'un gaullisme qu’lis croyaient 
défunt. 

Arrive alors la Commission de Bruxelles, porteuse d’un 
paquet de propositions aptes à exciter les esprits. Pour lutter 
contre rinflatlon et le chômage, le président Jenklns préconise 
la stabilisation des monna/9s et te transfert des ressources. 
C’est tout ce qu’il y a de plus raisonnable, saut son titre : 
runion économique et monétaire. 

A cela. M. Callaghan semble préléier runion libre. Toute- 
fois, comme Européen, ce n’est qu’un débutant. Continuons 
le combat -. 

PANGLOSS. 
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Lorraine 


Metz 

Nancy 


Réservation 

Réservation Centrale Paris 
TéL: 657 U 43 Télex: 200432 
ou dans un des 35 hôtels Sofîtei 
ou dans les agences de voyages. 


Hôtel Solitel frkfrk L’amour du métier 


doit tenir compte des hommes. 
Nous sommes prêts aux sacrifi- 
ces, nous ne pouvons accepter 
qu'on réponde uniquement par 
l’assistance, la caisse de solida- 
rité ou par de vagues promesses. 
Nous manquons d'une politique 
de la main-d’œuvre (qu’il 
s'agisse du gouvernement, des 
chefs d'entreprises ou de nous) 
susceptible d'éviter que le tra- 
vailleur qui s'est trouvé sans 
emploi ne devienne un déses- 
péré. En l'absence d’une politi- 
que de la main-d’œuvre, nous 
sommes obligés de défendre ce 
qui existe en nous mettant en 
contradiction avec notre ligne : 
nous BOTwmftg bien conscients du 
fait que celui qui défend ce qui 
existe est un conservateur, parce 
qu'il regarde vers le passé et 
non vêts l'avenir. Mais on ne 
peut pas demander aux syndi- 
cats de faire une politique 
éclairée, quand on ne leur en 
offre pas les Instruments. 

• La crainte que les syn- 
dicats autonomes ne vous 
retirent des sympathisants 
ne diminue-t-eüe pas la 
sûreté, l’autorité de votre 
action ? 

— Je suis convaincu que 
nous ne pourrons jamais nous 
opposer sur le terrain corpora- 
tif des autonomes. Ce sont les 
syndicats de ceux qui travail- 
lent, Os ne se soucient pas des 
chômeurs, du sous-développe- 
ment, ils défendent des Intérêts 
consolidés, tandis que personne 
ne peut reprocher aux confédé- 
rations d’avoir exagéré, au 
moins au cours des deux ou 
trois dernières années, pour ce 
qui est des revendications sala- 
riales. 

Propos recueillis par 

GlOYANNI TROVÀTI. 

(Lire ta suite page 11.) 


C ’EST l'école la plus impor- 
tante du parti commu- 
niste le plus Tort de l'Eu- 
rope occidentale. Certains au- 
jourd’hui rappellent l’université 
de l’eurocommunisme, voire, de 
façon plus restrictive, le centre 
d’études du compromis histori- 
que. L’Institut Togllatti prépare 
les cadres du parti communiste 
italien pour les fédérations et 
les usines dans une gracieuse 
villa de la campagne romaine, 
agrandie et modernisée, avec 
un frais rideau de pins et un 
jardin tranquille aux plates- 
bandes bien tenues. A l’intérieur 
du parti, on dit l'école des 
Frattocchïe, du nom du village 
voisin. Elle date de 1948. où elle 
commença à fonctionner comme 
Internat sur l’Initiative 
d’Eduardo d’Onofrlo. Combien 
de places offre-t-elle ? One 
centaine, mais le directeur et 
les professeurs résidents ont 
soin de ne jamais dépasser la 
limite de quatre-vingts élèves 
à la fois : moins on est nom- 
breux. et mieux on travaille. 

Deux cours sont dispensés, 
l’un pour les permanents du 
parti, l’autre pour des ouvriers 
responsables de section dans les 
usines. L’àge moyen des élèves 
(dont un tiers est composé de 
femmes) va de vingt-cinq à 
trente ans. La durée des cours 
est de quatre à sept mois. □ y 
a quelques Jours, un très Jeune 
élève, garçon de dix-neuf ans, 
est ailé voir le directeur de 
l’école, Luciano Gruppi, et il lui 
a dit : « Ecoute, c’est la pre- 
mière fois que je lis un livre 
tout entier, de la première à la 
dernière page. » Et Gruppi lui 
a répondu : « Quand on com- 
mence un livre, ü faut arriver 
au bout, c’est la seule façon 
d’apprendre à travaüler et à 


comprendre, même si le livre 
est stupide et inutüe. » 

Gruppi est l’un des plus célè- 
bres techniciens du marxisme 
italien. Il a dirigé la revue Cri- 
tica Marxiste. U était célèbre, 
parmi les spécialistes, pour sa 
rigidité et sa sévérité. Mainte- 
nant, faussement effrayé, faus- 
sement distrait, 11 dirige l'école 
dans la période la plus difficile 
et la plus exaltante du commu- 
nisme italien. Que demande le 
parti aujourd’hui & l’école ? 
Que veulent les élèves ? Qui 
sont ces élèves ? 


Les fédérations 
suggèrent les inscriptions 

Se promenant dans le jardin. 
Gruppi explique : « Chaque 
année, en accord avec le comité 
central, Pécole prépare le pro- 
gramme des cours, fixe les ma- 
tières d’étude, le nombre des 
leçons et choisit, à l’occasion, 
un texte fondamental qui sera 
soumis à une analyse collective. 
Sur le base de ce programme, 
les fédérations suggèrent les ins- 
crits qui sont les phts indiqués 
ou les plus intéressés. On essaie 
de faire en sorte que les dési- 
gnations ne dépassent pas le 
nombre des places disponibles, 
mais, le cas échéant, on procède 
à une sélection. C’est une école 
à numéros clausus. Ceux qui 
viennent sont des communistes 
militants, qui connaissent le 
parti et qui veulent approfondir 
les problèmes de sa politique. » 

STEFANO REGGIANt. 

(Lire la suite page U.) 


LA COOPERATION DIPLOMATIQUE DES NEUF 

Une fuite vers l'extérieur 


La « coopération politique », c’est-à-dire l'action 
diplomatique commune des Neuf, fait de plus en pins 
parler d’elle. Sur le Proche-Orient, les chefs de gouver- 
nement, voulant souligner leur unité de vue, ont rendu 
publique une déclaration où il est fait référence à la 
nécessité de créer « une patrie pour le peuple palesti- 
nien » lors du conseil européen de la fin juin. Quelques 
semaines plus tard, les ministres des affaires étrangères 
annonçaient leur volonté de faire usage du poids politi- 
que de la Communauté pour amener l'Afrique du Sud 
à modifier sa politique raciale. Avant la conférence de 
Belgrade, on soulignait la façon exemplaire dont s'exerce, 
çn matière de relations Est-Ouest, la solidarité des Neuf. 
Dans quelle mesure faut-il s'en réionir 7 


L ES manifestations ne doi- 
vent pas faire Illusion : les 
Neuf ne sont pas près, 
tant s’en faut, d'avoir une poli- 
tique extérieure commune. La 
sollicitude qu’ils portent aujour- 
d'hui à oes affaires, Importantes 
mais lointaines, s'explique sur- 
tout par le désarroi dans lequel 
les plonge la gestion des affaires 
purement communautaires. 

Qui ne comprend que les 
incursions collectives des chefs 
de gouvernement ou de leurs 
ministres darm les affaires mon- 
diales sont de peu de poids, et 
qu’à côté de cela Us se montrent 
Incapables de prendre les déci- 
sions nécessaires concernant la 
vie de la Communauté qui tou- 
chent à la monnaie, à l’emploi, 
à l'énergie ou au commerce? En 
vérité, on assiste à une sorte de 
fuite en avant dans la politique 
étrangère. 

Toutefois, ce serait une erreur 
de négliger les résultats obte- 
nus: la coopération politique, 
fruit de l’activité de diplomates 


qui se ressemblent, ont le même 
profil, 1a même attitude dans la 
vie. apoarait aujourd’hui comme 
une entreprise de portée limitée 
mais utile. 

Les gouvernements l’ont déve- 
loppée depuis 1970 après avoir 
compris qu’une action menée en 
commun sur la scène mondiale 
est assurée de plus de retentis- 
sement qu'une initiative indivi- 
duelle. Ils peuvent y voir aussi, 
dans certaines situations, un 
moyen c omm od e pour mieux 
protéger leurs intérêts. Ainsi, la 
position commune a équilibrée » 


prise par les Neuf an 
de la guerre du Klppour. a sans 
doute permis aux Pays-Bas, qui 
s’y étalent ralliés, de moins souf- 
frir de l'embargo pétrolier. 
Compte tenu de l’attitude réso- 
lument p ro- israélienne que leur 
dictait leur opinion publique, on 
peut croire que les réactions 
arabes à leur encontre auraient 
été plus rigoureuses s'ils avaient 
agi exclusivement sur le plan 
nationsL 


Trop faesliative 


La grande faiblesse de la 
coopération politique réside dans 
son caractère purement volon- 
taire, exempt de toute obliga- 
tion. Les gouvernements sont 
libres de l’accepter lorsqu’ils la 
jugent nécessaire, mal» aussi de 
la refuser dès lors qu’ils estiment 
que leur intérêt est de jouer 
seuls. Or, cette dernière réac- 
tion est encore fréquente, ainsi 
que l'ont montré la reconnais- 
sance en désordre du PJPJUA. 
wrowtriH e o a ma anent légal de 


r Angola, ou encore les votes dis- 
cordants aux Nations unies. 
Bref, elle n’apparaît que si 
l'utilité d'une action commune 
s’impose à tous comme une évi- 
dence. Encore ne donne-t-elle 
que des résultats inégaux. Vérl- 
flons-les en examinant plus en 
détail chacun des grands dos- 
slere traités en comm un par les 
Neuf. 

# Les relations Est-Ouest et 
la Conférence sur la sécurité 
et la coopération en Europe. — 


C’est le domaine privilégié de 
la coopération politique, celui 
où la compréhension mutuelle 
s’exerce le mieux, et où le fait 
communautaire a été affirmé 
de la manière la plus convain- 
cante. Rien de très étonnant 
puisque la détente se joue prin- 
cipalement sur la scène euro- 
péenne et que tous les pays 
de la C.RE. sont directement 
concernés. L’importance recon- 
nue par la CJELE. à cette confé- 
rence et une conception com- 
mune de la détente conjuguée 
avec le peu d’intérêt manifesté 
par les Etats-Unis pour cette 
opération, ont permis aux 
Neuf de jouer le rôle de chef 
de file à Genève, puis à Helsinki 

L’Acte final d’Helsinki et 
notamment la «troisième cor- 
beille a, peut être considéré 
comme on produit communau- 
taire. n a pu être écrit ainsi 
parce que les Neuf ont Joué 
de bout en bout comme une 
unité opérationnelle entraînant 
les autres pays de l'Occident, 
c’est-à-dire les neutres, mais 
aussi les Etats-Unis. La pré- 
paration de la conférence de 
Belgrade a confirmé la soli- 
darité des Neuf. La mise au 
point de l’ordre du jour de 
cette conférence a été élaborée 
à partir d’un document de la 
C JLE. En dépit de la position 
en flèche prise par l'adminis- 
tration Carter sur les droits 
de l’homme on peut deviner 
que ce ne seront pas encore 
les Neuf, qui, par leur modé- 
ration, donneront' le ton lors- 
qu’il faudra rédiger le do c ume n t 
de conclusion, celui qui portera 
un Jugement de valeur sur la 
mise en œuvre de l’Acte d’Hel- 
sinki Indiquera les nouveaux 
efforts à accomplir et peut- 
être fixera la date de la pro- 
chaine conférence. 

• Le Moyen-Orient. — Les 
résultats de l’action des Neuf 
sont moins convaincants. Sur le 
terrain l'effet des déclarations 
qu’ils ont approuvées en novem- 
bre 1973, puis en Juillet dernier, 
est nuL Comment s’en étonner ? 

PHILIPPE LEMAITRE. 

(Lire la suite page 13.) 
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europa 


L E panorama des ges- 
tions à court terme 
comparées de l’Alle- 
magne de l’Ouest, de la 
France, de la Grande-Bre- 
tagne et de l'Italie est réa- 
lisé par une équipe de 
canjoncturistes européens 
avec la collaboration, de 

Cégos-Economie. 

Ont été sélectionnés six 
indicateurs (taux de crois- 
sance de la production in- 
dustrielle, prix & la consom- 
mation, taux de ch ôm a g e, 
équilibre dés échanges 
commerciaux, goulets de 
production, et investisse- 
ment, degré de sensibilité 
an marché international]. 
Les quatre premiers font 
l'objet de graphiques, de 
manière à- montrer aussi 
nettement que possible la 
position relative de chaque 
pays. Ce qui permet ensuite 
de les noter (pour les deux 
dentiers indicateurs, on se 
limitera & ces notes). 

Ces appréciations seront 
obtenues par regroupe- 
ment des résultats autour 
des trais objectifs majeurs 
d’une bonnç gestion à 
court terme ■ a) croissance 
la plus forte possible; b) 
croissance de bonne qua- 
lité f Inflation et taux de 

chômage limités); c) crois- 
sance pouvant être main- 
tenue (ryth me d’investisse- 
ment suffisant, échanges 
équilibrés, degré de sensi- 
bilité au marché interna- 
tional limite). 


LES CLÉS DE LA CONJONCTURE 


Les économies se redressent, mais le moral est atteint 


■ f \\* 


A PRES les signas ds fléchis- 
se ment des productions 
observés au cours du mois 
dernier un peu partout même aux 
Etats-Unis, et (Sa crai n t es qu’ils 
ont suscitées, est-ce à nouveau la 
remontée et le retour de l’espoir ? 

On ne peut l’affirmer pour le 
moment même, si des améliorations 
sont percapfibtes simultanément 
dans plusieurs pays. 

C’est surtout le cas aux Etats- 
Unis où les indicateurs -qui préfi- 
gurent révolution de l'activité dans 
les mois à venir se sont finalement 
mieux comportés qu’on ne l’avait 
cru. Après la correction en hausse 
apportée au chiffre de juillet, ils 
n'ont plus baissé trois mois de 
suite, mais seulement deux mois 
en mal et juin, et de 02 ®/o seule- 
ment En revanche, en juillet, ils 
ont progressé de 0,2 % et en août 
d e 0.8 “/•. 

D'autres données confirment ce 
redressement. . en particulier les 
commandes & l'industrie, qui, en 
août, ont fait un bond de %3°/> 
(après. Tl est vrai, une chute de 
Zfi V# en juillet]. 

En France aussi on observe à 
nouveau quelques signes favora- 
bles. avec une certaine reprise de 
la consommation des particuliers, 
comme en témoigne, par exemple; 
la. progression plus vive des chif- 
fres d'affaires des grandes surfaces 


depuis juRloL En Allemagne, comme 
miustre notre courbe, la produc- 
tion Industrielle repart très légère- 
ment vers le haut, amélioration 
qui- sembla confirmée par unie aug- 
mentation des ventes su détail en 
août 

En Grande-Bretagne, le recul 
semble cesser sous l’effet, là aussi, 
d’une certaine reprise toute récente 
des ventes et de la consommation 
des ménages. Seule l'Italie, qui. 
Jusqu’Ici, a connu une croissance 
assez vive, volt sa production Indus- 
trielle en juillet et en août en 
retrait pour la première fols par 
rapport è celle de l’année précé- 
dente. . 

A part cette exception, on cons- 
tate plutôt de légères améliorations. 
Pour les juger. H faut pourtant res- 
ter prudent Elles ne sont que 
relatives. L'expérience a montré 
que les' hausses, autant que les 
baissas, ne vont pas loin. Pour- - 
quoi ? D’abord, les stocks restent 
limités et rajustement se fait rapi- 
de™ sut. Les. entreprises continuent 
à piloter .à vue et restent collées 
è le demande. Or, celle-ci repose 
surtout eur la consommation des 
particuliers, et cette dernière ePe- 
m finie subit des sautes brusques, 
comme le montre encore révolu- 
tion- récente des ventes su détail 
aux Etats-Unis : après être remon- 
tées de 1,7 B /s en août, elles ont 


è nouveau baissé de 1,2 % en 
septembre. 

En revanche. l’Investissement au 
sens large, le logement et le bâti- 
ment «rabord (haut aux Etats-Unis) 
et les équipements Industriels, ne 
progressent guère, ou en tout cas 
sont loin d'effectuer le rattrapage 
qu'il faudrait pour remettre l'acti- 
vité â un rythmé régulier 

A cet égard les chiffres de pro- 
gression cités ne doivent pas faire 
Illusion : fis sq rapportent, è des 
-niveaux bas, même aux Etats-Unis.,. 

Par ailleurs, léa Investissements’ 


réalisés restent surtout défensifs 
et de rationalisation. Ils ne sont 
guère offensifs, ce qui n’sst d'ail- 
leurs pas élonnant quand on cons- 
tate les - taux d'utilisation des capa- 
cités qui n'arrivent pas è s'élever 
beaucoup au-dessus des 80 °/i. 

Dana ces conditions, la crise 
prolongée et aggravée de la sidé- 
rurgie ne surprendra pas la pro- 
duction d'acier est certes stimulée 
par l'automobile, mais rarement par 
le bâtiment, et plus guère par les 
équipements Industriels. Les entre- 
prises n'investissent pas assez I 


Losange do déficit 


Pourtant dans plusieurs pays, 
dont l'Allemagne, la Grand»Dre- 
tagne et la Francs, Tes gouverne- 
ments ont fait un effort pour ren- 
verser le courant qui augmentait la 
part, des saisiras au détriment de 
l'autofinancement des entreprises. 
Effectivement, fis y ont réussi, sans 


toujours oser, l'avouer. Malheureu- 
sement les conséquences se font 
attendre et la fameuse phrase du 
chancelier Schmidt - les bénéfices 
des entreprises d'aujourd'hui font 
les Investissements de . demain el 
les emplois d'après-demain - tarde 
toujours ô se vérifier. 


vaincre la réticence des entreprises 
è embaucher, en prenant en chargea 
une partie des salaires sous form a 
de subventions, comme en Grande ; 
Bretagne, ou de suppressions de» 
charges salariales comme en 
France. L'Italie, elle aussi, entre y 
dans cette voie avec ses listes spé- !■ 
claies de jeunes chômeurs. 

Dans ces conditions, les déficits ^ 
budgétaires ne sont pas près de se 
résorber. En Allemagne. la gouver- 
nement qui pensait réduire la sien 
(de 35 milliards et représentant 4 */■ 
de son produit Intérieur brut), fait 
maintenant machine en arrière. 
Comble de l'Ironie, même ayant 
constaté que quelque 25 milllanis 
de DM prévus dans les budgets 
antérieurs avaient été bloqués par 
les lenteurs des procédures admi- 
nistratives, il envisage d'accélérer 
ces dernières, demandant aux Laetv 
der de dépenser plus vite, tout en 
adjurant les Allemands de se mon- 
trer bons consommateurs. 

En France aussi, fait nouveau, on 
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CROISSANCE 
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Après les craintes de récession, les derniers chiffres sont nn peu plu 
rassurants. L’Indicateur en avance qui préfigure l'évolution de 1’activltt 
a augmenté de 3,2 % en juillet et dr 04 S m août- Ui commandes 
" 4 l'Industrie marquent une forte reprise do Zfi 36 en août. Les 

ventes an détail ont, an cours du même mois, augmenté de M %• 

: - mais malheureusement elles ont i nouveau reculé de 1,2 % en 
septembre. 

PRIX 

(— ) 

Le rythme de l'inflation a nettement diminué pour revenir â un peu 
plus de S % en août et septembre. Cependant, la récente évolution des 
. prix d» gros qui ont à nouveau augmenté nn peu plus vite de 0,5 % en 
septembre, contre «A % en «oût, est préoccupante. 

CHOMAGE 

■ - i 

<— 1 ' 

Le taux de ebémagn par ■ rapport fi la population active a fi nouveau 
baissé, revenant de 7.1 % en août 4 Gfi % en septembre. Ce chiffre 
correspond fi S4 millions de .chômeurs pour nn effectif employé de 
91.2 militons. 

CAPACITE 

. + 

! c+> 

Conséquence du ralentissement observé au cours du deuxième trimestre, 
le »»"y d'utilisation des capacités de production a reculé légèrement 
de 83,7 % en Juillet fi 82,7 % en août et septembre. 

ECHANGES 

c~I*> 

Lu série des déficits commerciaux continue. Août s'est caractérisé par 
une sensible ‘ baisse des exportations, qui ont été Inférieures de 2,7 mil- 
liards aux importations. An total, snr huit mois, le déficit calculé 
FO B- PO B est de 17,6 m m larda, et en FOB-CAF de 34 milliards. 

MONETAIRE 

ET FINANCIER 

Le dollar a été fi nouveau «n chute, malgré l’aagmentation des tans 
d’intérêt américains (le prime-rate est maintenant de 7 3/4 % )- Les 
- monnaies européennes sont poussées vers le haut, ce qui leur permet de 
baisser encore leur taux d’intérêt. La vedette est toujours la livre. 
Après an nouveau 'recul du UUL {Minimum Lendlng Rate) 15%, 
les taux »ngi»i« sont maintenant nettement Inférieurs anx «wiMmiw^ 

ECONOMIQUE 

Finalement, la croissance américaine est moins menacée qu'on ne le 
craignait □ n'empêche qu’il est indispensable pour résorber le désé- 
quilibre commercial et monétaire qui grandit entre les Etats-Unis et 
les autres qne les pays occidentaux se remettent en phase : l’activité 
am*Hg«ia« décélérant, celle . de» antres accélérant. “ 


I. — TAUX DE CROISSANCE 


III. — NIVEAU DE CHOMAGE 
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TAUX DE CROISSANCE MENSUEL 
(calculé en moyenne mobile de 3 mois 
. et exprimé en taux annuel) 
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On constate en Allemagne une légère amélioration du rythme de la 
production Industrielle qui repasse de 8 & Z ft et en Grande-Bretagne 
où n se redresse de— 3% â 0 %. Eu revanche, la production italienne 
recule maintenant â — 3 % et la production française continue à 
décroître â — 2 %, 

H. — ÉVOLUTION DES PRIX 


ALLEMAGNE 


TAUX DE CHÔMAGE ESTIMÉ. - 
EN % DE LA POPULATION ACTIVE 
(non comparables) 


Dès lors. las gouvernements sont : 
amenés & Intervenir pour corriger 
cette . réticence des entreprises è 
jouer à nouveau l’avenir, que ce 
soit pour las Investissements ou 
pour l’emploi. Ils le font même s’ils 
continuent toujours â espérer que 
l'assainissement ramènera de luf- 
mfime un redémarrage spontané de 
la consommation, suivi des inves- 
tissements. 

Mais, en dehors de quelques me- 
sures de 30 ut (en direct è la 
consommation ne menaçant pas 
l’assainissement, ils n'utlllsent plus 
les méthodes traditionnelles ensei- 
gnées par Kaynes.' Tout en gardant 
les yeux fixés sur le cadran de la 
masse monétaire, gage de stabilité. 
Ils essaient d’échanger des allége- 
ments fiscaux contre des modéra- 
tions de salaires, comme c’est le 
cas en -Grande-Bretagne, qui vient 
d’adopter un plan de mini-relance 
de 1 milliard de livres, et en Alle- 
magne. 

De même Ils Interviennent pour 


renonce au dogme de l'équilibre 
budgétaire, en prévoyant dès la pré- 
sentation du budget un déficit de 
9 milliards. 

Finalement, les pays occidentaux 
arrivent tant bien que mal à main- 
tenir [eur activité, tout en poursui- 
vant leur assainissement Car l'Etat 
continue son Intervention sous des 
formes nouvelles. En attendant que 
les entreprises reprennent le relais 
il ne faut pas que le moral tomba, 
et c’est bien le soutien psycholo- 
gique qui, avec Faction budgétaire, 
joue le rôle décisif. 

La Grande-Bretagne, grâce à ses 
perspectives pétrolières, arrive è 
des résultats étonnants. La France, 
avec ses soubresauts politiques, s'y 
exerce malmenant, et ses entre- 
prises essaiera de retrouver quelque 
tonus. Mais, paradoxalement, c’est 
dans las pays dits forts, comme les 
Etats-Unis et l'Allemagne,' que le 
moral reste encore le plus bas. 

MAURICE BOMMENSATH. 



En ftaace et en Allemagne les taux de chômage corrigés des varia- 
tions saisonnières ont recalé en septembre de 6 à 3,8 % et de 4.6 à 4A 9L 
Sn revanche, en Grande-Bretagne le taux a augmenté de 6 % à SJ. % 
et en Italie n tend à dépasser maintenant . les ? %. Ces. taux sont 
cependant A Juger avec p ru den c e compte tenu de l'Incidence que peuvent 
avoir les mesures administratives (exemples de l’Italie et de la France). 


IV. — ÉCHANGES EXTÉRIEURS 


TAUX DE COUVERTURE . 

I EXF»ORT F.O.Ét/IMF’ORT CAF. 


1301 


1201 


UOr 


100 


80 


70 




m ? î 

c/l 


ALLEMAGNE 



■nu 














M - A ■ 1 J A 5 O N D J F 1 A ■ 1 T A 

L Inflation moyenne continue A baisser et elle n’est maintenant pins 
qnc d« MX snr Juillet, août et septembre. En Allemagne elle est de *%, 
en Grande-Bretagne de t %, en France de SA % et en Italie de XO % 
(avec nn chlore moins bon en septembre de 14 K/mois dans ce 
dernier pajx)- 


Le tenx de couverture des Importations par Ica exportations calculés 
FOB-CAF et corrigée des variations saisonnières continuent A dépasser 
FCqulIXtae en. Grande-Bretagne avec 133 % en septembre et en Italie 
avec MC % en août. Sa Rance, ce tenx commence maintenant Inl aussi 
A s*cn rapprocher avac : 94 % en septembre. - ... 


Christian 

Rorroméc 

SOLUTIONS 

POUR 

DEMAIN 

Préface de 

JACQUES RUEFF 

de l'Académie française 

Postface de 

ALAIN PEYREFITTE 

de l'Académie française 

Crandspôclaltete des questions financières, 
Christian Borromée expose dans ce livre 
les remèdes aux vices cachés ou apparents 
économiques ou financiers. 
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ET INCIDENCES 


A »»«" rt, 

. * ont à aaorean recnlé de 1.8 % 


1 nettement diminué pour revenir à un 

envS^^î^w lla,lfc ’ IÛ técnU> évolution «j„ 
•nrean augmenté un pea pim; rite de 0.5 - «, 

en août. est préoccupante. ~ 

popolation active a à nouvel 
^ à 6,9 en 5e Ptembre. Ce cuiffre 

* 8 _ ? e -Chômeurs pour un erreciir employé d» 


l ept oly rré an conrs du deuxième trimesm 
; ® production a reculé lêçëremen. 

«n août et septembre. 

ienUai continue. Août s'est caractérise p^r 
ixptUU rtl&a ?. Qui ont été inferieures de 2.7 mill 
. Aa tobl, sur boit mois. le dëflcit calcule 
M«4(. ft-eu FQB-CAF de 24 milliards. 


>’W chute, ma! ETC l'Augmentation de; jau*. 
Prime- rat» t$t~ maintenant de 7 3 4 r f ). L?* 
Ut poussées se» U haut, ce qui leur permet di- 
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renonça au dogme de lequi'ibr? 
budgétaire, en prévoyant dès ia pré- 
sentation du budget un déficit de 
g milliards. 

■ FTpalement, tes pays occidentav» 
arrivent tant bien que mal à ms-n- 
lenir leur activité, tout en poursui- 
vant leur assainissement. Car l’Ear 
continue son intervention sous de? 
fermes nouvelles. En attendant eue 
■«, entreprises reprennent ie refais 
;; ne faut pas que le moral te ms; 
et c'est bien le soutien psychcl> 
5 que qui. avec l'action budgé'.vs. 
;cue te rôle décisif. 

La Grande-Bretagne, grâce à se; 
perspectives pétrolières, arrive ; 
ies résultats étonnants. La Frentc. 
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Un engagement inéluctable Le parti communiste italien à l'école 


(Suite de la page SJ 

Situation de réciprocité avec 
l'Etat, dont personne ne croit 
plus qull le soit non plus. Au- 
cune t onn e <f action économique 
n’est plus neutre politiquement 
en commençant par la gestion 
même . Décider de procéder à 
une relance par l’investissement 
plutôt que par la consommation 
n’est pas une décision neutre, 
pas plus que le choix d’un mode 
de contrôle de l’Inflation ou 
d’un autre. Ia fiscalité est poli- 
tiquement très sensible. Le cré- 
dit aussi. Sans parier des nom- 
breux domain^ d'investisse- 
ments de l’Etat, qui. soit dit en 
passant, est souvent le premier 
cKent ou le premier fournisseur. 
Si la gestion n’est plus neutre, 
que dire de la réforme et de la 
révolution ? Et comment le ter- 
rorisme pourrait-il être Indif- 
férent aux chefs d’entreprise 
à l'énoncé des noms des prési- 
dents enlevés ou assassinés de 
Fiat France, du patronat alle- 
mand ou de la Diesdner Bank ? 

L'engagement des chefs d’en- 
treprise européens s’explique 
donc. Dans les pays comme la 
France ou l’Italie où le consen- 
sus est brûlant, comme 
ceux, tels l’Allemagne, la Suède, 
la Grande-Bretagne, les Pays- 
Bas. où il leur faut se défendre 
économiquement et politique- 
ment ensuite. Mais de quel type 
d’engagement s'agit-il ? On 
pense tout de suite à rengage- 
ment finan cier. Les frais d’en- 
tretien des partis et les dépen- 
ses électorales vont croissant. 
Nous ne sommes pas aux Etats- 
Unis, où les mass media sont 
tous privés et où la moindre 
campagne présidentielle coûte 
vingt-cinq fois plus cher que 
la plus chère des campagnes 
fran çaises. Mais il fallait jus- 
qu'à présent quand même au 
moins 30 000 à 50 000 francs à 
un candidat pour se présenter 
cnram» député rifiTi F une circons- 
cription facile, et 150 000 francs 
et plus dès que la rivalité est 
plus grande. Or le « marketing 
politique » gagne ce bord-ci de 
l’Atlantique, avec- ses spécialis- 
tes conseilleurs rendant indis- 
pensables magnétoscopes pour 
« TV training a. s meetings si- 
mulés a, affichage systématique, 
caravanes publicitaires, materiel 
d’animation à base de T-shirts, 
de bonnets et autres « stickers » 
en plus des inévitables tracts 
et de tout le reste. 

Vers one normalisation? 

Finalement, dans ces condi- 
tions, une campagne législative 
□e coûte plus de 30 000 à 
150000 francs à un candidat, 
mais de 150000 à 400000 francs 
et plus. C’est évidemment en 
France que la question a une 
actualité brûlante puisque l’en- 
jeu y est particulièrement 
important, et surtout parce que 
le décalage entre- les diverses 
durées des mandats (canton- 
nai, municipal, législatif, pré- 
sidentiel) fait que des élections 
se déroulent pratiquement cha- 
que année, ce qui fournit quel- 
ques excuses aux partis autres 
que le parti communiste et le 
BF JL (c les deux plus capita- 
listes de France >) à fktre 
figure de « paniers percés ». 


occupations. — 

rations industrielles sont — 
comme souvent les syndicats — 
mises à contribution. Les 
particuliers sont sollicités. Les 
marchés publics et ceux des 
municipalités passent par des 
intermédiaires qui contribuent 
à remplir les caisses des partis. 
Les entreprises publiques sont 
sur la brèche. Les gouverne- 
ments ont leurs fonds secrets. 
Ma.ia fl est douteux que l’avenir 
soit à la surenchère financière. 
t Âa anges gardiens du business 
de Richard Nixon ne loi ont 
finalement rien valu de ban. 
Les visclssitudes dXT.T, celles 
du ministre américain du bud- 
get, M. Bert Lance, les investi- 
gations lancées sur le commerce 
des cacahuètes indiquent qu’aux 
Etats-Unis, à l'avenir, le meil- 
leur moyen de favoriser un 
candidat sera probablement 
désormais de ne pas s'occuper 
de lui, financièrement tant au 
moins. 

La nmitftWnn des dépenses 
électorales par candidat est une 
disposition d'avenir à laquelle 
tout le monde a Intérêt Savoir 
que la majorité gouvernemen- 
tale a dépensé dix fois plus que 
l’union de la gauche pour la 
conquête de la mairie de Paris 
n’est pas plus à son honneur 
que le fait pour le parti commu- 
niste français de refuser une 
telle limitation des dépenses 
élec tor ales, se sentant fort 
(contrairement au parti socia- 
liste) de cent trente immeubles, 
vingt - cinq imprimeries, cin- 
quante librairies, trois cent dix 
sociétés commerciales, surtout 
dans l’ imm obilier, la construc- 
tion et les travaux publics, etc. 
Fautrtl vraiment encourager la 
liaison entre l’argent et les 
suffrages ? 

Plusieurs pays ont déjà 
amorcé un effort pour norraa- 
User les rapports de la politique 
et de l’argent. En Allemagne 
fédérale, une loi de 198? sur les 
partis prévoit le finan c em ent 
public des dépenses électorales, 
et cette contribution à la dé- 
mocratie revient à un peu {dus 
(te 5 francs par citoyen, ce qui 
n’est pas excessif. Les partis 
publient leurs budgets et l’ori- 
gine des dons quand ceux-ci 
dépassent certains montants. La 


Suède s’est aussi orientée depuis 
I960 sur la vole du financement 
budgétaire direct des partis 
politiques. En Grande-Breta- 
gne, les dépenses électorales 
sont plafonnées et les ressour- 
ces des candidats et des partis 
contrôlées. Depuis 1967, les so- 
ciétés sont aussi obligées de 
déclarer leurs contributions po- 
litiques. En Italie, à la suite 
d’aous dans les contributions 
occultes du secteur privé et 
surtout du secteur public, une 
loi sur le financement des partis 
adaptée en 1874 prévoit aussi 
une subvention publique aux 
principales formations politi- 
ques. il ne s'agit pas là, bien 
évidemment, de panacées, mais 
le début de ces efforts indique 
dans quel sens s’orienter. En 
France, la question du finan- 
cement des partis est constam- 
ment évoqués sans être jamais 
traitée: M- Michel Poniatowski 
avait présenté une proposition 
en 1872. alors qui! était seule- 
ment encore député. M. Valéry 
Giscard d’Estaing en a repris 
les termes dès le début de son 
mandat présidentiel au cours 
d'un entretien télévisé. Mais 
rien, depuis, n’a avancé concrè- 
tement. 

En tout cas, tout indique que 


le financement Aie sera plus, à 
l’avenir, le don I laine privilégié 
d'engagement ch a chef d’entre- 
prise. Bien d'.autres actions 
sont à sa disposition. Certaines 
sont déjà couramment utilisées, 
d'autres moins. « lobby » 
cher aux Américains, qui de- 
vait être à l’origüae le canal par 
lequel une proft vsioa ou une 
entreprise Informe les dirigeants 
politiques sur sa | nature et sur 
ses problèmes, s’idst considéra- 
blement développé', sous des for- 
mes diverses, mais! a acquis une 
mauvaise réputaf ion d’orga- 
nisme brutal et trpuraois voué 
exclusivement à la ' défense d'in- 
térêts égoïstes, C’rst pourquoi 
l’action publicitaire?- on les rela- 
tions publiques glssant sur 
l’opinion publique hul sont par- 
fois préférées. U pis ut s’agir de 
l’achat d'emplacements publici- 
taires : un jeune cïief d’entre- 
prise ancien élève! de l’Ecole 
polytechnique n’a-t-';U pas réussi 
a se faire connaître comme 
constructeur de maisons pré- 
fabriquées pendant \ la campa - 
gne municipale en I. France, en 
lançant des messages! publicitai- 
res sur le thème s- société 
libérale, liberté d’entreprendre» 
liberté individuelle, maison in- 
dividuelle ». ! 


La morale avant l’argent 


Certains, comme Sir Jimmy 
Goldsmith, prendront claire- 
ment le contrôle d’un important 
organe de presse. D’autres ap- 
puieront en sous-main la direc- 
tion d’un journal existant ou 
favoriseront la création de nou- 
veaux journaux, au besoin en 
sabotant la position des concur- 
rents en affirmant que la 
politique prime désormais l’éco- 
nomie, et qu’il vaut mieux 
accorder sa publicité à un jour- 
nal moins lu, donc technique- 
ment moins valable, mais dont 
on ap pro u ve la tendance. On 
volt, dans toutes ces actions, 
ce qu’il peut y avoir de licite 
et d’abusif, de légitime et de 
critiquable, d’équivoque parfois. 

D’autres formes d’engage- 
ment, souvent plus difficiles, 
peuvent être plus claires. C’est 
le cas de la candidature parle- 
mentaire, mais qui demande 
plus de temps qu’un chef d’en- 
treprise ne peut généralement 
en fournir. Sa crédibilité dé- 
pend aussi de son contexte : il 
est moins facile d’accuser un 
député riche de se faire élire 
par l'argent, si ses dépenses 
électorales -sont limitées et les 
ressources des partis contrô- 
lées. Une objection toutefois : 
dans des pays comme la France 
où le pouvoir parlementaire a 
décliné au profit de l’exécutif, 
c’est souvent beaucoup de tra- 
cas pour peu d'influence que de 
se présenter aux élections lé- 
gislatives-. 

U est des formes d’influence 


qui ont, enfin, été tirés négli- 
gées par les chefs d’entreprise. 
C’est notamment le jeas de la 
formation et de lu valeur 
d’exemple, ce qui est : étonnait 
dans un univers de [ tradition 
chrétienne. Les opposlt ions po- 
litiques, en Europe; gnnt pro- 
fondes et reposent sort vent sur 
des éducations différentes. La 
bataille des enseignements, qui 
s’est déroulée dans les £ ays ca- 
tholiques pendant toute la pre- 
mière moitié de ce siècûe. n’est 
pas terminée, et elle risque 
même de reprendre, à r éche- 
lon de l’Europe, un noue el élan 
sous une forme neuve: Cela 
d’autant plus qu’à la j forma- 
tion des jeunes s'ajoute main- 
tenant un souci généra] de 
a formation permanen te ». 
Quant à la valeur d’exemple, 
dans les entreprises a umme 
dans les Eglises et da.ru 4 les 
partis, elle est fondâmes itale. 
Quelques chefs d'entretulse. 
dans les différents pays 
européens, ont su être des 'pha- 
res. Mais, dans l’ensemble , la 
plupart ont eu trop . peu , le 
souci de ce qu'ils représ en- 
taient, et il leur faut '. se 
reprendre aujourd'hui p our 
pouvoir défendre certaines Id ées 
sans être attaquables. Fendl mt 
trop d’années l’argent a • été 
une fin en soi, et les de ns 
financiers une manière & lé- 
tournée de so dégager. Aujocf- 
d’hui. il faut en payer le p^bc. 
En agissant autrement. 


JACQUELINE GRAPIN 4 
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(Suite de la page 9.) 

Ainsi, l'école sert-elle à expli- 
quer les options politiques du 
parti et à convaincre les élèves 
de leur opportunité, de leur 
cohérence Idéologique? Grappi 
hoche la tête. Nous sommes, en 
quelque sorte, aux frontières du 
nouveau zommunlsme. et il faut 
chercher des mots : mieux vaut. 

en réponse, une provocation 
qu’un Jugement schématique. Le 
directeur de l’école déclare : 
a Notre ; pre mier but est de 
semer le doute. St les élèves 
quittent les fours avec des idées 
confuses, cela veut dire qu’aupa- 
ravant fis avaient des idées 
simplistes ; si leurs études pro- 
voquent chez eux un Choc, cela 
les aidera à mûrir, v Et Grappi 
ajoute avec une pointe d’ironie 
méthodologique : a Nous ne pré- 
tendons convaincre personne. 
Nous acceptons les objections. 
Je suis marxiste, mais je com- 
prends que tout est probléma- 
tique, qura n’existe pas une 
réponse pour tout, qu'ü faut 
chercher ensemble. » 

L’école est également fréquen- 
tée par de nombreux communis- 
tes catholiques : Ils acceptent sa 
méthode marxiste, et non sa 
doctrine, sa vision du m o nd e. 
Est-il jamais arrivé, cependant, 
que la pratique du doute ait 
éloigné certains élèves du com- 
munisme ? « Pas que je sache », 
répond Grappi. Et il ajoute : 
« Ce qu’on appelle l’endoctrine- 
ment communiste, l’enseigne- 
ment d’un ensemble de princi- 
pes dogmatiques, indiscutables, 
a dure jusqu’en 1956. Depuis, 
pratiquement, avec V éloigne- 
ment de l’ombre de Staline, 
l'école s’est ouverte à la 
confrontation, au débat in- 
terne. » 

Grappi veut dire qu’avec les 
faits historiques les élèves, eux 
aussi, ont changé, que chaque 
période a ses militants, qui 
grandissent et qui changent 
avec le parti. Mais le processus 
est réciproque, et le parti se 
sert aussi de l’école pour obser- 
ver les sentiments de la base, 
pour en étudier les réactions. 
« L'école est un thermomètre 
qui ne se trompe pas.» La 
période de plus grand m al a i se 
a été 1868, lorsque les jeunes de 
gauche, selon Grappi, se divi- 
saient & propos des principes 
essentiels, < dans une dimension 
abstraite ». Maintenant, au 
contraire, chez ceux qui fré- 
quentent' récale du parti, on 
trouve le s danger de l'empi- 
risme», le risque de faire pré- 
valoir la solution des cas 
concrets sur la recherche théo- 
rique. H est évident que cela se 
produit parce que les élèves 
arrivent s déjà vaccinés». 
Grappi sous-entend un juge- 
ment, à savoir que les Jeunes, 
inquiets, non vaccinés, se trou- 
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vent dans les mouvements de la 
nouvelle gauche, et que la nou- 
velle gauche, avec les étudiants 
dits a autonomes », n’est plus 
attachée à l'étude des principes 
essen tiel s . mai» Dressée, elle 
aussi, par des problèmes 
concrets, par la menace de la 
crise économique. 


Un marxiste 
doit être ■■■ athée 

Ainsi arrive-t-il qu'à l'école 
des Frattochle les « vieux » pro- 
fesseurs, c ho isis parmi les spé- 
cialistes les plus solides du parti, 
doivent, au cours de leurs 
leçons, renvoyer à la théorie, 
expliquer Marx, Lénine et 
Gnurusci, au momen t même où' 
ils «historicisent» le marxisme 
et le déclarent «ouvert», par 
rapport à d’autres visions du 
monde. 

La stratégie du compromis 

historique en Italie, entre la 
démocratie chrétienne et le 
parti communiste, devient un 
dialogue idéologique avec les 
catholiques. L’eurocommunisme, 
« quoique ce soit un terme 
approximatif et imprécis », 
devient une analyse de la tradi- 
tion démocratique et libérale, et 
des social -démocraties euro- 
péennes. 

Selon beaucoup de spécialistes 
communistes, tels Locio Lom- 
bard© Badlce, cette méthode de 
confrontation Impose le renon- 
cement au marxisme-léninisme 
en tant que doctrine et la 
modification de l'article 5 des 
statuts du P.CX, qui invite ses 
inscrits «à appliquer aux cas 
concrets les solutions du marxis- 
me-léninisme ». Qu’en pensent 
les jeunes des Frattocchie? Ils 
■ans d’accord sur le renonce- 
ment à la doctrine, mats non 
sur la suppression de l’article : 


ils considèrent le znarxteme- 
lénlnisme comme un patrimoine 
historique, qu’ü n’y a pas lieu 
de répudier officiellement. 

Grappi tente de dépasser 
l'embarras lié aux uoms : «Les 
analyses de Marx, celles de 
Lénine également, sont des 
contributions essentielles pour 
comprendre 2a société, mais on 
ne peut rester immobile. Marx, 
à mon avis, a fait une science 
de la société : on n'est pas 
marxiste si Voji ne suit pas les 
changements de la société, si 
l’on n’avance pas.» Quant aux 
rapports avec le catholicisme : 
«Je suis marxiste et je crois 
qu'un marxiste doit Être athée. 
Mais Cest une opinion qui 
m’est personnelle ; le parti ne 
peut rtmposer comme un prin- 
cipe politique.» 

Et les différences au sein de 
l 'eurocommunisme ? a Nous con- 
tinuons à discuter sur ce point. 
Nous avons consacré une leçon 
au livre de Carrüio. Notre juge- 
ment est positif, même si nous 
crans de faites réserves sur les 
condamnations trop sommaires 
de l’expérience socialiste dans 
les pays de l’est de VEurope. » 

L’ancien et le nouveau, la 
théorie et la pratique, r urgence 
des choses concrètes et le poids 
de la tradition— Même dans le 
calme de Grappi. il y a vue 
trace d'inquiétude. Il répète : 
« Aujourd’hui, nous n’offrons 
pas des modèles à nos étu- 
diants. mais uniquement une 
méthode pour la recherche, une 
voie faite de doutes.» Mais, 
naturellement, il est confiant: 
a Les doutes ne durent pas tou- 
jours. Après les doutes viennent 
les certitudes, les changements. 
C’est Shakespeare qui nous 
l’enseigne : après l’hésitant 
Bamlet. vient Fortimbras.» 

STEFANO REGGIAN1. 


Un entretien avec M. Lama 


( Suite de la page 9 J 

C’est pour cela que noos 
rencontrons des difficultés ob- 
jectives à faire obstacle aux 
autonomes. 

• Un syndicat détaché des 
partis est- ü possible ? 

— Les confédérations sont 
plus détachées aujourd’hui 
qu’elles ne l’étaient ü y a dix 
ans. Le syndicat vit dans le 
monde, il sera donc toujours 
objet de tentatives d'envahisse- 
ment. 

» Il devra quotidiennement 
défendre sa liberté par des ju- 
gements et des choix indépen- 
dants. Je ne crois pas pécher 
par présomption si j’affirme 
que nos estimations sont sou- 
vent plus sérieuses que celles 
des partis. 

• Vous Êtes communiste : 
estimez-vous que la C.GJJL. 
puisse se ranger contre le 
P.C1. ? 

— Oui. Naturellement, je ne 
le désire pas. Je n'aspire pas & 
un conflit avec mon parti. Mais 
il peut exister un désaccord sur 
certains problèmes. 

• Cela a-t-il encore un 
sens de parler iTunité syndi- 
cale ? ’ 

— H y a malheureusement 
longtemps que le processus 
d’unification est bloqué. Nous 
recommencerons bientôt à 
convoquer les conseils généraux 
pour discuter de la question. Je 
suis certain qu’un jour viendra 
où U y aura un syndicat unique. 

• Est-ce que ce sera un 
retour A la vieille C.GJJL., 
celle d’avant la scission de 
1948 ? 

— Pourquoi pas ? Un syndicat 
unique avec différentes tendan- 
ces. Avec cette différence que 
limité ne naît pas de la volonté 
des partis, comme dans la 
vieille C.G.LL., mais de la 
conviction de mimons de tra- 
vailleurs. Le modèle est diffé- 
rent. U y a trente ans. les syn- 
dicats étaient l’expression des 
partis et Ils jouaient le rôle de 
courroies de transmission. Déjà 
«iwji? l’actuelle fédération de la 
C.G.TJi.. de l’UXL. et de la 
r vT-g r.., i] y a non seulement 
une unité d’action, mais aussi 
une unité politique. Ce qui 
manque, c'est l’unité d’organi- 
sation. 

• Quel jugement portez- 
vous sur le gouvernement 
Andreotti ? 


— Les difficultés augmentent. 
33 y a trop de problèmes qui 
doivent être résolus en même 
temps. 

• Etes-vous favorable au 
compromis historique proposé 
par Berlinguer ? 

— Certainement. 

• Que prévoyez-vous pour 
l’avenir 7 

H existe bien des forces capa- 
bles de nous faire sortir de la 
crise. Je précise : sortir de la 
crise en sauvant les valeurs de 
notre manière de vivre en 
société, n y faudra quelques 
années. 

• Vous vous êtes fait sif- 
fler par des miniers d’étu- 
diants en mars 1977. Cer- 
tains, dans votre parti, ont 
dit que ce fut une erreur de 
vouloir tenir un meeting à 
l’intérieur de l'université de 
Rome. 

— Je ne suis pas d'accord 
avec le camarade Pajetta ; il 
fallait faire ce meeting. Ce n’est 
pas lui qui a été la <a m» des 
affrontements qui ont suivi, n y 
avait une charge de contestation 
dont le pays devait prendre 
conscience. Le meeting a l’uni- 
versité a servi à la mesurer. 

• Quels sont les rapports 
de la CG J JL. avec les fédé- 
rations syndicales internatio- 
nales ? 

— Nous avons un rapport 
organique avec la Confédération 
européenne des syndicats, qui a 
son siège à Bruxelles. Nous en- 
tendons avoir des rapports avec 
toutes les instances syndicales 
où l'on discute des problèmes 
des travailleurs, avec la FILM, 
de Prague, avec la CA1T. (asso- 
ciation chrétienne) de Bruxelles, 
avec la CXSJL. internationale. 

Propos recueillis par 

GIOVANNI TROVATI. 
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EUROPa 


MATIÈRES PREMIÈRES 


FORUM 


La spéculation sur le café continue 
mais les prix s'assagissent 


L'El/JROPE DES ÉTATS-MAJORS 


r 

' 1 ? » * 


L E 18 juillet 1975, le mande 
du café était sens dessus 
dessous. Ce Jour-là. la pins 
grande gelée dont on se sou- 
vienne détruisait la da la 

récolte pour l'armée 197 6 
au Brésil — 1e premier produc- 
teur mondial de café. D’un Jour 
à l'antre, la situation allait se 
renverser sur le marché mon- 
dial. Si l’on pouvait compter 
jusque-là sur une haïsse des prix 
avec les impartants stocks de 
café vert, le café devenait sou- 
dain . 1TT * p maiY<Viitnrtto 1-a.rp 

entraînant par conséquent la 
TïB.nsMg des prix. Les pays pro- 
ducteurs retirèrent soudain leurs 
ordres de livraison et les torré- 
facteurs, qui. depuis des années, 
avaient laissé tomber leurs stocks 
de café vert en réserve au plus 
bas niveau, se mirent & acheter 
tous les grains qu'ils pouvaient 
acquérir. 


tard, la cote du café avait atteint 
en Bourse le plus haut cours 
Jamais connu - dans l'histoire. 
Elle avait fini par atteindre uns 
pointe à 3400 dollars la tonne à 
New- York, à 4232 livres sterling 
& Londres. 


Cette montée des prix avait 
été précipitée par les nouvelles 
alarmantes en provenance du 
Brésil selon lesquelles les dégâts 
étalent beaucoup plus graves que 
tout le monde le croyait. Alors 
que les Brésiliens avaient récolté 
pour llannée 1275-1976 Un peu 
plus de 22 millions de 
sacs (de 60 kg chacun) Us lais- 
saient prévoir pour l’année 1976- 
1977 une récolte de 6 millions 
de sacs seulement Or le minis- 
tère de l’économie aux Etats- 
Unis et les spécialistes du négoce 
& Londres estimèrent la récolte 
1876-1977 au Brésil à 8 millions 
de sacs an moins. 


U y eut dans les semaines et 
les mois qui suivirent une hausse 
«mu précédent riante les marchés 
à terme sur le café. Avant que 
ne se déclare cette gelée, le café 
cotait aux Bourses de New-York 
et de Londres, de 50 & 60 cents 
par livre soit 400 livres par 
tonne. Vingt et un mois plus 


Mofa quels que soient les chif- 
fres auxquels an voulait faire 
croire^ la chute de production 
était éclatante. C’est ce. que 
montrait les résultats rétrospec- 
tifs de la récolte pour les sept 
principaux pays producteurs de 
calé représentant prés de 90 % 
de la production rnnnriinlp 


PRODUCTION DE CAFÉ 

DANS LES SEPT PRINCIPAUX PAYS PRODUCTEURS 

(En millions de sacs de 60 kilogrammes) 


Rutlm f — 

1975-76 tton pour 
1976-77 


Brésil 

22 

8 

27 

8,9 

Côte-d’IvoIre .... 

4,6 

< 

Indonésie 


ZA 

Ouganda. 

ZA 

*2 


Cette offre des pays produc- 
teurs n’est pas a considérer 
seulement en fonction de la 
production actuelle, mais aussi 
a partir des stocks en réserve. 
De 1970-1971 à 1976-1977, la 
production exportable des pays 
producteurs ne reposait que sur 
une année; en 1974-1975, elle 
dépassait les importations mon- 
diales de café. Pour toutes les 
autres années, la différence 
entre la production et la 
demande des pays importateurs 
était couverte par l’utilisation 
des réserves. 


Xf »«; Br ésilie ns en ont fait plus 
qu’il ne fallait pour faire chuter 
l'offre, et c'est un procédé qu'ils 
essaient & nouveau d’utiliser en 
ce mome n t. Ds limitent la 
consommation intérieure d e 
café, ou dotât ils la cou- 
vrent avec d’autres variétés 
importées, de moindre qua- 
lité. Ds prennent le leur, de 


bonne qualité, sur leurs réserves, 
ce qui le re t ir e du marché mon- 
dial 

Bien qu'il ne s’agisse pas 
exactement d’une matière pre- 
mière, loq iv.nurfnTmitq^ y gg . 
sont aperçus qu’il y avait une 
relation étroite entre les cotes 
des Bourses pour les matières 
premières et les prix du com- 
merce de détaQ. En quoi la 
cotation à Londres du cuivre, 
de l’argent, de la laine ou du 
sucre concerne-t-elle vraiment 
le consommateur final? Pour 
les ftnn BW mat^ n wt Ift QnctQlr* 
tion des prix sur de tels pro- 
duits n’est 'que rarement d é c e - 
lable au niveau de loir porte- 
monnaie. D n’en a pas été de 
même pour le café ; avec, il est 
vrai, un retard dans le temps, 
la bwisHw des prix ria~n« les 
Bourses du café a bien eu sa 
retombée sur les prix de vente 
du café grillé dans les princi- 
paux pays importateurs. 


Baisse de la consommation 


Ces pays sont les Etats-Unis 
et la République fédérale d’Al- 
lemagne, suivis par la France, 
l’Italie, les Pays-Bas et la Suède. 
Aux Etats-Unis, le prix pour 
le consommateur final est passé, 
pour une livre de café, de 
L27 dollar en juillet 1975 (avant 
la gelée au Brésil) & 3j9i dollars 
en juin 1977. Ce qui signifie une 
augmentation de 210 %. En 
Allemagne fédérale, les prix du 
«if è ont monté en plusieurs fols 
d’environ 40 % au tot&L Heu- 
reusement, ces hausses de prix 
ont été pour une bonne part 
épongées entre-temps. 

Alois que la demande de café 
ne variait pas beaucoup Q y a 
quelques années, la hausse des 
niix a conduit maintenant, 
même si c’est avec un net déca- 


lage dans le temps, à use baisse 
de la consommation. Alors qu’en 
1967 encore, malgré la hausse 


des prix, le café pouvait prendre 
la place de la bière, boisson 
pourtant préférée des Allemands 
(1 hectolitre par habitant), 
dans les .quatre premiers mois 
de cette année la consommation 
a nettement baissé. En août 
Tchlbo, une filiale de Grosz de 
Hambourg, craignait encore une 
baisse d’environ 10 5. 


Au - Etats-Unis, l’absti n ence 
du côté des buveurs de café est 
encore plus préoccupante. Le 
boycottage de cette denrée par les 
associations de consommateurs 
fait craindre une baisse du 
débit de 15 % pour cette année. 
Jusqu'aux mois d’été. 


ABUDHABI 


BAHREÏN 


DOHA 



DUBAI 


MUSCAT 


éJïb&tfcy 


★★★★★ 1 

le cinq étoiles du transport aérien. \ 

(1) 261.G1.20, (1)776.41.52. 
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Mais ce qui a pesé sur le prix 
du café, depuis le début de l’an- 
née, c’est moins, la baisse de la 
consommation que la perspec- 
tive d’une nouvelle offre exces- 
sive sur le marché mondial, 
étant donnée la remontée de la 
production. A Londres. le café 

coti aujourd’hui 2147 livres la 
tonne, soit environ 50 % au-des- 
sous du plus haut prix- atteint 
au mois d’avril de cette année: 


Four l'Instant, les propriétai- 
res brésiliens semblent surmon- 
ter les conséquences des dégâts 
causés par. le gel plus rapide- 
ment .qu'ils ne le souh ai t a i e nt 
vraiment. Ainsi, pour 1977-1978, 
au Brésil, unerécolteâel4£ mil- 
lion? de sacs est attendue, après 
une récolte de 6 à 8 ttiWlona de 
sacs pour l’année précédente. 
On estime & 69.9 millions de 
sacs la récolte mondiale totale. 
Environ 52,7 milli ons de sacs se- 
ront disponibles pour l’exporta- 
tion chez les pays producteurs. 
Cela fait 10 minions de sacs de 
plus, que . l’aimée dernière. La 
consommation mondiale baissera 
en même temps, probablement, 
d’environ 5 millions de sacs. 


U NE opération se prépare à 
la fols cc-mtre l’Europe et 
contre les régions de 
France, grâce èi l’étrange dispo- 
sition de la' loi/: du 30 juin 1977 
qui fait du territoire national 
une circonscricxtioin unique pour 
l'élection, prej vue en 1978, du 
Parlement euntjpéen au suffrage 
universel direc't. Parmi les gran- 
des nations fie la C .E.S. . la 
France sera i vraisemblablement 
la seule à Retenir ce scrutin 
faussé : chacv m sait que l’Alle- 
magne fédérale tiendra compte 
de ses Laendter, l’Italie de ses 
régions et qtfe le Royaume-Uni 
ne manquerai pas d’assurer la re- 
présentation - de ses communau- 
tés territorial les (Ecosse, Pays de 
Galles, etc.). ) 


par 

JOSEPH MARTRAY l*> 


Des différences d’appréciation, 
au vu de ces chiffres sont ap- 
parues entre les principaux pays 
exportateurs sur la stratégie de 
marché à suivre. Alors que la 
Colombie, devant l’attitude ré- 
servée des acheteurs, penche 


On connaît' tes raisons avan- 
cées pour jvistlfler l'ostracisme 
contre tes rangions françaises : 11 
parait que delles-d risqueraient, 
si elles a va; dent leur place en 
tant que tedles au sein de la 
représentation nationale, de 
jouer leur j/eu propre à Stras- 
bourg et as briser l’unité du 
pays. Sans ( ‘doute cette accusa- 
tion n’a-w üle été exprimée au 
Parlement (que par les hérauts 
traditionnel is du centralisme. 
Mais, dévalât une telle suspicion 
— insuItanJte pour les responsa- 
bles régioci&ax, — aucune indi- 
gnation ne] s’est manifestée dans 
les formata tons de la majorité et 
de l'opposition, où l'on pouvait 
s'attendre / & de , meilleures réac- 
tions. | 


en cause b volonté d'élus, même 
désignés à Paris, de défendre 
l’ensemble des intérêts français. 
Mais Us n’ont pas mandat pour 
connaissent mal ces pro- 
blèmes. en tout cas ne tes res- 
sentent pas dans leur vie quoti- 
dienne ; et surtout, ils peuvent 
avoir une autre vision, ne serait- 
ce qu’en matière d’aménagement 
du territoire européen, de désen- 
clavement des réglons périphéri- 
ques maritimes, frontalières ou 
de montagne, de sauvegarde 
(fût-ce transitoire) de certaines 
productions et de certaines acti- 
vités, d’organisation de lutte 
contre la pollution. Enfin , on 
oublie que les départements 
français d’outre-mer sont inté- 
grés dans la Communauté et 
que les Territoires d 'outre-mer 
ont eux-mêmes des intérêts à 
défendre devant l’Europe : qui 
parlera en leur nom ? ■ 


sélectionnés et pratiquement 1®. 
posés par quelques dirigeants 
parisiens. 

Que les anti-européens, qm 
sont aussi anti-région aüsta 
s'en réjouissent: c’est logique. 
Que les véritables européens 
s’en accommodent, voilà qui m 
s’explique pas : sauf par la cer- 
titude que ce scrutin (à la pro- 
portionnelle) garantira l'élection 

des notables de la hiérarchie 
politique, assurés — grâce, en 
cutre, à la règle inadmissible de 
la compatibilité du mandat par- 
lementaire national et du man- 
dat européen — d’être « bai 
placés» sur des listes établies 
par eux. 

Pauvres calculs en face de ce 
grand dessein que devrait être 
l’élection de la première Assem- 
blée élue par les citoyens de 
l'Europe! Le verdict risque 
d'être sévère, se traduisant ea 
France par une abstention mas- 
sive. 




Mais le système de la circons- 
cription nationale unique est 
également dangereux pour l’Idée 
européenne. 


Représentation 

proportionnelle 


La loi étant ce qu’elle est et 
les chances d’amener les partis 
à une meilleure compréhension 
de l'Intérêt européen se trouvant 
bien faibles. 11 n’existe qu'une 
solation : constituer une liste 
qui assure la représentation des 
réalités économiques, sociales, 

écologiques, locales et régionales. 
& condition qu’il n'y ait. sur ce 
dernier point, aucune ambiguité 
en ce qui concerne le souci de 
l’unité nationale. 


poux surveiller les prix d’expor- 
tation, le Brésil veut maintenir 
son prix d'exportation à 3£0 dol- 
lars la livre. 

La plupart des pays exporta- 
teurs doutent pourtant que le 
Brésil réussisse & prendre en 
main le marché du café. Les 
producteurs auraient, depuis le 
mois de janvier, tellement de 
marchandlsB rapidement dispo- 
nible qu’ils pourraient, de nou- 
veau, briguer la position de pla- 
ceurs. Ce qui ne pourra mar- 
cher qu’avec des prix plus avan- 
tageux. — H. B. 


tuatton 


; séquences de cette sl- 
Tuxzaient être graves. 


Pour îles réglons françaises 
d’abord : [ elles risquent d’être, 
dans la /CE JE, les seules à ne 
pas avobp la parole lorsque leurs. 
Intérêts ;( seront en cause au Par- 
lement e, 1 uropéen. qu’il s’agisse de 
politique) agricole, de répartition 
des aider) s communautaires régio- 
nales, ds'e développement indus- 
triel et f d’emploi, de protection 
de l'environnement, de politique 
des pêches et de la mer, etc. 


n n’est déjà pas certain que 
les Français aillent très nom- 
breux aux urnes pour élire des 
parlementaires européens : ques- 
tion préoccupante, dès lois que 
l’on entend fonder la construc- 
tion de l’Europe sur l’adhésion 


populaire. Le seul moyerf d’obte- 
nir une large participation des 


ne mettons certes pas 


nir une large participation des 
citoyens, c’est de permettre à 
ceux-ci de retrouver leurs préoc- 
cupations dans le scrutin: que 
ce soit & Lille, Bennes, Toulouse, 
Ma r seille. . . sans parler de Fort- 
de-France ou de Papeete, ils ne 
se dérangeront pas pour dési- 
gner, autour d'un vague débat 
de caractère Institutionnel euro- 
péen, des personnages lointains 


H faut s’employer désormais & 
cette tâche. Nous sommes déjà 
nombreux à s’y être résolus pour 
éviter que l'élection européenne 
ne se transforme Chez nous en 
simple opération de caciques po- 
litiques. provoquant un réflexe 
Inévitable de rejet de la part 
des citoyens : il s'agit de pro- 
mouvoir l’Europe des peuples, 
□an l’Europe des états-mÂfazs 
de partis. 


(•) vice-président du comité 
économique et social de Bretagne, 
membre de l'Intergroupe du Mou- 
vement européen au Conseil éco- 
nomique et sodaL 
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AMERICAN EXPRESS : 


UN INSTRUMENT INDISPENSABLE 
POUR LES VOYAGES ET LES AFFAIRES 


Le développement spectaculaire 
des relations entre les hommes 
et le croissance colœeele du com- 
merce international depuis le dlx- 
neuvl&mc siècle ont été rendue pos- 
sibles per le progrès continu des 
moyens de communication. Blets le 
chemin de fer. le telex et — demain 
— te Concorde ne serviraient à rien 
si des hommes n'avalent pas com- 
pris tout la parti qu'ils pouvaient 
tirer de ces techniques. Henry 
Wells émit l'un d'eux. Lorsqu’il 
offrit, en 1841. aux hommes d’af- 
faires de la villa de Buffalo, d'ache- 
miner leur or et leur» effets de 
commerce à travers les Etats-Unlv* 
!1 permit à cette Jeune cité «Te, 
prendre son essor. i 

De ce trait de génie naqunt 
American Express Company, fondés » 
le 18 mars 1890 par Henry Wells ut 
William G. Fargo. L'aventure ecntv - 
nua : 1882. naissance de la Loti» b 
de change; 18B1, lancement (fia 
chèque de voyage; 1909. prenne ir 
voyage organisé ; 1993, création d ■ 
la carte accréditive. 

Banque, carte, chèque et agent » 
de voyages. American Express rer te 
fidèle à l'Intuition de ses créateur a. 
Partout où U y a des hommes se 
fait sentir le besoin de transport er 
des biens et des personnes di on 
endroit à un autre. American 
Express a a c q u 1 s , en cent vin; n- 
■ept ans. l’expérience nécessi are 
pour amurer ce service vite, b (en 
et en toute sécurité. 

Quoi de plus facile que d-'aequ èrtr 
une carte American Express ? / ivec 
un revena annuel de 70 000 Xr. ancs 


disposition de l’Industriel avlgnon- 
nals par exemple un secrétariat 
efficace à Manille ou t Bogota: En 


quanuite-halt heures, une firme 
; pharmaceutique recevra un devis 
] pour le colloque International 
qu’elle souhaite réunir & Zurich. 
De la traduction simultanée & la 
conférence de presse finale, en 
passant par lés badges, tous les ser- 
vices demandés lui seront fournis. 


Au moment où l'économie fran- 
çaise sa lance dans la compétition 
internationale, beaucoup de chefs 
d'entreprise hésitent. Comment 
garantir des exportations? Com- 
ment financer la création d'une 
filiale outre-mer ? Comment trans- 
férer des fonds au-delà des fron- 
tières ? Spécialisée depuis sa fon- 
dation dans la commerce Interna- 
tional, la banque American Express 
offre son expérience séculaire aux 
entreprises dont le chiffre d'af- 
faires est compris entre 2 et 50 mll - 
llons de francs. Présente dans 
trente et un pays, la banque Ameri- 
can Express aura têt ralt de ren- 
seigner l’Industriel dans ses deux 
agences de Paris, de Monte-Carlo, 
de Nice, de Cannes et d'Antibes. 


Quant & la banque American 
Express, elle sait prendre (tes 
risques lorsque dos crédits d'ac- 
compagnement sont nécessaires 
pour qu'un constructeur emporte 
un marché & l’étranger. Car celnl- 
cl est contraint d'apporter l'argent 
qui fera fonctionner ses chantlvs. 
C'est ainsi qu'American Express a 
consenti un crédit de 150 millions 
de francs pour que les Chantiers 
de l'Atlantique puissent vendre des 
turbinas & National Power Corpora- 
tion des Philippines. 


SÉCURITÉ D’ABORD 


CONNU AVANT D'ARRIVER 


immune d’affaires ou le ab noie 
voyageur n’a qu’A remplir un for- 
mulaire de demande. Il acqvl ttera 


mulâtre de demande. Xi uqri ttera 
130 francs de droit d’eUHh K 
120 francs d'abonnement svn : son 
premier relavé de compte, i-t les 
années suivantes. 120 frsn* a de 
cotisation. La carte suppléas n taira 
pour sa femme, lui e «Otera 
M francs. 


Gr èce A American Express, le 
voyageur est connu avant d 'arriver. 
Quatre cent mille établissements 
dons le monda (hôtela, restaurants, 
compa gnies aériennes internatio- 
nales, locations de voitures, com- 
merçante. etc.) et treize mille en 
France lui. feront confiance et ac- 
cepteront en paiement sa carte. 
Pins besoin d'emporter de l'argent 
liquide, une signature au bas de la 
facture suffit. Les formalités sont 
réduites au minimum pour les 
petits achats comme pour les 


90 francs. 

Quai de plus facile que d’s «heter 
des chèques de voyage A B lerlcan 
Express ? Dans six cent cia quanta 
agences American Express et- ira in- 
nombrables succursales de) t diffé- 
rentes banques à travers le monde. 
11 est pOMdble d'obtenir séance 
tenante des chèques libellé?; en dol- 
lars. en dollars canadiens. . en livres 
sterling*, sa francs, n i francs 
«risses, en deutachemarr* ou en 
yen. Le plafond xmpow par la 
réglements tton des chani ;rs : cinq 

mine francs pour un ‘voyago de 
tourisme. La- prix? Z % de la 
■valeur nçgnfnale achetât». Les for- 
malités? Une Signa tup;, en haut 
et A gauche sur la cbAcuu. 

L'organisation d'un y orage de 
prospection a Mania# oa la mise 
sur pied iTnn congrès f à Strasbourg 
est toujours un cwse-téte pour 
l'ingénieur et pour b, cadre. Sept 
agences American Exi uess se tien- 
nent à ss disposition A Paris (rue 
Scribe et avenue de Wogrxmi. au 
Havre. A Lyon, à Mon* tco, A Nice et A 
Cannes pour leur tac uirer la tAehe. 
Dn coup de ttUpben de l'agent 
d 'American Express mettra à la 


grosses dépenses. On s vu. a Lon- 
dres. un homme d 'affaires régler 
ainsi une nota de 294 000 dollars 
<U million de francs/. Consultée 
sur la crédibilité de co citent, 
American Expiras a pu rassurer, en 
une minute, le cocon tractant grâce 
* son réseau mondial d'ordinateurs. 

La célérité est aussi la régie pour 


le chè qu e de -voyagea. Le porteur 
contresigne le chèque en bas A 
gauche, en présence du commer- 
çant. qui se borne A vérifier la 
similitude des deux signatures. 
L'affaire rat réglée. 

L'agent American Express déter- 
mine quel at le trajet le moins 
cher et, le plus court pour un 
gnrnpe ou pour un homme d'af- 
faires. SI ceux-ci souhaitent chsn. 


E leurs plans en court de route, 
su cent cinquante agences 


ir American E xpress sont A leur dis- 
position. sans frôla auppMmantelrea. 
pour décaler les horaire» on modi- 
fier ira Itinéraire», s’ils veulent 
recevoir de la correspondance, 
toutes les agences mettent A leur 
disposition leur pente restante, a 


titra d’exemple. American Exprès» 
reçoit, en été. dix mille lettre* par 
Jour pour s» clients en visite a 
Paris. 


Mais le maître mot d’Amerfcao 
Express, c'est la sécurité. La carte 
est un véritable chèque en tanne 
valable un on, pourtant son pro- 
priétaire n'aura A souffrir aucun 
dommage si on la lui vole, n pré- 
viendra immédiatement son centra 
d'émission, qui fonctionne vjngt- 
quatre beurra sur vingt-quatre. 
Deux Jours plus tard, il disposera 
(ruue nouvelle carte. Le comaner- 
çant qui accepte un paiement par 
carie sera réglé dès présentation de 
la rocturo. Le patron qui estimera 
nue son employé qui a osé il des 
fins personnelles de ta carte ’de la 
société n'aura pas A subir les consé- 
quences financières de* frasques do 
son collaborateur. Enfin, tout*' per- 
sonne qui prend un billet de ; train 
ou d'avion A l'nldc de la carte se 
volt gratuitement et autanuri.taue- 
Dient assurée car la vio potir un 
capital de 125 000 francs. 

Qu'y a-t-11 do plus bût que le 

chèque de voyage American 

Express ? En cas de perte ou rie vol. 
Il suffit de s'adresser an plus 
proche bureau American Express 
en précisant les circonstances de 
leiu- disparition et Ira numéros des 
chèques porduo. Le remboursement 
se fait dans la Journée. QrAîcc aux 
terminaux des orülnaU-'UZs. le* 
agences sont A même de vérifier 
les dires des étourdis qui one oublié 
do not er les numéros. American 
Expro» préfè re prendre le risque 
de rom boni sur un escroc, plu tût 
que de mettre hors d'état de conti- 
nuer son voyage quelqu'un qui n'a 
pus su s’exprimer. 

L * a r e n c e de voyages American 
Express fait tout pour que kn dépla- 
cement et le séjour de sce clients 
se déroulent comme pr-évu. Un 
bmnine d'afTalrca du Havre avant 
été bloqué A la frontière d’un pava 
d Amérique centrale. Ta ta te dca 
documente nécessaires, American 
“Press a mis gratuitement A sa 
disposition un nvlon-taxl pour qui! 
puisse arriver A temps A siw rendez- 
vous. En crfet. un agent dr in corn- 
PJÏPdo avait “n** d!ire a ce 
cUeat on’ll devait so munir A Parts, 
d’un formulaire spécial. 

Enfin, la banque American 
Da ? * pu ■an tir dra 
dç3 pa: '' s que la 
COFACE ne peut pas asirurtr. Son 
réseau do tAlunronnatlqu e lui ner- 
“ÿ-.J 6 . Promettre A non' client la 
valeur-jour en csa do treuisfert de 


fonda à l'étranger. Quand, on tait. 1 
le prix de l'argent et la rapidité 
de croissance des agios, on appréde 1 
tout particuliérement cette séca- 
nte. 

Il existe en France dès cartes 
accréditives comme American 
Express, des chèques de voyage, 
comme American Express, des 
agences de voyage comme Ameri- 
can Express et des banques comme 
American Express. Personne ne peut 
offrir ccs quatre services en même 
temps. 

Pour le client, le bénéfice en 
spectaculaire. Le porteur de chèques 
de voyage pourra s'adresser n’im- 
porte où dans le monde A une 
agence American Express pour ré- 
- gler ses problèmes de transport ou 
d'hébergement. Le titulaire de la 
carte pourra acheter dan* n’im porte 
quelle agence American Express du 
globe des chèques de voyage avec 
le chéquier de n'importe quelle 
banque française dans la limite de 
1 000 francs par semaine. La ban- 
que American Express et l'agence 
de voyage ménageront, ensemble, a 
l'Industriel, des rendez-vous avec 
les hommes politiques, les fonc- 
tionnaires ou les techniciens étran- 
gers. La banque accélérera la crédit 
des hôteliers titulaires d’on compte 
qui acceptent en paiement le chè- 
que de voyage. 

American Express, quatre ser- 
vices? C’est plus et mieux A la 
fol» : c'est le monde a portée de 
la main. 


La carte en chiffres 

• En France 

La carte Anerican Express est 
acceptée par 13.000 établissements 
(rotais, restaurants, compagnies aé- 
riennes interna UonalBS. commerçants, 
locatohra de Toiture, taxis, om.L 
te nombre do ses titulaires croit 
de + 50 % par an : 

, 1974 : 30.000 : 1975 : 56.000: 
1978 : 84JQ0; 1977: 12SJR» *»t 
10 % de sociétés. 

Disposant de revenus élevés, le 
Porteur de la carte American Ex- 
press dépense dix tels nfirs en 
meyeune que le titulaire d’une autre 
carte accréditive. 

te chiffre d'affaires de la divi- 
sion «carte ■ d’Amertcan Express 
tegmente, lui aussi, do 50 % par 


• - ‘‘"S* . 


• Dans le monde 


-Ve: 


^JjjUlJfrsemenfa acceptai b carte : 




’• - .''•r *■ r--. 


Titulaires: prés da 8.S mOlIa»- 



11. rue scribe. 

750P9 Paris 
Tél. : 142-75-00 
poste 332. 

La carte 

American Esprc*” 
l. »v. de Chaton 
92508 

Raefi-UFalmalsou 
Tél. : 977-92-02- 
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L'Australie a été pénalisée 
par l'adhésion britannique à la C.E.E. 

Nous déclare M. John Winston Howard 


U! " code le conduite ” des entreprises européennes 
en Mrnue du sud sera difficile a appiieeer 


M. John Winston Howard est le premier, et jusqu’à 
présent ie seul ministre au monde exclusivement respon- 
sable des relations de son pays avec la Communauté 
européenne dans son ensemble. Nommé en juillet 1977, 
il vient juste de terminer son premier séjour à Bruxelles. 


«cen -V.t <i 'J au£ 
ûft eur&pfe?"®®© 
places 2U - \,~M 
Par eux. 052 1^; 

Pauvres -xio-.i- 

grand 

PATaai : _ .* — — Qîlfr j. 


• Quelles sont, monsieur 
le ministre de la CHS., les 
fonctions de votre nouveau 
ministère ? 


l’élect <3U - M®- nomination a fait sùlte 

blée P reffi a ^ v ^ ce en Europe, en juin 

i’Eusori»^ r lr te r :- de cette année, du premier mi- 
C’é're ' -«-■ *" '■ ■ nistre australien. D est apparu 

Prânce n- -~ r 55 trsjJ n'J'il y avait un besoin très net. 
st..,. e V*- -•'* »;*&?• Pour l’Australie et pour les pays 
5a,e - d3 la CEE., d'examiner atten- 
ta ; c‘ tivement l'ensemble de nos rela- 

ies cha-"I'-“V; . ^ du'.* t-ons économiques et commer- 
â ur.“ ciales. D v a. en particulier, une 

de ,- ir te'-7"7“ r ^ frustration croissante, en Aus- 
A'-'..- ■‘-'"Pîsa -j.. trilie. devant le tort consldéra- 
r.e^. ble que les problèmes que nous 
tnii âs^--- 0 - -'-^"-aîr i- rencontrons dans nos relations 
!»pS5eab commerciales créent pour des 
jjraTfi7ç. e -- sec -mrs-clés de l'économie aus- 

Tf-: tralienne, non seulement sur les 
marchés européens, mais aussi 
™ ■ :r ‘- S-'Jfra*'. sur d’autres marchés à travers 

le monde. 

i un. te ria:.c- - -.i 

r » Cette nomination indique 

--IT „*“**■ - 3 ••'•"--•■■trci' clairement l'importance que 
® e -'v ■“--■■■ nous accordons à l'amélioration 

'■‘5?I ï,r ' :U ' ; ' des relations avec la C.KE, et à 

G - -■ •. . : r une solution convenable de nos 
ne jO difficultés commerciales. 


-, Le volume du commerce 
australien avec les Etats de 
la C-EJS. est relativement 
faible, comparé au volume 
du commerce avec le Japon 
et les Etats-Unis. Pourquoi 


de pir.-ù 


San j-.t:- • 


votre gouvernement a-t-il 
jvgë necessaire de créer un 
ministère spécial pour les 
négociations avec la CEE. ? 

— L'Australie est une nation 
commerciale de première Impor- 
tance et nous avons tradition- 
nellement entretenu des rela- 
tions étroites avec l'Europe. 
L'importance du commerce de 
r Australie avec les pays de la 
CJB.E. ne doit pas être sous- 
estimée. La CEE. est le plus 
important fournisseur de l’Aus- 
tralie. apportant plus d’un quart 
nos importations. Nous som- 
m- un marché significatif et en 
expansion pour les produits ma- 
nufacturés et les biens d’équi- 
pement européens. La CEE. 
absorbe environ 15 % des expor- 
tations australiennes. Nous 
croyons que l'avantage concur- 
rentiel de l’Australie, dans des 
domaines comme les produits 
agricoles et les matières pre- 
mières. et, en sens inverse, les 
besoins croissants de la Com- 
munauté européenne, qui est le 
plus important bloc commercial 
du monde, devraient permettre 
un développement significatU 
des échanges dans les années 
qui viennent. Un accroissement 
des investissements européens, 
particulièrement dans notre sec- 
teur minier, serait également le 
bienvenu. 


L’uranium : 

une matière première parmi d’autres 
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• La CEE. a des barrie- 
tù 3 tarifaires élevées qui gê- 
nent les importations des 
pays tiers, y compris de 
V Australie, surtout dans le 
secteur agricole. Depuis Ven- 
trée de la Grande-Bretagne 
dans le Marché commun. 
vous avez perdu vos débou- 
chés européens pour la fa- 
rine, le beurre et la viande. 
Queues propositions concrè- 
tes avez-vous présentées à 
Bruxelles pour améliorer la 
situation des échanges avec 
l'Australie ? 

— Non seulement la CEE. a 
de hautes barrières tarifaires 
qui, dans certains cas impor- 
tants, réduisent à un rôle rési- 
duel les importations en prove- 
nance de l'extérieur de la 
Communauté, mais elle fournit 
aussi des subventions à l’expor- 
tation très significatives, qui 
portent tort aux producteurs 
australiens sur les marchés tiers. 
Vous comprendrez pourquoi 
l’Australie s'intéresse à la fois 
aux questions de l'accès aux 
marchés de la CEE. et aux 
effets de la politique de celle-ci 
sur les prix agricoles sur les 
marchés tiers quand ie préci- 
serai que depuis l'adhésion de la 
Grande-Bretagne à la Commu- 
nauté, les exportations de pro- 
duits agricoles vers les neuf 
pays ont chuté de 80 %. 

s Fendant mon séjour en 
Europe, J'ai plaidé la cause d’un 
meilleur accès de l'Australie aux 
marchés de la CEE. et j'ai 
insisté sur les problèmes que 
connaît mon pays sur les mar- 
chés tiers à la suite des subven- 
tions versées pour les exporta- 
tions d'excédents provenant de 
la Communauté. 

» Cela ne veut pas dire que Je 
ne sois pas pleinement conscient 
des fondements de la politique 
commun e et du rôle important 
qu'elle joue. Dans sa conception 
fondamentale, cette politique est 
une aff aire intérieure euro- 
péenne et je n’ai nullement 
cherché & interférer avec cette 
conception. 

s E y a cependant certains 
domaines lesquels nous 

croyons que des modifications 
aux pratiques existantes bénéfi- 
cieraient de façon sensible 4 
l'Australie et aux autres pays 
exportateurs tout en apportant 
des avantages aux consomma- 
teurs européens grâce à des 
prix plus bas. Les propositions 


que j’ai présentées pendant mes 
discussions visaient donc à mo- 
difier les politiques de la CEE 
dans des domaines intéressant 
l'Australie. En même temps, 
l'Australie souhaite se présen- 
ter comme un marché important 
et en expansion pour beaucoup 
d'exportations européennes. 

• La ■ formule magique, 
c'est l’uranium. Votre gou- 
vernement l'utüisera -t - il 
comme moyen de pression 
pour obtenir des concessions 
dans les négociations avec la 
Commission européenne? 

— J’ai été le premier ministre 
australien â m'entretenir avec 
la Commission de la CEE. et 
les neuf pays membres depuis 
que le premier ministre a 
annoncé, le 25 août 1977, qu’il 
y aurait un développement sup- 
plémentaire de l'uranium en 
raison de l’intérêt manifesté 
dans ce domaine par les pays 
de la CEE Je m'attends certes 
à discuter dans le détail des 
politiques de l'Australie en ma- 
tière d’uranium. Mais, bien que 
ce dernier soit un important 
produit de base, je considère que 
les discussions touchant à sa 
fourniture par l’Australie ne 
sont qu’un aspect des consulta- 
tions générales. 

» L'Australie est en mesure 
de jouer A l’avenir un rôle im- 
portant comme fournisseur 
régulier et sûr d’un vaste éven- 
tail de matières premières 
(transformées et brutes) ainsi 
que de sources d’énergie comme 
le charbon et l’uranium. L'Aus- 
tralie a aussi un Intérêt vital à 
l'exportation des produits agri- 
coles. Dans mes discussions, 
l'uranium a donc été traité 
comme un produit de base 
parmi d'autres, à considérer 
dans le cadre de l'ensemble de 
nos échanges avee la CEE J’ai 
cherché à parvenir â un équi- 
libre dans ces rapports, pour le 
bien mutuel de l’Australie et 
des pays de la CEE. 

• Considérant les impor- 
tants excédents de la pro- 
duction agricole de la CEE., 
comment estimez-vous vos 
chances de succès dans les 
négociations à venir ? 

— Je reconnais que certains 
des problèmes que je vais évo- 
quer représentent aussi des dif- 
ficultés pour la CEE. et que. 


LE COMMERCE AVEC L’EUROPE 
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Exportations vers In CES. 



1973-74 

IW % 



1374-75 

15,4 % 



1975-76 

IL» Î4 


Importations de la CEE. 


COMPOSITION DES EXPORTATIONS 



Produits agricoles . 
Produits industriels 


1973-74 

1974-75 

57 % 

43 S 

3E % 

64 % 


dons certains cas, on ne par- 
viendra à des solutions que par 
des négociations multilatérales. 
Néanmoins, le moment esc 
approprié pour l'Australie et la 
CEE de discuter les questions 
qui se posent en favorisant par- 
la, les rap port s commerciaux 
présents et futurs entre nous. 

» Dans toutes les capitales J’ai 
été très impressionné par la 
volonté sérieuse que j'ai consta- 
tée de coopérer avec l’Australie 
en tenant compte de l'ensemble 
de ses engagements politiques. 
Cependant, U y a des différencs 
d'une capitale â l'autre mais 
vous le comprendrez sûrement, 
je ne voudrais pas en discuter 
ici. 

» Vous savez que les véritables 
négociations avec la commis- 
sion de la CEE commencent 
maintenant 11 est par consé- 
quent prématuré de dévoiler les 
différentes propositions concrè- 
tes présentées par mon pays.» 

Propos recueillis par 
PETER BRINKMANN. 


L’Afrique du Sud est l'un des sujets principaux de 
la coopération politique naissante entre les Neuf. Martin 
Balley explique ici les difficultés d'application du « code 
de conduite - qui a été adopté et évoque fes perspectives 
d'une évolution qui pourrait aboutir à une diminution 
sensible des relations économiques importantes existant 
actuellement Bntre l'Europe et l’Afrique du Sud. 


L E Jour même où M. Vorster 
décidait d’organiser des 
élections pour soutenir sa 
lutte contre les « interventions 9 
étrangères dans les affaires de 
l'Afrique du Sud, les ministres 
des affaires étrangères de la 
CEE se rencontraient à Bruxel- 
les pour approuver un code de 
conduite pour les sociétés opé- 
rant dans la République Sud- 
Africaine. Philippe Lemaître dit 
ci-dessous les difficultés rencon- 
trées par les Neuf pour parvenir 
à une position commune E n'en 
reste pas moins que pour la 
communauté blanche d’Afrique 
du Sud. l'initiative de la CEE 
est apparue comme on nouveau 
geste destiné à détruire les bases 
de sa société. En réalité ce 
n'était qu’un effort accompli 
par la Communauté européenne 
pour esquiver les pressions 
s'exerçant en faveur de sanctions 
économiques contre le régime 
de l'apartheid. 


Une fuite 
vers l'extérieur 


L’Europe exerce une puissante 
Influence sur l’économie sud- 
africaine. En 1975, l’investisse- 
ment de la Communauté dans la 
République s'élevait à 9.85 mil- 
liards de rends, soit les deux 
tiers du total de l’investissement 
étranger dans ce pays. La moitié 
de l'investissement étranger en 
Afrique du Sud vient du 
Royaume-Uni. et plus de trois 
cents sociétés britanniques y ont 
des filiales. Mais, comme aucun 
autre pays au monde n’a institu- 
tionnalisé la discrimination ra- 
ciale, l'Europe se trouve mal à 
l'aise en Afrique du Sud et se 
doit d'y exprimer ses principes. 
L’absence de droits syndicaux 
pour les travailleurs noirs fait 
que les sociétés opérant en Afri- 
que du Sud s’exposent particu- 
lièrement au reproche d’exploi- 
ter la main-d'œuvre locale. Il 
n’est donc pas étonnant que la 
CEE ait mis au point un code 
de conduite au sujet du traite- 
ment des travailleurs noirs em- 
ployés par les sociétés euro- 
péennes en Afrique australe. La 
main-d'œuvre migrante ne doit 
pas être un a Instrument de la 
politique d’apartheid a, et «les 
employeurs ont la responsabilité 
sociale de contribuer à assurez 
la liberté de mouvement pour les 


travailleurs africains noirs et 
leurs familles >. n est aussi 
demandé aux sociétés de payer 
des salaires supérieurs au niveau 
minimum effectif (50 % au-des- 
sus du seuil officiel de pau- 
vreté). 

Mais le plus important est cer- 
tainement l'encouragement for- 
mulé aux syndicats. Le code sou- 
ligne qu’ils ne sont pas illégaux 
et que, « al les salariés africains 
noirs décident que leur organe 
de représentation doit prendre 
la forme d'un syndicat, l'entre- 
prise doit accepter cette déci- 
sions. cela représente un pro- 
grès sensible par rapport au 
précédent code britannique, pro- 
mulgué en 1974. qui évitait de 
toucher au problème crucial des 
relations du travail. Les droits 
syndicaux sont sévèrement res- 
treints en Afrique du Sud. mais 
les travailleurs noirs ne pour- 
ront combattre pour des salaires 
plus justes que s’ils augmentent 
leur pouvoir de négociation. 

Dans les milieux gouvernemen- 
taux d’Afrique du Sud. la réac- 
tion au code de la CEE a été 
hostile, comme il fallait s*y 
attendre. Le ministre des affai- 
res étrangères l’a sommairement 
repoussé en raison de son «ton 
moralisateur ». 

Les sociétés occidental» opé- 
rant en Afrique du Sud ont 
généralement réagi en affirmant 
qu’elles avaient déjà adopté la 
plupart des dispositions du code, 
mais qu’il serait difficile d’aller 
beaucoup plus loin sans entrer 
en conflit avec la législation 
sud-africaine. 


( Suite de la page 9.) 

Les Neuf, en l'absence de toute 
intégration politique, ne détien- 
nent pas la puissance. Le carac- 
tère purement verbal de leur 
action leur Interdit d'avoir une 
réelle influence. En fait, c’est sur 
le plan interne de la CEE. 
— celui de la cohésion des pays 
membres — que l’exercice pré- 
sente ici un intérêt. A cet égard 
il n'est pas indifférent que les 
Neuf, nullement à la trame des 
Etats-Unis, mais au contraire 
parfois les devançant (la décla- 
ration du Conseil européen de 
juillet 1977 était prête depuis 
plusieurs semaines avant que les 
Etats-Unis prennent position 
dans le même sens) soient par- 
venus, de 1973 à 1977, à définir 
une position commune spéci- 
fique. La coopération politique 
a eu comme résultat, et ce n’est 
pas négligeable, une modération 
des positions extrèmea Sans elle 
l'inclination pro-arabe de Paris 
aurait été probablement plus 
marquée, de même, à l'inverse, 
que les sympathies pro-israé- 
liennes de La Haye 


Trois thèmes 
de 

coopération 

• L'Afrique. — Avec elle ce 
sont de nouveaux espaces qui 
s'ouvrent à la coopération poli- 
tique, et l'opportunité d’une 
action commune est ici le ré- 
sultat d’une intervention exté- 
rieure, celle de l'Union sovié- 
tique. Les Neuf ont une 
appréciation convergente de la 
situation en Afrique australe. 
Us trouvent l'apartheid détes- 
table, mais plus encore redou- 
tent comme les Américains, que 
l'entêtement de Pretoria, s’ils ne 
le combattent pas eux -mêmes, 
jette dans les bras des Russes 
devenus l'unique recours les 
mouvements africains de libéra- 
tion et les gouvernements afri- 
cains qui les soutiennent 

Cependant, dès lors qu’il 
s'agit de dépasser le stade de 
l'analyse, celui de la réaction 
à l'événement, et d'essayer de 
projeter une intervention com- 
mune, leur front uni se dis- 
loque. Comment s'en étonner, 
alors que les intérêts sont tel- 
lement différente ? L’histoire 
encore à peine esquissée des 
relations communes avec l’Afri- 
que du Sud illustre cette diffi- 
culté d’agir. Le 12 juillet 1977, 
les ministres des affaires étran- 
gères, en pleine euphorie, ton- 
nent contre le racisme sud- 
africain et jonglent allègrement 
avec les différentes formes de 
pression envisageables. Deux 
semaines plus tard le ten a 
changé, et les ministres, à nou- 
veau réunis, font preuve d’une 
remarquable timidité. C’est que, 
dans l’intervalle, les milieux 
d'affaires sont Intervenus et 
que les gouvernements ont pris 
peur. A la rentrée, nouvelle 
volte-face, à la suite cette fois 
de protestations d’Afrique noire. 
C’est ainsi que le code de 
conduite applicable par les 
entreprises communautaires opé- 
rant en Afrique du Sud est 
approuvé, mais U est difficile 
d'imaginer pour un avenir pro- 
che un pas supplémentaire 
substantiel. Le Royaume- Uni. la 
France et l'Allemagne, qui ont 
des intérêts économiques consi- 
dérables en Afrique du Sud. 
plaident la prudence. De pins, 
ceux des Neuf qui siègent au 
Conseil de sécurité expliquent 
que la coopération du gouver- 
nement Vorster est indispen- 
sable si l’on veut régler d’une 
manière pacifique les affaires 
rhodéslenne et namlbienne.. 

La détente Est-Ouest, l’Afri- 


que et le Moyen-Orient sont les 
trois grands thèmes de la coopé- 
ration politique. Le bilan de 
celle-d serait cependant trop 
Incomplet si l'on oubliait l’échec 
cuisant subi à propos de Chypre, 
ainsi que les déceptions du 
dialogue euro-arabe. 

A Chypre, pays associé à la 
CEE et objet d’un conflit 
majeur entre deux autres pays 
associés, la Grèce et la Turquie, 
le Royaume -U ni et par ricochet 
les Neuf avalent des responsa- 
bilités précises. Us y ont renoncé, 
laissant le champ libre aux 
Américains et au saccage que 
l'on sait. Les mésaventures du 
dialogue euro-arabe relèvent 
d'un malentendu où les torts 
sont partagés. Alors que les pays 
de la Communauté entendent 
mettre l’accent sur la coopéra- 
tion économique, ceux de la 
Ligue arabe, mal préparés pour 
ce type d’entreprise collective, 
n'ont en tête que leur litige avec 
Israël. C'est dire qu’en dépit des 
efforts de conciliation, souvent 
venus des Neuf, la partie est 
perdue d’avance. 

Les contacte réguliers noués 
par les diplomates des Neuf sont 
sans doute utiles. Us ont contri- 
bué à les familiariser avec la 
dimension européenne des pro- 
blèmes. Mais c’est à peine une 
introduction qui a été édita 
Encore une fols la coopération 
politique restera légère et fra- 
gile comme une bulle tant qu'elle 
ne pourra prendre appui sur 
une communauté en progrès. 
C'est là une perspective qui ne 
se dessine guère. 

PHILIPPE LEMAITRE. 


Pour tonte P0.C.D.E. ? 


La Confédération de l'indus- 
trie britannique a émis des 
réserves au sujet de quelques 
aspects du code A Paris, un 
administrateur du patronat a 
déclaré que « les firmes françal- - 
ses s’efforçaient depuis quelque 
temps d'appliquer ces règles ». 
L'accueil de la Fédération de 
l’industrie allemande a été éga- 
lement très froid. 

Les sociétés européennes affir- 
ment qu’elles vont perdre des 
affaires an profit de leurs 
concurrents japonais, améri- 
cains et sud -africains. Déjà, 
cependant, des démarches sont 
faites pour étendre le code de la 
CEE aux vingt-quatre pays de 
l'O.CJ)Æ, ce qui signifierait 
que pratiquement tous les inves- 
tisseurs étrangers en Afrique du 
Sud seraient touchés. 

La CEE. est non seulement 
un grand investisseur, mais 
aussi le plus important parte- 
naire commercial de l’Afrique 
du Sud. L'an dernier, la moitié 
des importations (5,978 milliards 
de rands) et des exportations 
f4J)93 milliards de rands) sud- 
africaines représentaient des 
échanges avec la Communauté. 
La Grande-Bretagne a récem- 
ment reculé à la troisième place 
parmi les Importateurs sud-afri- 
cains, après les Etats-Unis 
(21 %) et l’Allemagne (18 %>. 
Mais elle conserve encore une 
part de 18 du marché. La 
France et l’Italie fournissent 
chacune 4 % des importations 
de la République. 

Les exportations de l'Afrique 
du Sud sont surtout constituées 


par ses précieuses richesses 
minérales. Le Royatune-Uni est 
leur plus important marché 
d’exportation, avec une part de 
22 %. L'Allemagne (Il %). la 
Belgique (4 %) et la Suisse 
(4 Ci) sont également des ache- 
teurs importants de marchan- 
dises sud-africaines 

Les Néerlandais ont réclamé 
des mesures pour réduire le 
commerce avec l’Afrique du Sud, 
au cours des négociations sur le 
code de conduite de la CEE, 
ce qui a entraîné la recomman- 
dation que la Communauté 
devrait au moins commencer à 
étudier des moyens supplémen- 
taires d'exercer une pression 
économique sur le régime Déjà 
le gouvernement néerlandais a 
décidé de réduire ses liens 
commerciaux. Le projet de pro- 
gramme de la nouvelle coa- 
lition travaillistes - chrétiens- 
démocrates déclare qu'aucune 
garantie de crédit ne doit être 
accordée aux exportations vers 
l'Afrique du Sud. 

Les récentes interdictions et 
la vague de répression en Afri- 
que du Sud ont déjà occasionné 
des pressions internationales 
supplémentaires. Les demandes 
de sanctions se heurtent à la 
résistance des principaux mem- 
bres de la CEE qui ont des 
liens économiques considérables 
avec l'Afrique du Sud. Maia 
depuis Soweto. on a noté une 
répugnance croissante des mi- 
lieux d’affaires à développer ces 
liens tant que la situation poli- 
tique restera aussi instable. 

MARTIN BAILET. 


Comparaison fiscale dans les pays de la C.E.E. 

I. — LES IMPOTS SUR LES REVENUS (1) 




Célibataire 

Belgique 

Revenu simple 

34A 


Revenu triple 

48,75 

Danemark 

Revenu simple 

50,3 


Revenu triple 

«14 

France 

Revenu simple 

25 


Revenu triple 

45 

KJA 

Revenu simple 

33 


Revenu triple 

50 

Irlande 

Revenu simple 

35 


Revenu triple 

55 

Italie 

Revenu simple 

16 


Revenu triple 

32 


Revenu simple 

42 


Revenu triple 

57 

Pays-Bas 

Revenu simple 

31 


Revenu triple 

63 

Royanme-OnJ 

Revenu simple 

35 


Revenu triple 

60 


Couple marié 
sans enfant 


Couple marié 
avee deux enfant) 


(1) Taux de l’Impôt auz la dernière tranche des revenus pour les travailleurs de l'Industrie selon 
leur situation familiale et eelop qu’ils gagnent une ou trois fols le «revenu moyen Industriel», appelé ici 
«revenu simple». 

11. — IMPOTS SUR LE REVENU (2) 


Belgique 

Danemark ... 
France 

R.F.A. ' ..... 

Irlande 

Italie 

Luxembourg . 
Pays-Bas .... 
Royaume- U ni 


Célibataire 

Couple marié 
sans enfant 

Conple marié 
avee deux enfants 

25.8 

84* 

19,8 

39,6 

35 

33,6 

16.8 

13,3 

8,5 

32 

zM 

as, a 

28,4 ■ 

24,4 

18,7 

15.4 

14.4 

13.9 

34*2 

25 

17,6 

48,9 

36.3 

32£ 

33,6 

29.2 

23,9 


(2) Charge de l'impôt sur le revenu et dos cotisations de sécurité sociale dans le revenu moyen d’un 
travailleur masculin de l’industrie (y compris les prestations familiales). 

Source : Communauté européenne informat i on. 
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EUROPa 


Des conseillers d'entreprises disent 
pourquoi l'industrie boude l'Europe 


PORTRAIT 


Les investissements en Europe sont notoirement 
insuffisants. Hans Bimmanù a interrogé des cons ei llers 
d’entreprises. Ceux-ci ont traduit sans ambages l’état 
d'esprit de leurs clients. 


P OURQUOI l'économie euro- 
péenne ne prend -elle pas 
son rythme 7 Pourquoi la 
légère tendance à l'amélioration 
enregistrée ce printemps redes- 
cend-elle en vol plané & la fin 
de cette année? k E urope» a 
interrogé cens qui doivent le 
savoir.: les conseillers d'entre- 
prises. ces « rsasénératenrs » 
auxquels ont fait toujours appel 
lorsque l’économie a des soucis 
jusque par-dessus la tête. Leur 
réponse est unanime : les capa- 
cités de production sont beau- 
coup trop grandes, les salaires 
trop élevés, et les entreprises qui 
voudraient investir tournent le 
dos à l'Europe. Elles le font dans 
les pays où les charges sociales 
sont moins pesantes. 

William .E. Hill. principal 
associé de la société William 
32. Hffl Trn» _ (New- York), apporte 
une preuve de cette affirmation 
en faisant remarquer que, l’an 
dernier, les Investissements di- 
rects étrangers aux Etats-Unis 
«mt particulièrement augmenté, 
la plupart étant le tait cfe l’Eu- 
rope, Britannionesen tête ; selon 
lui, cette tendance se poursuit 
an même rythme cette aimée et 
s’explique par une conjoncture 
relativement bonne aux Etats- 
Unis alors que les charges so- 
ciales y sont: relativement fai- 
bles. Toutefois. William E. HUI 
refroidit quelque peu un éven- 
tuel enthousiasme en faisant 
remarquer que l’économie amé- 
ricaine s'achemine déjà, mw fols 
de plus, vers la dépression, à 
l’instar de l’économie euro- 
péenne. 

U partage cette opinion avec 
le président de la Banque fédé- 
rale américaine. M. Arthur 
Bm Même le président des 
Etats-Unis commence A s'aper- 
cevoir que l’économie de son 
pays est en train d’abonder une 
phase déclinante. SI le taux de 
croissance du produit national 
brut devait encore atteindre 4 % 
en 1977, il ne devrait pas dépas- 
ser 2 % en 1978. William E- HUI 
a de l'humour, ce qui toi permet, 
face A la dépression qui s'an- 
nonce, de se souvenir de l'his- 
toire du Juge qui dit à l'accusé : 

« Avouez gue voua aviez bu et 
que voua aveu fumé au Ht, et que 
c’est oàui qu’il a pris /eu », ét 
l’accusé de répondre r a J'avoue 
que fanais ou, mais le Ut brû- 
lait déjà lorsque le m'y suis 
couché. » 

C’est la longue expérience de 
William E. HIll qui lui fait don- 
ner oe conseil A l'Europe : 
e N'attendez pas une relance 
américaine ; ce aérait en vain. » 


Un marobê 
qui se rétrécit 

Le front soucieux. Fier Malin- 
verni A Milan évoque la situa- 
tion de l'économie Italienne. 
M. Malin verni est président de 
la plus ancienne société d’étu- 
des et de conseils de malle. 
ORGA (fondée en 1926). Depuis 
«l'été chaud de I960», l’Italie 
est devenue l’un des meilleurs 
centres d’attraction de la presse 
Internationale. M. Malinverni 
en explique les raisons en quel- 
ques points : 

• Un taux d’inflation qui, 
s’il est passé de 22 A 16 %, est 
n éanmofric monailSUMQl l 

• La permanence des pro- 
blèmes de la balanoe des {râle- 
ments, même si ceux-ci ont 
perdu de leur gravité depuis le 
mois de juin de cette année; 

• Des charges salariales éle- 
vées (selon ML Malin verni, la 
mise A niveau des salaires ita- 
liens sur les salaires européens 
a été beaucoup trop rapide 
depuis 1969) ; 

• Des charges sociales attei- 
gnant presque 80 % des salaires 
et ne servant qn’assez peu aux 
ouvriers pris Individuellement : 

• Des conflits sociaux; des 
grève et des guérillas urbaines 
qui ébranlent l'économie. 

Pier Malin verni considéra éga- 
lement comme un Inconvénient 

E our l’économie de son pays 
i nette séparation qui existe 
entre cette dernière et la poli- 
tique. ainsi que le conflit entre 
le Nord et le Sud, où ni l’une 
ni l’autre des parties ne met 
beaucoup du sien pour umpreo- 
dre la situation. H déplore 
pareillement l'apparition d'un 
certain nftMo wa Hum* Mm nmlq n» 
et la pression croissante qu’exer- 
cent les impôts sur tes entre- 
prises italiennes. U se fait 
aussi du souci pour les expor- 
tations, en particulier celles des 
entreprises de dimensions 
moyennes qui ne disposent pü 
suffisamment de «fcnow 

how » ( 1 ). 

(Test maintenant Nlcholas 
Brancb. directeur de la Blnder 
Hamlyn Fry de Londres, qui 
présente les doléances les plus 
véhémentes. Avec un humour 
typiquement anglais, a pose 
l'opération suivante : Royaume- 
Uni Ltd : profits faibles + peu 
<flnve&ti&sement3 + législation 
stupide + gouvernement incon- 


(1) Banur.run. tas agent* com- 

merciaux spécialisés dans l'expor- 

tation. par exemple. 


sistant + syndicats puissants 
et non constructifs + pauvreté 
des Incitations + gestion démo- 
dée + frais généraux élevés 
= pays non compétitif. 

Ohe législation socialiste +- 
dépendance A l'égard des im- 
portations -4- pétrole de la mer 
du Nord m survie A un taux 
dlnflatlon élevé accompagné 
d’un fort chômage. 

Remise au point + accroisse- 
ment (tes rentrées invisibles + 
comnmdaBMrion outre-mer — 
prospérité, bonheur ? 

Malgré les points noirs de 
cette opération, Nlcholas 
Branch estime que son pays, 
qui, selon -sa définition, « offre 
peu d’attraits pour beaucoup de 
travail », .a uns chance dé se 
libérer brusquement de ses sou- 
cis grâce an pétrole de la mer 
du Nord. H n'est toutefois pas 
certain que c’est ce qui se pas- 
sera, et il se trahit en faisant 
cette restriction : « rouf dé- 
vend de ce que nous ferons de 
l’argent que nous r apportera le 
pétrole. » 

Relut van der Tom et Jacques 
Giroire partagent A peu prb le 
même point de vue, l'un sur la 
situation économique des Pays- 
Bas. l’autre sur cène de la 
France. Van der Tom fait 
partie de la Bunlngh A Utrech. 
H en est le gestionnaire et U est 
président de 1» chambre syn- 
dicale néerlandaise des sociétés 
d’études et de conseils; Jac- 
ques Giroire est directeur gé- 
néral de G.M.V. A Farta Pour 
Relnt van der Tom, le pro- 
blème principal réside dans un 
marché qui se rétrécit. C’est 
ainsi qu'à, dresse la liste des 


branches de l'Industrie dont les 
capacités 1 * * sont excédentaires 
par ra pport A la «WmanHe ; te 
meuble. 1e textfle. l’industrie 
alimentaire, la chaussure, le 
bâtiment, la navigation, tes 
chantiers navals. 

D’accord avec lut, il faut éga- 
lement «HW R oland .Berger* qui 
fait partie, A titre de directeur, 
de la S-A.R.L. qui porte son 
nom et est - également membre 
du directoire de la BD.U, la 
chambre syndicale allemande 
des sociétés d’études et de 
conseils. Selon lui, oes a sur- 
capacités » posent d’autant plus 
de problèmes que l’industrie fuit 
▼ers des pays où tes charges 
sociales sont moins élevées. 
Four IDusfcrer “la gravité de 
cette « fuite », van der Tom 
prend l’exemple des Pays-Bas, 

OÙ le nnmli ra de nh A rn m r t va 

croissant. 

-.Dés lors qu'on interroge les 
sociétés d’études et de conseils 
sur la fcwrwmiip p des 

pays où elles exercent, on peut 
aussi leur demander comment 
vont leurs propres affaires. La 
réponse est alors exactement 
ni verse : Jamais tes sociétés de 
consella n’ont été aussi floris- 
santes. Ces messieurs de la 
haute direction tes convoquent 
pour qu’elles les aident A pren- 
dre des décisions ; elles conseil- 
lent des banques, des gouverne- 
ments, des syndicats, analysent 
les structures économiques, étu- 
dient les capacités d'absorption 
des marchés A l'égard de pro- 
duits nouveaux, placent 
l’homme qu’il faut à la place 
quTl fout, ce qui s’impose en 
période de récession. « Nous 
vivons les problèmes de nos 
clients, avoue Relnt van der 
Tom ; là oA fleurissent les 
chardons, nous récoltons aussi 
le froment _ » 


L'Europe pour vous? 


P OUR vous, que signifia l'Europe ? Est-ce un idéal abstrait, 
une réalité politique, un défi intellectuel 7 Cela évoque-t-il 
chez vous une expérience personnelle, ou simplement 
de l'Indifférence ? La Fondation culturelle européenne d'Amster- 
dam et les quatre journaux membres d'Europe se posent 
la question. Aussi la Fondation accorde ra-f-eJîe un prix de 
3000 florins à l'auteur du meilleur article sur le thème.: 
« r Europe, qu’est-ce que c’est ? » 

Les textes proposée .devront avoir entre mille et mille 
cinq cents mots (cent à cent cinquante lignes) et être adressés 
en tripla exemplaire à la Fondation culturelle européenne, 
5, Jan-Van-Goyenkade, Amsterdam — 1007 Pays-Bas. La date 
limite sera le 31 janvier 1978. Les articles seront examinés 
par un jury commun A la Fondation et à Europe, qui publiera 
le vainqueur dans son numéro d'avril 1978. 


Xlel Federmann, ou comment on devient 
le plus grand chef d'entreprise d'Israël 


Arrivé en Israël avant même la fondation de l’Etat 
hébreu, Xfel Federmann est devenu. A travers la 
pénurie et l’abondance, la paix et pins souvent la guerre, 
l’un des principaux homm es d’affaires dTsraBL Pour lui, 
l’économie et la politique sont nne seule et même chose. 


I L met ea main dans sa 
poche, en tira un pistolet 
et le tend à Schwarz. le 
portier de 1710101 Acadla, ’ situé 
. dans le quartier chic de . Tel- 
Aviv. YekutuI Xlel Federmann 
vient Juste -de rentrer: du rad 
du pays où l'avalent appelé ses 
affaires, et où un repris de 
Justice a'éfatt évadé. Il voulait 
donc être armé pour le cas où 
aa routa croiserait celte du 
fugitif. 

Xlel Federmann porte toujours 
une arme. U est prêt A ee battre 
pour l’Inviolabilité dlsraél, pour 
la paix, et pour ses propres 
affaires. Né en 1915 A Chem- 
nltz, il a un «sur - d'acier et, 
quand R parie, un débit de 
mttraUleusa. Il déborde d’idées 
qu'ir défend avec force gestes, 
et «s collaborateurs passent 
leur temps. A le freiner— 

Xlel Federmann est proprié- 
taire de la chaîne des hôtels Dan. 
dont les fiers Immeubles se ren- 
contrent à Horzlla (l'Accadfa), 
Jérusalem (le KIng David), 
Césarée (le Golf), Tel-Aviv (le 
Dan) et Haïfa (le Dan Carmel]. 
La famille Federmann habite un 
appartement avec terrasse sur 
le toit de ce dernier. 

Xlel Federmann dirige une 
entreprise chimique fabriquant 
du polychlorura de vlnyle. Irri- 
gue le pays, produit des maté- 
riaux de construction et, tou- 
jours dans oefle branche, pos- 
sède SD % des parta d’une 
entreprise européenne de pre- 
mier plan, li cultiva des oran- 
gers près de TeJ-Avm* et c’est 
-lui. qui, en 1955, a découvert 
prés de cette ville (e premier 
gisement de pétrole et le pre- 
mier gisement de gaz d'Israéi. 
C'est (ul également qui a 
’ construit la premier oléoduc 
(d’Bath à Haïfa}, avec le groupe 
Edmond de Rottwchlld. La chif- 
fre d'affaires annuel du groupe 
Federmann s'élève A 1 milliard 
de livres israéliennes. 

Mais la champ de aes acti- 
vités n» as limita pea A Israël. 
Au -Gabon, au - Nlgéria, au 
Ghana, en Slarra-Laona et au 
Congo, la nom de Federmann 
est synonyme de construction 
de logements sociaux L'Etat 
d'Israéi pratiqua une aide au 
développement, dans le sens le 
plus concret du terme, en 
allouant des crédits allant Jus- 


qu’à 50 °/i de la somme néces- 
saire A la construction de ces 
logements par l’intermédiaire de 
banques américaines et suisses. 

Maigre comme un fil de fer, 
Xlel Federmann ne cesse d'aller 
de ('avant Actuellement II négo- 
cie une association avec un 
groupe International de méca- 
nique de précision et d'optique 
qui devrait être bénéfique A 
l'Etat d'Israéi d’une façon tout 
à fait particulière. L'armée en 
• a besoin. 

Pour lui, économie et politi- 
que sont pour ainsi dire syno- 
nymes. C'est pourquoi il a noué 
des Hens avec des sociétés 
européennes d ' Investissement 
qui, jusqu'A présent, ont mobi- 
lisé 24 millions de d eu tache- 
marks dans les forages d'ex- 
ploration en vue de trouver.de 
nouveaux gisements de gaz et 
de pétrole. 

U rôle do hasard 

C'est vraiment par hasard que 
YekutuI Xlel Federmann (Xlel 
est un sobriquet . yiddish pour 
Xavier) est devenu te plus grand 
chef d’entreprise d'fsrafll. Ges 
capacités personnelles n'y sont 
pas pour grand-chose. Dès mars 
1&4Û — donc avant la fondation 
de l’Etat d'Israël, le 29 novem- 
bre 1949. — Il organisait déjà 
l’Immigration Illégale en Pales- 
tine. Il se trouva en relation 
avec un officier anglais, après 
que les troupes britanniques 
eurent prudemment évacué 
Alexandrie ei se furent retirées 
à Haïfa. Lee Anglais ae plai- 
gnaient du manque d’uniformes, 
de chàussures et de chausset- 
tes. Xlel Federmann trouva des 
entreprises qui se mirent A 
fabriquer des uniformes, fourni- 
rent des chaussures et des 
chaussettes eux soldats britan- 
niques. Alors Xlel Federmann 
créa un dépôt de ces marchan- 
dises rares. C’est là, peut-être, 
que Xlel Federmann apprit le • 
B. A. BA du commerce. .• .• 

. Comment le chef d'entreprise 
le plus impartant d’Israéi volt-li 
■ les relations entre son pays et 
l’Europe? Un véritable flot de 
paroles déferle sur son Interlo- 
cuteur. : -Israël pense euro- 
péen. Israël est un morceau 
d’Europe eu Moyen-Orient. Le 
rêve d’Israéi est la démocratie 
libérale. Noua aspirons à le 


reconnaissance de r existence 
d’Israël par nos voisins arabes. 
Par IA même, nous contribuons 
. an renforcement de rEumpe. 
car la Méditerranée est deve- 
nue une grande zone d’influence 
de rUJIJIJl* zone dans la- 
quelle des Etais comme la Ubya m 
non seulement menacent FAfrl- 
qve, mais pratiquent une poli- 
tique de ia porte ouverte aux 
sous-marins russes et aux aéro- 
ports et aux stations radars so- 
viétiques. Seul un front Israélo- 
arabe peut contrebalancer cet 
état de tait. Ces nécessités du 
moment exigent donc la paix 
entre Israël et aes voisins ara- 
bes.» 

El d'illustrer concrètement 
cette pensée en allant plus loin 
que personne n'est Jamais allé 
publiquement : -On peut très 
bien imaginer qu’en cas de 
conflit militaire antre l’Amé- 
rique, l’Europe et FU.R.S.S., 
déclenché par une agression 
russe. Israël ae retrouverait In- 
tégré eux calculs mfltalras de 
rOTAN et que rérat de guerre 
entre Israël et les pays arabes 
disparaîtrait du jour eu lende- 
main. Israël est plus près que 
r Europe des gisements de pé- 
trole arabes. Le potentiel mili- 
taire d’Israël vient sans doute 
en deuxième position après le 
potentiel militaire de la Répu- 
blique fédérale d’Allemagne. 
Une direction politique respon- 
sable eu sein de l’OTAN ne 
peut pas se permettre de l’igno- 
rer et n’en e pas le droit. Au 
cas où une guerre se déclen- 
cherait entre les pays du pacte 
de Varsovie et F Europe démo- 
cratique, l’armée israélienne 
pourrait se retrouver du côté 
de Famée d’Iran et d’Arabie 
Saoudite et peut-être mime A 
cêté des troupes égyptiennes 
plutôt que sur F autre bord. - 
Le chef d’entreprise et le mili- 
tant Israélien font un seul 
homme, convaincu que l'écono- 
mie amènera la paix au Moyen- 
Orient et en sera le garant 

* Noua devons Investir en ter- 
ritoire arabe. Partout, produc- 
tion et commerce doivent s’épa- 
nouir. C’es t là le moteur de le 
paix sociale et du calme poli- 
tique -, diMI. Et. le . voici qui 

" souhaite qu'une centrale ato- 
mique Israélo-égyptienne, située 
juste sur la frontière, se réalise 
aujourd'hui plutôt que demain. 

• Cf ns serait oas seulement 
un noyau d’énergie, déclare-Hl 
sentencieusement ce serait éga- 
lement un noyau de paix sur 
cette Irontlére. - Un rêve... 
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Pourquoi les hommes d’affaires y reviennent-ils en famille? 
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A rhôtel de quoi a-t-on besoin quand 
on voyagé pour affaires? D’abord 
de confort Pour se reposer; se déten- 
dre-, et aussi pour travailler. Quand 
on voyage en famille on a autant 
besoin de confort sinon plus. Pour- 
quoi s’en priver? Hoûday lnn récon- 
cilie les hommes d'affaires et leur 
famille avec rhôtèL 

Point clé du confort: 
la chambre ■ 

De Tespoce. 27 m 7 . c’est agréable; 
es lits sont toujours grands {un à 
deux double-lits par chambre): la 
salle de bains est spacieuse-. Pour 
travaillée .recevoir: un coin bureau,, 
des fauteuils confortables et uneügne 
de téléphone directe. CBroatisation: 
die se rèqle à volonté. Détente: Üy a 
toujours la télévision (gratuite}. 


Des séminaires aux 
" banquets 

Dans un Holiday Ihn, il est très fadle 
d* organiser des réunions d'affaires ou 
des fêtes. Pour un bram-storming de 
.cinq à six personnes, vous prendrez 
un petit salon. Pour une réunion 
Importante, un cocktail, un banquet 
ou un repas de noces comme autre- 
fois; voigdMisi i ezur» grandes^ 

Les enfants • 
logés gratuitement 
Les hommes d’affaires qui connais- 
sent Holiday lnn y font volontiers 
étape en .famille. HoBday km loge 
gratuitement les enfants qui parta- 
gent ia chambre de leurs parents. 
Outre le confort, les mamans appré- 
cient des détails comme la chaise 
spéciale pour le repas des tout-petits. 




v j ^ 


Nouveau : 
le forfait week-end 

Et quand on voyage à plusieurs, il y 
a aussi le forfait urëek-end. Du ven- 
dredi soir au lundi matin, la chambre 
ne vous sera facturée que pour le prix 
.. d’une personne, même si vous êtes 
quatre à l'occuper (du 1er Novembre 
1977 au 1er Mars 1978, sur réserva- 
tion; se renseigner auprès du Bureau 
Centra] Holiday inn-TéL (1) 687.3233 
ou chez votre agent de voyages). 

“HolidcxT pour réserver 
dans le monde entier 

Avec Hoftdex, système de commu- 
nication par ordinateur privé, vous 
réservez immédiatement votre cham- 
bre à Rome, Las Vfegas. Acapulco 
ou- dans Fun des 1700 hôtels Holiday 
irmsdu monde. Gratuitement 


Ce sens aigu du confort et des for- 
mules adaptées n'explique qu’en 
partie pourquoi Holiday lnn est si 
vite devenue la pire mi ère enseigne 
hôtelière du monde. Cest aussi le 
succès d’une ambiance qui vous 
décontracte et vous met comme ie 
dit l'enseigne, un peu en vacances. 


Holiday lnn en France 

Avignon TéL (90) 82L99J0 -Télex 431994 

UlleAéroporÿLesqutn Tél. (20) 97.92.02 
Télex 120051 

UIIe-Marcq en Baroeul Tel. (20) 721730 
Télex 120785 

ParWPorte de Versailles 
TéL (1) 533.74.63 -Télex 260844 

Paris/Orly TéL a) 6672656 - 
Télex 204679 

Paris/Roissy Charles de Gaulle 
TéL (1) 985.96.11 - Télex 695143 

Lyon TéL (78) 35.70.20 - Télex 900006 

Strasbourg TéL (88) 32.49.12 - 
Télex 890515 

La Guadeloupe Tél. 84.15.00 - 
Télex 029836 GL 

Réservation centrale à Paris 
TéL 0) 6873233 - Télex 204 696 
ou par votre Agent de Voyages 
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LE JOUR 


DE LA MUSIQUE 

Uu voyage électronique 

Vingt - cinq ans après leu 
découverte, U manquait encor 
un véritable ouvrage &’ informa 
tion sur les musiques concrète 
et électroniques. Dans un Uxn 
page clair et d’une acuité cri 
tique très fine . Jtfiefcel Cfctoi 
et Guy Reibel, membres di 
groupe de recherches musicale 
de VIN A font le tour des espa 

ces déjà conquis d’un univer 
j sonore en expansion : histoire 
techniques, esthétirucs. p 
! pectines. Bible, dictionnaire 01 
! atlas, un livre captivant, indis 
i pensable. 

éc Les Musiques ilectro-acmu 
j tiques. Edlsud : La Calade. rout 
nationale 7. Alz - en - Provence 
1 344 pages. 65 P. 

Le combat et l'espoir. 

Musique et politique dans la 
lutte des Noirs américains 
séances d’enregistrement et loi 
du milieu ; l'enseignement mu- 
sical l’école; e des 

professeurs à Confions ; les 
musiciens et leurs droits so- 
ciaux au sommaire de Combat- 
Musique, un nouveau journal 
dont le titre indique assez la 
volonté de soulever d’autres 
vrob'i. mes que ceux qui font la 
aune » des revues musicales 
traditionnelles. Un ton ferme, 
sans provocation et quelque 
chose qui ressemble à l’espoir 
d’en finir avec la résignation 

■k Combat-Musique, n*3 f bimen- 
suel). 31. rue flu Clos. 75030 Paris. 
S pages. 2.50 P. 

Festival 

à Toulon» e-Mi rail. 

Organisé par le Centre socio- 
culturel Alban-MinvBle (allée 
de Beüefontatne, tél. 40-18-08 ). 
le premier festival de Toulouse- 
Miraü se propose d'apporter 
dans le quotidien d’:~ ’ ■ ’ 
nouvelle ce qu’on réserve d’or- 
dinaire aux vacanciers, à cela 
près — faut-ü le regretter ? — 
qu’on a renoncé à ce qui. dit- 
on. fait courir les foules: ins- 
truments et musique des pays 
d'Oc. jeudi 3 novembre 
concert et Festejada par l'or- 
chestre du Conservatoire occi- 
tan le lendemain ; musique de 
la Renaissance par l’Ensemble 
Semirumis. le 9 ; Paul Ferret 
( guitare classique), le 18 ; la 
pianiste Mireille SonaUe, le 23 ; 
hommage à Don Clément Jacob 
avec le Quatuor de Provence, 
le 25: et clôture le 30 par le 
groupe de Progressive Jazz 
Potemkine. 


Stages musicaux. 

A Marly-le-Roi (Tvelinesi : 
Pratique du magnétophone f du 
14 an 20 novembre ) et Expres- 
sion muislcale, musiques nou- 
velles (du 12 au 17 décembre!. 
Renseignements et inscriptions: 
INEP, tél. 958-84-18. 

A Paris : La voix humaine. 
Instrument corporel, par le 
Roy Hart Theater, du 5 au 9 
décembre (Centre français de 
musicothérapie, 14, rue des 
Frères-Morane. 75015 Paris. 
tel. 533-27-07). 

A CreÜ (Oise) : Activités 
sonores 1 construction d’instru- 
ments, le corps comme instru- 
ment. etc., du 26 décembre 
au 3 janvier, au CE ME A, 7, rue 
Henr- ”s-Dumuin, BR. 332 G. 
80027 Amiens, Cedex; tél. (22) 
92-04-49. 

Du contre-ut à la plume 

Apparue, disparue, reparue, 
suspendue quelques mois, le 
temps de retrouver son souffle, 
la revue Opéra, devenue Opéra 
International, prend, un nou- 
veau départ : soixante-dix 
pages pleines jusqu'au bord de 
critiques sur les principaux fes- 
tivals. les concours, les disques, 
et des interviews (T. Berganza, 
P. Boulez. M. CabaRe), voüà de 
quoi combler Vamateur (s’il 
n’est pas rebuté par la mise en 
page ) et lui donner matière à 
réflexion : V abondance des 
comptes rendus finissant par 
tuer le genre, on espère décou- 
vrir un providentiel article de 
fond. Il viendra sans doute dans 
le prochain numéro. 

4r Opéra international, 14 bis. 
rue des Plantes. ISM* Part». Tél. 1 
540-68-92. Mensuel. n« 1. M pages. 
10 F. 

Bi-centenaire de la S cala 

Après Bayreuth, Patrice Ché - 
reau mettra en scène Tristan et 
Isolde (direction : Carlos Klei- 
ber), à la fin de la saison , & 
la Scala de Müan. qui ouvrira 
sa saison du 200* anniversaire. 
le 7 décembre, avec Don Carlo 
(L. Ronconi, C- Abbado), suivi 
de cinq autres Verdi fEal mas- 
qué, les Brigands, le Trouvère, 
la Farce du Destin, Simon Boc- 
canegra), de deux Puccmi 
«'Madame Butterfly, dirigé par 
G. Prêtre , et Manon Lescaut, 
mise en scène de Visconti et de 
l’Enlèvement au sérail, de 
Strehler. 
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Musique 

Les « défaillances » 


(Suite de la première page ) 

Mais sans aucune explication, 
alors que l'aimable ■ Concerto pour 
orgue * de Poulenc était donné 
intégralement er que Pierre Coche- 
reau s'attardait volontiers dans son 
improvisation sur un thème assez 
vogue de Robert de Fragny, c'est 
une version singulièrement c ex- 
purgée » de la « Dante-Sympho- 
nie * qui ouvrait le concert, confé- 
rant du même coup à cette soirée 
quelque chose de mesquin et d'un 
peu triste. 

La ■ Dante-Symphonie s n'est 

pas une œuvre longue, à peine 
trais quart d'heure, et n'oKre pour 
l'orchestre comme our le public, 
même à première audition, aucune 
difficulté particulière justifiant 
qu'on écarte certains passages ; 
elle souffre, en revanche, d'une 
curieuse réputation : Liszt que 
J'on dit facilement redondant y 
aurait eu la main un peu lourde... 
Sans partager cette opinion super- 
ficielle, on ne peut qu'être sensible 
à une tentative, même maladroite, 
de réparer les défaillances du génie. 
Pourtant cette oeuvre, apparemment 
plus descriptive que son aînée la 
« Fauste-Symphonie », aussi éton- 
nante de forme et de langage, est, 
dans sa concision même, tout le 
contraire d'une partition verbeuse ; 
elle frappe d'ailleurs par une 
volonté d'économie assez rare. 

La première partie, consacrée au 
chant V de « l'Enfer », évocation 
psychologique plus que peinture, 
calquant la courbe de ses motifs 


S’il est une ijistitution musi- 
cale parisienne qui parait inamo- 
vible. c’est bien celle des concerts 
symphoniques du dimanche 
après-midi; la direction de la 
musique a naguère voulu leur 
faire changer de jour, pour 
éviter, entre les Concerts Colonne, 
Lamoureux et Pasdcloup, une 
concurrence que l’on croyait dom- 
mageable pour eux. mais rien n’v 
a (ait: le public, surtout celui 
qui ne peut entendre de la mu- 
sique Que le dimanche, y tient. 

Est-ce une raison pour ne pas 
sortir de la routine ? Les Concerts 
Lamoureux - pensent qu’ü est 


INQUIÉTUDES 
A L'OPÉRA-STUDIO 

Le personnel de l’Opéra. -Studio 
a publié le co mmun iqué suivant : 

L’Opéra -Studio se trouve une 
fois de plus, comme U n’a pas 
cessé de l’être depuis sa création, 
devant un sursis d’un an. Une 
telle absence de continuité dans 
la politique culturelle française 
ne peut que nuire à l’institution. 
Le personnel de r Opéra -Studio se 
demande donc quel sera son sta- 
tut après 1978. n réclame le main- 
tien de sa mission telle qu'elle a 
été définie en 1972 et. par consé- 
quent, la garantie de monter ses 
propres spectacles, ce qui implique 
qu'un budget autonome continue 
de lui être attribué. 

Il s'interroge aussi sur les mo- 
dalités d’un rattachement de 
l'Opéra-Studlo à l'Opéra de Paris, 
et redoute à cet égard que les 
objectifs de ces deux organismes 
ne soient très différents, si ce 
n'est incompatibles : d'une part, 
en effet, un théâtre de prestige, de 
qualité internationale, et d'autre 
part, une politique de restructu- 
ration de l'art lyrique français. 


sur les vers du poète comme s'ils 
étaient déclamés, baigne dans une 
tonalité imprécise (un ré mineur 
sans altération à la clef, dont la 
dominante serait paradoxalement 
sol dièze), le seul passage affirmé 
tonale ment — fa dièze mineur-ma- 
jeur — étant l'épisode de Fran- 
cesco dû Rimini, fugitive lueur 
d'amour portée par les airs : le 
vent, mélodiquement, anticipe sur 
le récir de la clarinette basse et 
sur la plainte toute berliozienne du 
cor anglais sur fond de flûtes et de 
violon qui expose le second thème. 
Que penser d'un chef d'orchestre 
qui prend le parti de supprimer 
tout cela : huit coupures (celle-ci 
n’est qu'un exemple) dans ce 
premier mouvement, cent cinquante 
mesures que Liszt aurait eu le tort 
d'écrire... 

La seconde partie, * Purgafo- 
rio ». en ré majeur cette fois, 
évoque la figure de Béatrice, 
seconde apparition féminine après 
Francesco, symbole d'un amour 
supérieur, désincomé, conduisant 
au « Magnificat » final, conclusion 
logique du voyage philosophique. 
Elle s'ouvre en effet ovec une 
phrase de hautbois reprenant ce 
motif d'espérance (absent de 
l’adaptation de Serge Baudo) qui, 
por deux fois, répondait au réci- 
tatif de la clarinette basse dans 
€ l'Enfer » et prenont le contre- 
pied des thèmes désespérés du 
début ; puis, par des transforma- 
tions thématiques tout à foit ori- 
ginales, tandis qu'un élément nou- 


possible de donner un plus grand 
rayonnement à leur association. 
Leur nouveau secrétaire général, 
M. Philippe Gondamm. qui est 
aussi le directeur des MusicoUers. 
a tiré de son expérience d’ani- 
mateur l’idée d’aller davantage 
à la rencontre du public. 

Lamoureux offre donc aux mu- 
nicipalités et organismes culturels 
de la région parisienne l’ * Opé- 
ration 3 + 1* : trois concerts sur 
place un concert à Paris. Les 
trois concerts seront donnés par 
les Solistes des? Concerts Lamou- 
reux. regroupés en formations : 
diverses : pour cette année, un 
récital de piano (Beethoven, Cho- 
pin, Afoussorgski) . un concert 
avec le Dixtuor (Quatuor de 
Haydn. Quintette de Mozart. 
Octuor de Schubert, etc.) et un 
programme de l’Orchestre de 
chambre de trente-cinq musiciens 
(Quatre Saisons de Vivaldi. Sym- 
phonie Haffner de Mozart, Stra- , 
vlnsky. Prokofiev. ou bien un 
programme viennois). Après ces 
trois séances sur place, les audi- 
teurs seront mieux préparés à 
venir à l'un des concerts domi- 
nicaux de la salle Pleyel. où üs 
bénéficieront d’un tarif de groupe 
réduit. 

D’autre part. l’Orchestre La- 
moureux veut organiser cette sai- 
son. en divers lieux, un grand 
« rassemblement musical popu- 
laires. qui a pour but d’amener 
les jeunes à la musique clas- 
sique par le truchement d’œuvres 
connues sous forme de transposi- 
tions de pop ou de variétés- 
a Orange mécanique » ou Beet- 
hoven ? présentera tour à tour 
arrangement et partition origi- 
nale d’œuvres d'Elgar, Purcell. 
Rossini et Beethoven (9 e Sym- 
phonie). Le match sera serré ; 
le résultat peut-être indécis-. 
Une expérience à suivre. — J. L. 

Concerts Lamoureux. 252 , rue 
du Paubourg-Salnt-Honoré, Parta, 
tél. 622 - 44 - 34 . 


de Liszt 

veau traité en tugato fait contraste, 
la mélodie du * Magnificat », 
imitée du grégorien, se révèle peu 
à peu, et insensiblement le c Pur- 
gatoire » s'efface devant la vision 
spirituelle du Paradis : l'amour 
absolu. 

Comment justifier l'élision de 
ces quatre-vingt-sept mesures, et 
surtout le silence qui tient lieu 
d'enchaînement? Les deux autres 
coupures paraîtront moins impor- 
tantes en comparaison, mais une 
adaptation ne peut pas toujours 
s'attaquer à l'essentiel sons risquer 
de voir l'œuvre sombrer corps et 
biens. Pourtant, trois cents mesures 
retirées d'une partition qui n'en 
comporte que onze cents, n'est-ce 
pas plus grave encore que la sup- 
pression de l'interlude ou troisième 
acte de € Lohengrin » (toujours 
par Serge Baudo), au Festival de 
Lyon l'on dernier ? A quoi bon 
inaugurer un orgue si c'est pour 
entendre, par exemple, la Sym- 
phonie de Saint-Saens amputée 
de son « finale » parce que le 
chef l’aura trouvé trop pompeux ? 
Les mélomanes lyonnais et les mu- 
siciens de l'orchestre, dont on 
connaît la conscience artistique, ne 
méritent pas pareille désinvolture 
vis-à-vis des chefs-d'œuvre. 

Il est vrai que cet orgue pourra 
servir à des récitals dont Pierre 
Cochereau, cvec son talent et so 
faconde habituelle, aura donné un 
□vant-goüt en fin de concert : le 
passage annoncé comme * aléa- 
toire » de son improvisation (et 
fort attendu) n'étoit qu’une plai- 
santerie assez laide — l'aléatoire 
restant distinct du n’importe quoi 
destinée, à force de clusters, 
à mettre en valeur la sicilienne 
sautillante qui suivait... Comme 
toujours, l'improvisation s'achevait 
por ur vigoureux c tutti », selon 
une conception un peu triompha- 
liste, risquons le mot, du roi des 
instruments. 

GÉRARD CONDE. 


Rote/ 


G né ma 

LE POINT DE MIRE 
de Jean-Claude Tramont 

Le film aurait po s'appeler a la 
Manipulation » on a le Traquenard ». 
Des conjurée ont décidé d'abattre 
un homme politique, a Dans ce genre 
de meurtre, dit l'on d’eux, l'essen- 
tiel est de trouver un coupable. 1 
Les conjurés élaborent donc nne 
machination destinée A faire retom- 
ber sur un innocent (en l’occurence 
nne innocente) la responsabilité de 
l'attentat. 

La victime choisie est Annie 
Girardot, photographe de presse, dont, 
le mari vient de mourir dans des 
circonstances obscures. Comment la 
malheureuse se laisse circonvenir par 
an faux ami et par un voisin de 
paUer, trop serviable pour être hon- 
nête, comment, peo à peu, se referme 
sur elle le piège qui provoquera sa 
mort, c’est ce qne raconte le film. 

Mieux vont ne pas être trop â 
cheval sur u vraisemblance pour 
s'intéresser h nne histoire oh presque 
rien ne subsiste du roman de Pierre 
Boulle qui l’a Inspirée. Hasards, 
coïncidences, coups de théâtre gra- 
tuits fourmillent dans le récit. Mieux 
vant également ne pas s’attendre à 
de subtils effets de mise en scène. 
Jean-Claude Tramont, qni a long- 


Théâtre 


Deux jours pour 

La Cartoucherie de Vmcen- 
nes a abrité ce week-end une 
loire. aux théâtres. Dans (es 
pavillons, s& succédaient les 
spectacles « formels ». Dehors, 
sur des estrades, paradaient des 
clowns, des masques, des c ra- 
Cheura de leu. Il y a mëma eu 
un envol hésitant eî bref de 
montgolfière. Il a lait beau et 
les spactaieurs nonchalants hé. 
paient, promenant enfants et 
bicyclettes. C’était un week-end 
sportif, familial et culturel, orga- 
nisé par ta MJ.C. Théâtre des 
Deux-Portes et rUnité — expul- 
sés de leur lieu de travail pour 
cause de déficit, — une manière 
d'informer le public sur le sort 
des compagnies hors des cir- 
cuits commerciaux et institution- 
nels. 

L‘A.J.T. (Action pour le leune 
théâtre) a organisé un débat trai- 
tant de la crise et des moyens 
de s’en sortir. Tous eaux qui 
étaient là — er ils étalent nom- 
breux — se sentaient plus ou 
moins directement impliqués dans 
les dilllcultés qu'éprouve un 
Ihé&tre. marginalisé par la lorce 
des choses. Dix ans après 1968 , le 
contenu du terme - marginal - a 
évolué. Il est moins lié à l’argent. 
Un argent qui manque tellement 
que peu de gens le considèrent 
encore comme » polluant ». Les 
subventions en elles-mêmes ne 
représentent plus la piège récu- 
pérateur, même si on cherche à 
s’organiser pour ne plus en 
dépendre. C’est plutôt le système 
de répartition qui est en cause, 
autrement dit la politique cultu- 
relle du gouvernement. 

On e beaucoup parlé liberté 
de création et censure économi- 
que. On a oublié de mentionner 
le poids de la bureaucratie et 
des habitudes. Le nombre des 
compagnies qui adressent un 
dossier au ministère pour deman- 


temps travaillé à la télévision amé- 
ricaine, n'est pas Hitchcock, n 
pétrit le mystère comme une lourde 
glaise et a quelque pen tendance â 
confondre esbrooffe et efficacité. 

Finalement, par-delà l'anecdote et 
le suspense, c'est l'Interprétation 
d’Annie Girardot et de Jacques 
Du tronc qui retient l'attention. La 
première, si seule, si désemparée, si 
maladroite face an danger, qu’elle 
en devient émouvante. Le second, 
ml-félin. mi-clown, charmeur, am- 
bigu, cynique, comme absent de son 
personnage, et à cause de cela, appor- 
tant à ce personnage nne singulière 
et attachante irréalité. Les scènes 
qui les réunissent sont de loin les 
meWenres du film. Elles ront accep- 
ter le reste- 

JEAN DE BARONCELLL 
ir Voir « les films nouveaux ». 


T héâtre 

«UN ENNEMI 
DU PEUPLE », d’Ibsen 

Dans nne ville d’eaux de Norvège, 
le médecin de ta station thermale 
s’aperçoit qne la source, principale 
richesse de la cité, est dangereuse- 
ment polluée. Il demande sa fer- 
meture. Les habitants, manipulés 
par les notables, s’y opposent et 
fn lissent par voir en loi a un ennemi 
du peuple ». 


les jeunes troupes 

der une aide augmente chaque 
année. Certaines exercent des 
activités continuas depuis tort 
longtemps sans pour autant être 
assurées de subventions régu- 
lières. Au mieux, Taide accordée 
suit le cours de r inflation . Au 
pire, elle est supprimée, sou- 
vent de leçon arbitraire. Elfe ne 
suit iamals le rythme de dévelop- 
pement du travail. 

Comment produira ? Où mon- 
trer ses productions ? A qui ? 
Les témoignages, les revendica- 
tions, tournaient autour de ce 
triple problème. Quand on n’a 
pas les moyens de louer une 
salle, quand on est attaché aux 
circuits parallèles (MJ. C.. Mai- 
sons pour tous, loyers^.) mai 
équipés, trop pauvres pour ache- 
ter un spectacle à son prix 
norme/ (le prix ptslond est fixé 
è 1 5 00 F), on continue pour ne 
pas mourir, mais on en arrive è 
se décourager. 

De la même manière, les res- 
ponsables des ratais oulturets 
souvent Séduits i un bénévolat 
de tait, et dont les moyens d’ac- 
tion sont dérisoires, aussi mili- 
tants soienr-f’/s, finissent par 
s'épuiser, se lasser. Et sans ces 
relais, comment atteindre le 
public si on ne porte avec sol 
ni le prestige ni révénemenf ? Le 
star système, quelle que soit sa 
forme — ou son contenu — esf 
une réalité du spectacle. 

Curieusement, personne n’a 
voulu débattre de la question 
- quoi montrer? ». Et pourtant, 
elle a été posée. Mais II y a 
trop de tendances représentées 
dans FAJ.T^ qui, d’ailleurs, 
revendique le pluralisme dans 
tous les domaines. Pourtant, défi- 
nir quels théâtres faire, quels 
théâtres soutenir, est Important, 
si Ton ne veuf pas se tromper 
d’adversaires. 


La pièce d’Ibsen a été écrite en 
1882. Elle est dans le style de l'épo- 
que : sombres intrigues et nobles 
sentiments, grands discours et ten- 
dres émois, morale sublime et phi- 
losophie un pen simplette. Comme 
le dit la fille dn médecin, en 
réponse à une déclaration d’amour 
en forme de grossier chantage : 
a C’est tellement Eubtl] et nuancé 
qne je me demande si je com- 
prends^. a. 

Jean Desallly et Simone Val ère, en 
association avec le Centre dramati- 
que de Tours, ont monté la pièce 
telle quelle, comme s'ils y croyaient. 
Os la Jouent avec cœur et, bien 
entendu, avec talent. Gabriel Cat- 
tand, en a traître», est excellent. La 
mise en scène d'Etienne Bieny ne 
manque pas de rythme. Le sujet, 
parce qu’il est toujours d’actualité, 
était séduisant, mais 11 appelait sans 
doute on tout autre traraü sur 
Ibsen, si l’on tient à Ibsen, n se 
peut que la politiqoe, en cent ans, 
n'alt pas évolué ; le théâtre sL 

T. F. 

•k Théâtre Edouard-vu, 21 heures. 


« Par-delà 
les marronniers » 
par Jean-Michel Ribes 

L’Inventeur de l’bumonx — amour 
sans h — s’est rendu célèbre à 
Nantes. Le 7 Janvier 1919, dans cette 
ville si sage. Jacques Vaché était 
trouvé mort avec on de ses amis. 
Les Journaux parlèrent de ce double 
suicide A l’opium. Mais si ou 
connaît encore an peu Vaché, c'est 
bien à cause de tout ee qn’André 
Breton a écrit de lui. Jeune inter- 
prète de l'armée anglaise, H fît 
partie — à titre posthume — du 
mouvement surréaliste qui, selon 
Jean-Michel Ribes, r s’appropria 
prétentieusement ■ ee marginal aux 
six uniformes impeccablement cou- 
pés. Pour l’auteur de a Par-delà les 
marronniers », ont été a récupérés a 
de même deux antres représentants 
de cette génération perdue : Arthur 
Cravan (1881-1920) et Jacques Rlgant 
(1899-1929). 

Jean-Michel Ribes est donc parti 
à la recherche de ces trais suicidés. 
Ceux-ci ne se connaissaient pas et 
se retrouvent — par delà les mar- 
ronniers — dsc sorte de mon- 

tage mis en scène par Pierre Bon- 
tron. Patrice Al exsandre, Patrfefc 
Kaynal et Stéphane Bouy, cheveux 
gamines amples costumes blancs, 
craratc de sole grège, visages du 
temps d’alors Interprètent ces héros 
qui ont a détroit l'espace entra le 
désir et la beauté * s Ha auraient 

trop la vie pou ne point la quitter 
dés qne survint à leurs yeux poéti- 
ques la médiocrité. 

Pour compléter l'histoire littéraire 
et donner chair A ses personnages, 
Jean-Michel Ribes leur a inventé 
trois protagonistes : le bourgeois, 
la femme et le valet. Tous sont 
d'époque et la reconstitution soignée 
réveille à quelques moments rares 
les sourires dont Oscar Wilde avait 
le génie. 

MATHILDE LA BARDONNIE. 
k Théâtre moderne, ai h. 


GAUMONT COLISÉE vo - ÉLYSÉES LINCOLN vo - IMPÉRIAL PATHÉ vf - SAINT-LAZARE PASQUIER vf 
GAUMONT RIVE GAUCHE vo - P.LM. SAINT-JACQUES vf - GAUMONT CONVENTION vf 
HAUTEFEUILLE vo - QUINTETTE vo - 74-JUILLET BASTILLE vo 
TRICYCLE Asnières - C 2 L Versailles - ARTEL Nagent 



LES CONCERTS LAMOUREUX VOYAGENT 


COLETTE GODARD. 
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2 U FESTIVAL INTERNATIONAL DU FILM D OPERAI 

au Studio MARIGNY - Carré MA R IG N Y - Champs-Elysées 

Pi'v.'int :> f i -r c û •. rompe < <-"• 

Lèvon Sayan 

est heureux d'annoncer la prolongation du- Festival 
jusqu'au 15 novembre 1977 

( Prc'ji ot iiOfjir*.-; : 22S.20.V4 - 540.t3if.S2) 


ALBBTTR. BROCCOU présente 



MONTPARNASSE PATHÊ 
GAMBETTA. CLUNY 
FAUVETTE - MARI GN A N 
FRANÇAIS - MULTICINÉ 
STUDIO Parly 2 
. AYIATIG Le Bourget 


GEORGE-V - GAUMONT RICHELIEU - WEPLER PATHÊ - MUMOMMUD 
CAMBRONNE - GAUMONT PALACE - VICTOR-HUGO - MADELEINE - 
GAUMONT BOSQUET Champigny - PATHÉ Belle-Epine - 
GAUMONT Érry - TRICYCLE Asnières - FRANÇAIS Engh.en - 
CLUB Maisons-Alfort - FLANADES Sarcelles - VÉLIZY 2 Vélizy - 
ARIEL Rueïl - ALPHA Argenteuil /J 
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POUR LES SALLES ET LES HORAIRES 
DE JAMES BOND 
Voir lignes programmes 
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"Lé triomphe de la jeunesse.. - 
répopée d'une génération qui considère l'espace 
comme son nouveau FarWest" 

. nne'rma'MN-uMKr 


“Tourbillon 6e sensations nouvefles, 
(fanages inoiies, de trucages parfaits- 
Fantastiquement fentastique". 

nœmovcM. rmkexr. 
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fttDREPADRONE 


PALME D’OR 


FESTIVAL DE CANNES 77 


UN FILM DE PAOLO ET VITTORIO TAVIANI 


MAR1GNAN PATHÊ (v.oJ - ÊLYSÉES LINCOLN (v.o.) - HAUTE F EU ILLE (v.o.) - QUARTIER LATIN (v.o.) 
14-JUILLET BASTILLE (v.o.) - GAUMONT RICHELIEU (v.f.) - SAINT-LAZARE PASQUIER (v.f.) 
GAUMONT CONVENTION (v.f.) - CLICHY PATHÉ (v.f.). — ARTEL Rosny . ALPHA Argenteuil 


■ 


STUDIO SAINT-S EVERIN 
ACTION LAFAYETTE 
OLYMPIC ENTREPOT 


POBUCIS CHAMPS ÈLYSÉES . PAHAMDÜNT CHAMPS ÊKYSÈES • PARAMOUNT MARIVAUX • CAPRI GRANDS BOULEVARDS • PARAMOUNT MAILLOT • PARAMOUNT MONTPARNASSE 
PARAMOUNT ORLÉANS • CONVENTION SAINT-CHARLES * STUDIO JEAN COCTEAU • MOULIN ROUGE • PARAMOUNT OBEON • PARAMOUNT GALAXIE ■ LES 3 MURAT 


C2L Vosaflles* PAHAMOUNT La fcreaae* PARAkKHJNT ùfÿ • FWUMQUKT ËYSÉEJ 2 La Dde St-CJoai • BUXY Val tfYema • ALPHA AigeatenQ % MAEIY Eaghfefl • ARTEL Yiflenesre • ARTEL Port Nogeut - VELIZY 2 


HARLAN 
COUNTY 
U. S. A. 

film de Barbara Kopple 

OSCAR 
MOL LYVVOOU 


Simone Signa 

li 


ftXYMOND DANON _ ôin p «JAR 

ROLAND fflRARO JEAN SOLVARY **** * 

,-iimn* SIMONE SIGNORET adaptation de MOSHEMlZRAHl 

dm LA VIE DEVANT SOI UN HLM DE MOSHEMlZRAHl 


Madame Rosa~. 

evantsqi 

««SAMYBEN YOUH -MICHAL BAT-ADAM - GENEVIÈVE FONTANEL - CLAUDE DAUPHIN 
mudquo M PHBJWE SARDE htaprttta pvIVRr OITUS.EtftaittaaMjOucms 
Producteur «xfcuUT RALPH SAUM • LawAjua wns ■ uv**K*m 
marital ta «nm-CëHèii (ta « 






STUDIO MÉDICIS - OLYMPIC ENTREPOT et à partir do 2 novembre U.G.C MARBEUF 
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>E CANNES 77 


ET VITTORIO TA' 


(væ.) - QUARTIER LATIN Iv.o.j 
ÎT-LAZARE PASQUIER (v.f.) 

. Rosny - ALPHA Argenfeui! 


f ■ PURÂlfiSraT MfrmtRHASSH 

GALAXIE ♦ LES 3 MURAT 

! - ARTH. WteBewe « AHIEL Port Ncgent ■ VELiïY Z 
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MERCREDI £ 

SÉLECTION OFFICIELLE : IVAN LE TERRIBLE 

deDerbiniov / drss / il h- iSh-21 h 
HOMMAGE A:A. GANCE : 
AUSTERLITZ / hl / 27 h« 

PANORAMA 77 : PAFNUQO SANTO 
de R. Carkidi /metc / 10 ii - uh- M b. - 16 ii< 18 h -20 h . 22 b 
PERSPECTIVES DU CINÉMA HONGROIS : HORS JEU 


; : -n 


Rosa 



i 


; J 


Î7Æ WEVS fOVWŒL - CLA’JSS •«■ 

i ir.teMfcS-l's* 



MARBEUF 



«F « MARIE PUBOjS 



«Î4 SALLES PARIS 


ET pfiîiPHÉ^ 


de P.Szaz / jo b - 12 h - 14 & - is h - îs b - 20 h - 22 b 
REGARD SUR LE CINÉMA INDIEN : 
RESHMA AUR SHERA de S. Dutt 

9 b 30-1111-14 h 30 -17 b- 13 h 30 -22 h 


JEUDI 3 

. SÉLECTION OFFICIELLE : 

LE FOND DE L’AIR EST ROUGE 
de C. Marker / IR. / 8 b 30 - 16 h - 20 - Dnréo du flhn : 4 
1ère VISION EN FRANCE: 

LA FUMÉE DES FANES DE POMMES DE TERRE 

de F. UlacÜ / tck. / 17 b 45 

PANORAMA 77 : 

QUAND LES FEMMES ONT PRIS LA COLÈRE 

Hlm Collectif /FR./ 10 h - 12 b -14 h- 16 h - 18 b -20 b -22 b 

PERSPECTIVE DU CINÉMA HONGROIS : REFLETS 
de R- SJorcny /10h-12b-14b-16b-I8b-20h-22h 
REGARD SUR LE CINÉMA INDIEN : TRYSANDHYA 
de R. Marbcos/iob- Ub- 14 b- 16 b- » b -20 b - 22 b 


VENDREDI 4 

SÉLECTION OFFICIELLE : CAMOUFLAGE 
de K. Zanussi /FOL.f9h-i3b3o-20b 
LA NUIT TOUS LES CHATS SONT GRIS 
de G. Zingg / fr. / 11 b -15 b. 30 -22b 
l CTe VISION EN FRANCE : STAY HUNGRY 
de B. Rafelson •/ u sjl. f nu as 

PANORAMA 77 : LA VOCATION SUSPENDUE 

de R. Ruiz / FR./jab-l2&-i4b-i6b-i8&-202i-22h 
PERSPECTIVE DU CINÉMA HONGROIS : 
JLE VOYAGE EN ANGLETERRE de L Ardy 

10b-12b-14b-16b-18h-20b-22li 

REGARD SUR LE CINÉMA INDIEN: 

NlSHANT/9b-l2b-i5b-i8b-2Lb 


HOMMAGE A ABEL GANCE / STUDIO 48 
RAYMOND QUENEAU ET LE CINÉMA / NEW YORKER 
JACQUES PREVERT ET LE CINÉMA / STUDIO LOGOS 
AVANT-GARDE CINÉMATOGRAPHIQUE 
CENTRE GEORGES POMPIDOU 
HOMMAGE A JOHN CASSAVEIES / JEAN RENOIR 
LES 10 PREMIÈRES ANNÉES DU STUDIO DES URSUUNES 
LE CINÉMA DE MARCEL HANOUN / LE SEINE 


1® MARCHE INTERNATIONAL 
DU FILM DE PARIS 
au CLUB 13 et à LIRA FILMS 
DE 10 H A 20 H 
réservé aux professionnels 


LES ABONNEMENTS SONT EN VENTE: 
DE 11 H A 18 H A L'EMPIRE 
4L AV. DE WAGRAM - 75017 
20 SÉANCES 160 F - 10 SÉANCES 90 F 
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SPECTACLES 


théâtres 

Les Salles subventionnées 


Optra. 19- h. 30 
Llfar. 

Comédie- Française, 20 h. 30 
des femmes. 


Hommage a Serge 
l'Ecole 


Les salles municipales 


Nouveau Carré, 21 h. : concert Agru- 
pnclon Muaica de Buenos- Aires. 

Les autres salles 



Pour tous renseignements concernant 
rensemble des programmes ou des salles 

LE MORDE INFORMATIONS SPECTACLES» 
704.7ÛÜ0 (lignes groupées] el 7Z7Æ34 

(de 11 heures à 21 heures, 
sauf les dimanches et jours fériés) 



Cartauchvrto, Théâtre de l'Aquarium, 
21 b. : les Pftquea 4 New-Yortc. 

Comédie Caumartln. 31 b. 10 s 
Boeing-Boeing. 

Daunou. 21 b Pepsip 

Ecole de l'acteur Florent, 20 h. : 
l’Amour du côté de chez Godard. 

Espace Cardia, 20 b. 45 s Al aura. 

Fontaine, 21 h. : 1915. 

Hucbette, 20 b. 45 : la Cantatrice 
chauve ; la Leçon. 

Madeleine. £1 ta. : Peau de vache. 

Michel. 21 b. : les vignes du Sei- 
gneur. 

Nouveautés. 21 b : Apprends-moi. 
Céline. 

Plaisance, 20 h. 45 : OjL 

Poche-Montparnasse, 20 h. 30: Slgte- 
tnond. 

Raint-Geonra. 20 h. 30 - Topaze. 

Théâtre Danlel-Sorano, 21 h. : 
George Dandln. 

Théâtre d'Edgar. 20 ta. 30 : Sylvie 
Joly. 

Théâtre du Maine, 20 b. 30 : Victime 
du devoir: 22 b. : On oiseau dans 
la vitre. 

TfaeâLre dn Marais, 20 h. 30 : le 
Cosmonaute agricole. 


Lundi 31 octobre 


Théâtre La Péniche. 20 h. 30 : le 
Retour 

Théâtre Présent, 20 h. 30 
Derniers. 


le 


Les concerts 

Athénée Lonls-louvet, 21 b. : Los 
Jalvas (musique d'Amérique latine). 

Lu cent aire Forum, 21 b. : Pierre 
Lan la u. guitare classique (Bach et 
Villa- Lobas). 

La danse 

Pavillon de Paris, 20 b. 45 : Chants 
et danses des révolutions russes. 

Jass. Pop*, rock et folk 

Théâtre MooTfetard. 22 h. 30 : 

Francis Tusques. Compagnie 
Lubat 

Vielle-Grille, 23 h. : Géranium (folk). 


OIMTiaS 


f) 

treize 

l") 


Films Interdite nus moma do 
ans. 

Filma Interdits aux moins da 


dlz-bulc ans. 

La cinémathèque 

Ch ail lut, lundi 31. — Relâche. 

Les exclusivités 

L’AMI AMERICAIN (Ail, V.O.) (“) ! 
Quintette, 5* <033-35-40); 14-Julllet- 
Pa masse. &• (326-58-00) . Elysée- 


Lincoln. 8* (359-36-14) : Olymplc- 
Entrepôt, 14» (542-67-42). 

L'AMOUR EN HERBE (Fr.) : U.O.C.- 
Marbeuf, 8« 1225-47-19) : Français, 
&• (770-33-88) ; Athéna. 12» (343- 
07-48) : calypso. 7* (754-10-68). 

L'ANIMAL (Fr.). : Richelieu, V (233- 
58-70); CTuny-Palaee. 5* (033-07-76); 
Bosquet, 7* (551-44-11); Concorde. 8* 
(359-92-84) : Madeleine. B* (073- 
56-03) ; Oeorge-V. 8- (225-41-46) ; 
Français. 9“ (770-33-88) ; Fauvette, 
13" (331-56-86) : Montparnasse- 

Pat hé, 14* (326-65-13) : CHi timon t- 
Sud, 14* (331-51-16) ; Cambronne, 


f 


DE LAVIUE 


20 h 30] 

Î2F 


places 18 F ef 35 

à partir du 
2 novembre 
création mondiale 

la mante 


pola 


ire 


dè Rezvani 

mise en scène 

Jorge LavelEi 

scénographie et costumes 

Ezio Frigerio 

avec 

Maria Casares 

dans le rôle de Catherine II 

ÏT81T3Ô1 

une heure de spectacle sans entracte 
prïxuniquêl4F 
jusqu’au 5 novembre 

julietfe gréca 

du 8 au 12 novembre 

yves dufeil 

location ouverte 

% place du Châtelet 

téL 887.35*39 


A PARTIR DU 7 NOVEMBRE 


THEATRE ANTOINE 

S f ü £ Ec- ; - .-.U i2‘ 3 / . ,/ 



LOCATION OUVERTE 


15" (734-42-96) : Victor-Hugo, 16" 
(727-49-75): Wepler. 18- (387-50-70»; 
Gaumont-Gain battu, 20» 1 797 - 02 - 74 ). 

ANNIE HALL (A- vo ) : P&ramount- 
Odéon, 6* (325-59-83) ; Studio 

Jean-Cocteau, 5" (033-47-62) ; pu- 
bliais - Champs - Elysées. 8" (720- 

76-23) ; vj. : Caprt. 2- <508-11-69»; 
Pa ram ou nt -Opéra, 9" (073-34-37) ; 
Paramouut-Galazle. 13" (580-18-03)-. 
Paramount-Mooipamasse, 14" (326- 
22-17); Pammount - Maillot. 17* 
(758-24-24). 

AU-DELA DU BIEN ET DO MAL 
(IU vc.l (■•) : Bonaparte, 6" 
(326-12-12) ; Ü G C. - Odôon. 6" 
(325-71-08) : Normandie. S* (359- 
41 -18) ; Studio RaspalL 14* (326- 
38-98) : t.l ; U G. C. -Opéra, 2* 
(261-50-32). 

BAR R Y LIS DON (AngU vi.) ; 

U.G.C.- Optra, 2» 1261-50-321 
CET OBSCUR OBJET DU DESIR 
(Fr.) : D.G.C. - Opéra. > »26l- 

50-32) : Bretagne. 6- (222-57-97) ; 
U.G.C.-Odéon, 6r (325-71-08). 

LES CHASSEURS (Grec, v.o.) : 
Saint - André - des - Arts. 6* (326- 
46-16) 

LE CHAT CONNAIT L'ASSASSIN 
(AngU v.o.> (-1 : Paramount- 

Elysees. 8" (359-49-34). 

CHINOIS. ENCORE UN EFFORT 
POUR ETRE REVOLUTIONNAIRES 
(Fr.) : Racine. 6" (633-43-71). Stu- 
dio Glt-Ie-Cœur. 6» 1326-80-25). 
CRAZY HO RS K DE PARIS (Fr.) (•) ï 
ÜG.C.-Opéra, 2" (261-50-32), Riche- 
lieu. 2" (233-56-70), Montparnasse 83, 
6® (544-14-27J, Hautefeullle, 6" 

(633-79-38). Monte-Carlo. 8® (225- 
09-83) Balzac. 8" (359-52-70), Na- 
tions. 12' (343-04-67), Qaumont- 
Sud. 14" (331-51-16). Cllcby-Pathé, 
18* (522-37-41). 

CRIA CUBRVOS (Eap. V.O.) : Andr&- 
Bazln. 13" (337-74-391. 

LA DENTELLIERB (Fr.) : O.G.C.- 
MarbeuT, 8* (225-47-19 1. 

DERSOD OUZALA (Sov., v.o.) : 

Mac-Mahon. 17" (380-24-81). 

DES ENFANTS GATES (Fï.) : Impé- 
rial. 2" (743-72-32), Saint- Germain- 
Village. 5* (833-87-59). Templiers, 
3» (272-94-56). Colisée, 8" (359- 
29-48). Montparnasse - Pat hé. 14* 
(326-65-13) 

DITES -LUI QUE JE L’AIME (Fr.) : 
Hautefeullle, 6" (633-79-38), Mont- 
parnasse 83. 6" (544-14-27). Mari- 
gnan, 8" (359-92-82), Gaamunt- 

Opéra. 9" (073-95-48). Nation. 12" 
(343-04-87). Fauvette. 13* (331- f 

56-86). 

DUELLISTES (A., ta) : U.G.C.-Mar- 
beuf. 8" (225-47-19) ; v^. : Calypsa 
17» (754-10-68). 

LES ENFANTS DU PLACARD (Fr) 
14-JulUet-PaniassB, 8* (326-58-00), 
Saint - André - des - Arts, 6* (326- 
48-18), U.G.C.-Marbeuf. 8* (225- 
47-19); 14-Jumet-BaetlIle. Il* (357- 
90-81). 

GLORIA (Fr.) : Paris. 8* (3S9-53-B9). 

Madeleine. 8' (073-56-03). 

LES GRANDS FONDS (A., vj.) (•) : 

Richelieu. 2* (233-58-70) 

L’ESPION QUI M’AIMAIT (A., vjo.) 
Boul-Mleh. 5* (033-48-29). Publlcls- 
9aJnt - Germain, 6* (222-72-80). 

Publlcls-Champa-Elysées, 8* (720- 
76-23], Publtcls-Matlgnon. 8* (359- 
31-97) ; vj. : Paramount-Maxlvaux. 
2*- (742-83-90), Mercury, 8* (225- 
75-00), Paromouct-Opéra. S* «R3- 
34-37). Max-LInder, 9* <770-40-04). 
Parnmount-Bastllle. 12* (343-79-17», 
Paramount-Galaxle, 13* 1580-18-03). 
Para mou nt - Gobelins, 13* (707- 

12-281. Paramount- Orléans. 14* 

( 540-45-91 > . Paramoun i - Montpar- 


nasse, 14* (336-22-17), Magic- Con- 
vention, 15* (828-20-64). Paesy. 10* 
(288-62-34), ParamoOût-MaUlot. 17* 
(758-24-24), ParomoUnt-Montmar- 
tre. 18* (608-34-251 

LA GUERRE DES ETOILES (A., v.o): 
Quintette. 5* (033-35-40), D.Q.C.- 
Odéon, 6* (325-71-08). Gaumont 
Cbampa-Elyaées. 8* (359-04-67); vj.: 
Rex. 2* (236-83-93), Morlgnan. 8» 
(250-92-B2), Lumière, 9* (770-84- 
64). Fauvette, 13* (331-56-86). Mis- 
tral. 14* (539-52-43), Montparnsaae- 
Pathé, 14* (326-65-13), Oaumont- 
Conventlon, 15* (838-42-27). Murat, 
16* (288-99-75), Wepler. 18* (387- 
50-70). Gaumont - Gambetta. 20* 
1797-02-74). 

BARLAN COUNTY U.S.A. (A^ va.) : 
Sain t-Sèverln , 5* <033-50-91), Ac- 
tion La Fayette, 9- (878-80-501, 
Olymplc, 14* (542-67-42). 

HOT CUTS F ROM MONT-DE-MAR- 
SAN (Fr.) ; Vidéos tona. 6* (325- 
60-341. 

IL ETAIT UNE FOIS L’AMERIQUE 
<A_ v.f.) : Arlequin. 6* (548-62-25». 
Broadway. 18* (527-41-16). 

L‘ IMPRECATEUR (Fr.) : Studio- Al- 
pha. 5* (033-39-47), Paramoun t- 

Opéra, B* (073-34-37), Paramount- 
MoQtparnass4. U* (326-22-17). 

LES INDIENS SONT ENCORE LOIN 
(Fr.) : Saint-Germain Hucbette. 5* 
(633-87-59), Saint-Lazare Pasquler, 
8* (387-35-43), Olymplc-EntrepOt, 


PHOTOGRAPHE 
Logos. 5* (033-26- 


14* (542-67-12). 

J.-A. MARTIN 
(CatL) : Studio 
4SI. 

LE MANQUE (Fr.) (•) : La Seine. 5* 
(325-95-99) (de 14 b. 30 A 20 b. 15). 

LA MENACE (Pt.) ! Paramount- 
Marlvaux. 2* (742-83-90), Balzac, 8* 
(359-52-70), Paramount-Elysées. 8* 
<359-49-34), Para m ou nt -Opéra. P* 
<073-34-37). Paramount-Galaxle, 13“ 
(580- 18-031. Para mou nt- Orléans. 

14“ (540-45-91), Paramount-Mont- 
pa masse. 14* (326-22-17), Conven- 
tion Saint-Charles, 15“ (579-33-00), 
Paramoun t- Mal Ilot, 17* (758-24-24). 
Les Tourelles. 20* (636-51-981 h. sp. 

MONSIEUR PAPA (Ft.) : Elyséea- 
Potnl-Show. 8* (225-67-29). 

PADRE padrone fit, va.) : Quar- 
tier Latin. 5* (326-84-65). 14-Jull- 
let- Parnasse. 6* (326-58-00). Haute- 
feuille. 6' (633-79-38). Marlgnan. 8* 
(359-93-82), Elysérâ-LIncoln. 8* 
(359-36-14). 14- Juillet- Bastille. Il* 
(357-90-81) ; vj. : Richelieu. 2* 

(233-56-70), St-Lazare- Pasquler, 8* 
(387-35-43), Gaumont- Convention. 
15* (828-42-27). CUchy-Pathô. 18* 
(522-37-41) 

PARADIS D’ETE (Suède, va) : Stu- 
dio des Ursultoes. 5* (033-39-19). 
Olymplc, 14* <542-67-42) ; vj. t 
DOC Opéra. 2* (261-50-32). 

POUR CLEMENCE (Fr.) : Studio 
Médlcis, 5* (633-25-97), Olymplc- 
Entrepôt. 14* (542-67-42). 

LE PASSE SIMPLE (Fr.) 
mann. 9“ (770-47-55) ; 
nasse-Patbé. 14* (326-65-13). 
nés. 17* (380-10-41). 

SALO (II. *.o.l (•*) : Panthéon. 5“ 
(033-15-04) 

LA TOUBIB AUX GRANDES MA- 
NOEUVRES (It, »J.) : Caprt. 2* 
(508-11-69). Paramount-Mari vaux. 
2“ (743-83-90). 


Hauss- 
Montpar- 
Ter- 



Palais des Arts 

rue St-llvtln Paris 
272.62.98 - 278.04.6 


1 partir tfn 

2 Mvembrt 


H EN H 

IauernanœI 

1 SEMAINE SUR 2 



ST. ANDRE DES ARTS Horaires frlm . 12 h • 15 h - 18 h - 21 h 


apn * LF l'OYAGF DES COMEDIENS 

ICS CCASSCCCS 

le nouveau film de THEO AN G EL O POULOS - 



“ Pour le spectateur amateur 
de théâtre : 

Un auteur dramatique intéressant.. 
Michel Bnuqnst apporte le concours 
de son art le plus occompIF. 

Paul Louis Mignon - France Inter 

“Une atmosphère* Michel Bouquet, 
un acteur en or". 

Thomas QiiinnCurtiss- Herald Tribune 

"Une émotion, une sincérité indé- 
niables * Michel Bouquet interprète 
le râle avec maestria". 

M. Galey - Quotidien de Paris 

“Miche! Bouquet capte i lui seul les 
facettes de cette œuvre étrange". 
P. de Rosho - Nouvelles Littéraires 

* Une œuvre où s'exprime 
l'amitié et ramour est d’un 
propos assez raie pour être 
remarquée". 

E Ionesco de l'Académie Française 

IMMIIM MMBM MIlHfcld 

LOCATION THEATRE OCR 11 1Q 
FT AGENCES lDD.I/.JU 


COMPAGNIE RENAUD'BARRAULT 


% ( 


THEATRE WD ORSAYi 


création 

L'EDEN-CIIMÊMA 

de Marguerite Duras 

mise en scène Claude Bégy “ sc éno gra phie Jacques la Marquet 
musique Carlos fAhsao - au piano Migra! Angel Rouduuo 
avec 

MaiMàBS Round - Caâarin Sritas- BoBe Ogier 
Mrêbaëi Lossdafe - J.B. Mataitre - Axel Begrasstavsfcy 
en aftemance 

HAROLD ET MAU DE 
LA VIE OFFERTE 

GaMïïiS37 

LES LIBERTES DE LA FONTAINE 

à partir du 7 novembre à 18 h 30 

PORTRAIT mime 

7, quai A.-France - tel. S48.38.53 et agences 


le nouveau film de Bertrand Tavemier 


- “Les élans du cœur? 

Jean DE B ARONCELLI (Le Monde) 

- “Un vrai spectacle à la manière des meilleures 
comédies italiennes? 

Robert CH AZAL (France-Soir) 

- “Le film le plus libre et le plus riche de Bertrand 

Tavernief? (Téiérama) 


a 



enfants 

gâtés” 

MICHEL PICCOU 
CHRISTINE PASCAL 


GAUMONT COLISÉE - IMPÉRIAL PATHÉ - SAINT -GERMAIN VILLAGE 
MONTPARNASSE PATHÉ - LES TEMPLIERS 
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SPECTACLES 


TRANSAMERfCS EXPRESS (A, V.O.) 

O.G.C. Biarritz. 8* (723-88-231. 

ON AUTRE HOMME, ONE AUTRE 
CHANCE (Fr.- Am.) : Impérial 2* 
(742-72-52), ClDQy-Paliea. 9* (033- 
07-78). Colisée, P (359-28-48). 
Athéna 12* (343-07-48) Monspar- 
«ne Pub*. 14* (326-65-13). Oau- 
mOD t-Canrmn U on. 1F (838-42-27). 
Mayfau. 18*. (323-27-06). 

UN BOURGEOIS TOUT PETIT, PE- 
TIT (IU, ta) (“) : Quintette, 6* 
(033-33-40). 

ONE JOURNEE PARTICULIERE <2t, 
ta) : Cluny-Bcalee, 5* (033-20-12). 
O. O. a Danton. P (323- 42 -«2). 
O. O. G Msrbeuf, P (223-47-18). 
TT.GjC 81 irrita, P (723-89-23) — 
wJt. Rex. P (238-63-93). Bleove- 
DUpMootpanuam. 13* (544-23-02). 
ON PONT TROP LOIN (A* TA) : 
Marignan. P (359-02-82): v-t- : 
Richelieu. P (233-00-79). 

ON TAXI MAUVE (Fr.) Paramount- 
Martvaux. P (742-83-90) 
VALENT1NO (Ang, v.o.) (•) : La 
Ciel. P (337-90-00), ÜJQjC. Biar- 
ritz. P (723-89-23). 

VOUS N’AUREZ PAS L’ALSACE ET 
LA LORRAINE (Fr.) ; A.B.G. P 
(230-53-34), O.O. C Opéra. P 1381- 
50-32), Saint-Germain - Studio, p 
(033-42-72). Montparnasse 83. p 
(544-14-27). Ermitage. P (359-13-71). 


Les festivals 


Les films nouveaux 


LA BALLADE DE BRUNO. ItlQ 
allemand de Warner Herzog 
(td ) (•) ; quintette. P 

(033-35-40) : flautef rallie. P 
(633 - 79 - 38) ; Gaumont - Rive 
gauche. P (548-28-38) ; Ky- 
séea-Uncoln. P (359-38-14) ; 
Colisée, p (359-29-48) ; 14 JuU- 
le t- Bastille. 21* <357-00-81) ; 

P. U M. Salât - Jacques. IP 
(588-68-42) ; vl. : Impérial, P 
(742-72-52)- : Saint-Lazare Pas-' 
qoler. P (387-35-43) ; Gau- 
mont - Convention. 15» (828- 
42-27). 

ALICE CONSTANT, Mm fran- 
çais de ChrlHUne Laurent. La 
Clef. P (337-90-90) ; Studio de 
la Harpe. P <033-34-83). 

SI LES PORCS AVAIENT DES 
«"■«a film italien de Psolo 
PletrangflU IV.Q.) (■•).' Ven- 
dôme. P (073-97-52) ; La Clef. 
P (337-90-90) j 0-0.0. Danton. 
P (329-42-82) : Biarritz. P 
(738*89-23) ; Bien vmhw M ont- 
parnasse. IP (544-25-02) 

MOI FLEUR BLEUS. fUm fran- 
çais de Brie Le Huns Rez. P 
(230-83-93) ; Cluny -Ecoles, P 
(033-20-12) : Bretagne. P (222- 
57-97) ; Normandie, P (353- 
41-18} : Helder, P (770-11-24) ; 

U O.C Qmre de Lyon. IP (343- 
01-33) ; U.O.C. OobeUna. IP 
(331-08-19) ; Mistral. 14* <539- 
52-43) : M agi o- Convention. IP 
(828-20-94) ; Cltehy-Paihé. IP 
(522-37-41) : Secrétan. IP 
(208-71-33). 

U POINT DE MIRE, fUm fran- 
çais de Jean-Claude Traroont 
O O.C. Danton. P (329-42-62) ; 
ElyBéea-Clnéma. P (225-37-90) ; i 
Caméo. P (770-20-89): Ü-G.a 


Gare de Lyon. 12* (343-01-59) ; 
U.O.C OobeUna. 13 <331- 

06-19) ; ttlramar. 14> (328. 

41-02): Mistral. 14» (539-52-43); 
Convention Saint-Charles. IP - 
(579-33-001 : Mont. IP. <288- 
89-75): Secrétan. IP (206-71-33) 
ONE MORE TIME, film inédit 
de Jerry Lewis - (7X3.) Action 
Christine. P (325-85-78). 

JTttE MARIE. JW MARIE PAS. 
rum canadien de Mireille Dan- 
serao La Clef. P (337-90-90) 
LE TOBOGGAN DE LA MORT, 
film américain de James Ootd- 
stoos (va). Amhassade, P 
(359-19-08). Kontparnaaaa 83. 
P (544-14-27) ; vJ - Baril tz. 
P (742-60-33) ; Gaumont -Sud, 
14* (331-51-16); Cambranne. IP 
(734-42-96) ; Cltchy-Pathé, IP 
(522-37-41) : Gaumont - Gam- 
betta. 20* (797-02-74). 

A PLEIN GAZ. film américain de 
Roger Corman (ri.). Para- 
mount-Opéra, P (073-34-37) ; 
Paraznoust -Galaxie, . 13* (380- 
18-03) ; Convention Saint- 
Charles, IP (579-33-00) ; Mou- 
Un-Rouge. IP (608-34-25) 

LE MILL S PA TTES FAIT DES 
CLAQUETTES, film français de 
Jean Girault. U.G.C Opéra. 

P (261-59-32) ; Garnis, P 

(233-39-36) ; Rotonde. P (633- 
08-22) ; CO.C Danton. P 

<329-42-82) : Bnuitage. P (359- 
15-71) : Baisse, p (3SB-52-70) ; 
U.G.C Gare de Lyon. IP 
(343-01-59) : U.O.C OobeUna. 
13* (331-08-16) : Mistral. 14* 

(539-52-43) : Convention Salnt- 
Cbarlea. IP (579-38-00) : Murat. 
IP (288-99-75) ; Images. IP 

(522 - 47 - M) : Secrétan. 19* 
(206-«l-33) 


CGC BIARRITZ va 
OGC DANTON «a - VENDOME va 
MONTPARNASSE BIENVENUE va 
Péripbéria : 

CTRANO wursaniB» 70 


voue sans vMammant pour 
voim serez vfotemmont contre 
mais voue devez voir 



des 


tm an évé n ement 
un an choc. 


CHATELET-VICTORIA, P <506-96- 
14) (ta) : I : U h (sauf D.) : 
Maîtresse ; 14 h. 10 : GodapeU ; 
K b. : Salon Kltty ; 18 h. 10 : 
Agtxlne. la ooiére de Dieu: 20 h. * 
Casanova de Fellini : 22 A 30 : 
Violence. et Passion. — H. 
11 h 50 (sauf D.l : Olmamenia 
progres si f» du plaisir; 14 h. : la 
Décade prodigieuse ; 16 b- 5 : Cria 
Cuervas; 18 b. ■ Gold; 20 b. 15 * 
Dereou Ornez t* ; 32 h. 40 r le Der- 
nier Tango à Parla: V et 8 . é 
0 A 45 • Cabaret 

IX* FESTIVAL INTERNATIONAL DU 
FILM D’OPERA : Studio -Marlgny. 
P (225-20-74) : Wozxeck ; Tsar imd 
Zimmermann : te Prince Igor ; la 
TOsca. 

CINEMA DANS LE CINEMA. — 
Studio de la Contrescarpe, P (325- 
78-37) : la Carrière d*nne femme 
de chambre 

MAUBO BOLOGN1NI (ta), la 
Pagode, 7« (705-12-15) : Un bellls- 
slmo Novembre. 


Les séances spéciales 


LES APPRENTIS SORCIERS (PT.) ; 
Olympia, 14* (543-67-42). à 18 h. 
MSA D.). 

LES DAMNES (IL-AIL,. VA) <“) : 
Saint - Ambroise, U* (700-89-16). i 
Max. A 21 h. 

DELAUNAV ET DUBUFFBT (Fr.) : ] 
Olymplc. 14». è 18 b. Otf s. et DJ. I 
HAROLD ET MA DUE (A, Mj : 
Luxembourg. P (833-97-77). A<0b- 
12 h. et 24 b. 

INDIA SONG (TL) : Le Seine. P 
(325-95-99). A 12 h. 20 (sf D.). 
LSNNY UL va) : La Clef. P (337- 
90-90). à 12 h. et 24 h. 

LE LIMIER (A- va) : La Clef. P. 
A 13 h. et 34 b. 

MASCULIN -FEMININ (P.) s La Clef. 

PL é 12 (L et 24 h. 

LE MECANO DE LA ■ GENERAL e 
(A.) : Studio Oalande. p «03- 
73-71). I 12 IL 15 {+ 8. A 34 h.). 
MISSOURI BREAKS. (A. ta) : La 
Clef, P. à U h. et 24 h. 

L’OPIUM BT LR BATON (Alg, 
(vjO.) : Le Seine. P. à 22 h. 

PAIN ET CHOCOLAT (IL VA) ! 

Luxembourg. P. a 13 ta. et 24 b. 
PIERROT LE POU (Fr.) : Saint- 
Andrè-deo-Artz. 8 a A 13 b. et 24 b 


PHANTOM OF THE P&RA9BK CA, 
va) : Lu xembourg, P. A 13 ta. 
et 24 h. 

LES PETITES GALERES (Fej : La 
Sein* P. a 18 ta 30. 

LA SALAMANDRE (Buta) : Otyro- 

8 le- Entrepôt M». à » b- (sf 

. et DJ. 

THX Ü38 (A, VAJ : ODnpB, IP. 

k » b (d A S DJ. 

LA VICTOIRE EN CRANTANT (FZD : 
Cité Internationale. 14* (589- 

67-57 ). L. a 21 b. 

WTVES (Noxg- va) : Olympia. M*. 

à 18 h. «ra « D.). 

ZARDOZ (A, vX) : Le* TooreDea, 
30- (886-51-981. Mar. A 31 ta. 


RAD'O-TÉLÉVISION 


Matignon, P (359-03-82). Nattons. 
U* (343-04-67). Gaumont-Sud.. 14» 
(331-51-16). CambrofUia. IP <7*4- 
42-98). CUcby-Pattaé. IP (522-37- 
41). 


Le temps de le réflexion 


M. Raymond Aron « spectateur engagé 


BOITE A FILMS, 1T» (754-51-50) ■ 

(va) : ta U ta : Jonas qui aura 
35 ane en l*Ao 2000 . 15 b . le 
Lauréat ; 17 b. : Un dimanche 
comme tes autres. 19 b. : fin- 

P ortant, a 'est d’aimer: 2 J b. : 

Innocent . - VAL . é 33 b 45 : 
Un après - midi de abien — 
II. 13 b : Jrremlah Joboeon : 
14 h. 45 . la Retour de la oaa- 
thère ruee; 16 h. 45 • Nez plus 
belles années . 18 h 45 Cria 
Caervoa . 30 b 30 Mort à Venise. 
32 h. 30 • Phautom of ttae Para- 
<SIm> : V & et L- é 24 b 
DéUvrance 

ALTBCAN (va.) - Studio Galsnde. 
p (033-72-71), 13 b. 45 BuTfalo 
Bill: 18 b. et 20 h- : Trois Femmes; 
M II: ; 22 il.: California 

Bplft. 

CINEMA ITALIEN (va) : Studio ■ 
des A racles. 17" (754-07-83). . 14 b.: 
Isa Contes de Canterbury : 16 h : 
la Dernière Femme*. 18 tu. Affreux, 
sales et méchants: 20 h.. Portier 
de nuit; 23 d, les Mille et One 
Nuits. 

CINEMA SOVIETIQUE' (v.o.1 : 
France- Elysées. P (723-71-11). en 
alternance : la 41* ; Documenta 
d'époque sur la vis de Lénine et 
la na des Bomanoff ; te Cuirassé 
Potemklne : - Alexandre Newakl . 
l’Homme. .A la ceméra r Arsenal 
J.-L. GODARD : Action République. 

11* (805-51-33) : Id et AUteun. 

J. COCTEAU : La Pagode, T» (705- 
12-15) : la BeUe st la Bête. 
UNDERGROUND AMERICAIN (VA) : 

La Pagode. 7». en soirée. 

COMEDIES MUSICALES (va) : Ac- 
tion La Fayette, P (978-80-50) : 
les Glrls. — Action Christine, P 
(325-85-78) : te Chant du Mis- 
souri. 

FILMS DE FEMME t Le . Seine, P 
(325-95-90). 12 ta 18 : Je. eu. O. 
elle; 13 h- 45 : L'Une chante, 
l’autre pas ; 15 h. 45 : Qn’est-ce 
que ta veux Julie 7 ; 17 b. 30 : 15 
Fiancée du pirate; 19 b. 30 
Baxter, Vers Baxter; 21 h. 15 : 
Jeanne Dlelman. 

I f AGE P*QR DO MUSICAL EGYP- 
TIEN (va) Jean Renoir. 9» <874- 
40-75) : le Bonnet magique. 
POLANSRl (V JO ) : Grands Augus- 
tin», P (633-22-13) : te Bal dm 
vampires. 


Et voilà, terminé, on no parte 
plus, ou à- peine, do ratlaire 
Schleyer à le télé. Une tragédie 
chasse Feutre. Le Pollsarlo a 
pris la référa de la bande à 
Bsa der Pour- qu'on revienne 
maintenant sur un drame pal aura 
tenu la France en haleine pen- 
dant prés de trois semaines, fl 
faudra qu'un élément nouveau — 
une arrestation, un attentat, — 
oblige tes rédactions des tour- 
naux télévisés à rouvrir le dos- 
sier. 

Ce dossier, on noua ra pré- 
senté en pièces détachée si On 
ra vu se constituer sous nos 
yeux par bribes, par bouta, bruta 
éclats, parceifea arrachées é ans 
réalité purement anecdûtiqua. La 
chemise blanche du commandent 
Schumann encadrée dans la porta 
ouverte de r avion détourné ; un 
cimetière cerné de policiers ; 
notasse, une ïambe dans le 
plâtre , descendant de la passe- 
relle . eu retour, du Landhut ; 
dans le cellule de Baader on 
couvre-lit à carreaux, des livres, 
des meuble a laqués blanc ; le 
coffre de la voiture retrouvée à 
Mulhouse. 

Ces Images rapportées en toute 
hâte de Dubaï. Mogadlacto, 
Francfort, Mulhouse, Illustrent la 
résumé succinct des événements, 
événements parmi d'autres éga- 
lement Inscrits — rien .de plus 
nonne I — eu sommaire du tour- 
nai, nouvelles découpées en ron- 
delles elles aussi: te voyage de 
M. et Mme Barre m Hongrie, Us 
y vont. Ils y sont. Us en revien- 
nent, r épouse du premier minis- 
tre retrouve as sœur è Budapest, 
Concorde atterrit à New-York et 
en repart sans faire de bruit- . 

Nous, on attendait, soir, après 
soir, le damier, le trop court 
épisode de cette In croyable séria 
POUclère, fascinés, bousculés, 
stupéfaits, sans bien comprendre 
■le comment ou le pourquoi de 
ces sauvetages en force, de ces 
suicidés' en masse, de cette 
chasse à Fhomme, à notre porte, 
sur nos propres ferres, des 
hommes dont on nous dtsstf que, 
de toute façon, Us avalent dû 
charger, à r heure qu’il est, des 
chirurgiens esthétiques de leur 
fabriquer d’autres . visages. On 
vivait dans la suspente, ouf, et 
dans l’exaspération. 

Personne, nulle part, à aucun 
moment, n’a prb la soin, n’a pris 
la temps, de situer ces péripéties 
(Hgnaa dé Chéri-BIbl dans leurs 
véritables perspectives, d'ana- 
lyser en profondeur ce phéno- 
mène, de non expliquer tes 
tenants et Jas .aboutissants de 
rénorme vague de terrorisme qui 
déferle sur notre dernier quart 
de siècle. NI les magazines 
hebdomadaires, las • Dosaient de 
r écran - — il y en a Alan eu un 
consacré é rattalre Kappter. — 
n'ont cru devoir nous donner les 
éclaircissements, fos éléments 
de .connaissance et de réUoxtoo 
nécessaires. A quoi sert la rede- 
vance ef. en pareille occurrence, 
le service public n'est même pas 
capable d’envoyer ' ses corres- 
pondants Interroger A droite et 
A gauche les témoins d’incidente 


aussi considérables. On aurait 
aimé connaître l'opinion d'an 
Helnrioh Bàff, d'un Qunther 
Grsss, entendre Wllly Brandt. 
savoir comment Sartre expilQUB 
que la prison-bagne de Siamm- 
holm était une prison-arsenal. 
Et les gardiens, quel rtUe ont-ils 
loué ? Quels étalent ' te liens' 
entre Allemands et Palestiniens ? 
De quelles complicités loulssent- 
lls è Amsterdam et à Parte ? Par 
quel mystère, le patron dès 
patrons outra-Rhin se trouvait 
être un ancien membre, un 
membre éminent de le Schtrtz 
Stalfel. A propos, combien 
d’entre nous savant encore ce 
qu’était ta SS f On aurait pu au 
moins le rappeler. 

C'est là qu'on masure la for- 
midable rigidité de grilles qui 
bloquent, au Peu de t'élargir, 
notre horizon frétait- ce pas pré- 
cisément robfecOt de la. réforme : 
assouplir nnstrument an le mor- 
celant. casser les aacro-ealntes 
cases, donner de Fait, autoriser 
les changements de dernière 
minute, ouvrir nos lucarnes A 
rimpréw, tout arrêter, tout modi- 
fier, pour braquer longuement les 
projeoteurs sur une actualité 
dél à entrée dans rhlstolre. On 
est loin, très loin du compte. 


L’un des thèmes qui revien- 
nent, d'une semaine è Feutre, 
A (revers les éditions succes- 
sives de « L'homme en question », 
sur FR 3. est celui des rapports 
antre les Intellectuels et le pou- 
voir. Dernier invité, dimanche 
aolr 30 octobre, U Raymond 
Aron rappelait, au cours de son 
m autoportrait », avoir dit un 
lour A Albert OlIMer, qui criti- 
quait le gouvernement : » Mais 
que rerlex-vou» A sa place ? - 
Réponse de son Interlocuteur: 
■ Ce n'est pas mon problème. » 


A Fégard de mal 7968. Son 
camp, ce fut aussi pendant 
trente ane le Figaro, et c'est, de- 
puis trois ans. M. Valéry Gis- 
card d Estai ng, qui ra reçu cinq 
ou sbc fols, qui lui a téléphoné 
deux ou trois fols et qui accepte 
sans Irritation ses critiquas. 


Cet échange résume probable- 
ment les deux attitudes possi- 
bles de rintellectuel. M. Rey- 
mond Aron est de ceux qui ont 
pour souci prioritaire de • déter- 
miner ce qui est possible et sou- 
haitable ». de tenir compta des 
réalités, de ae mettre à la Place 
de celui qui décide II se volt 
mieux en • conseiller du prince » 
qu’en • confident de la provi- 
dence ». NI prophète ni poli- 
tique, Il a voulu être, dtt-0, un 
« spectateur engagé ». 


CLAUDE SARRAUTE. 


Son camp fut celui de Fanff - 
stalinisme • passionné » A r épo- 
que où ce/a n’étalt pas très 
couru, puis celui de la > répul- 
sion » ( même si le mot, 6 la 
réflexion, lui rirait un peu fort J 


Sa position, attlrme-t-tl, est 
celle d’un • Intellectuel libre ». 
non d’un « féal ». Cette 
Image agace. Maurice Duverger 
lui a reproché dimanche soir de 
se croire Je seul détenteur ds 
la vérité et Nlcos Poulantzaa ra 
sccuçé de « planer au-dessus du 
peuple ». M. Reymond Aron en- 
tend préserver A le fols rauto- 
nom/e de ritomme de science 
par rapport à Fhomme d’action 
et leur nécessaire collaboration 
Equilibre difficile et, à certains 
égards, pathétique : on y sent 
le double écho d’une - nosîal- 
gie » et d’une « impatience -, 
pour reprendre les fermas qu’em- 
ploie M Raymond Aron à propos 
de Max Weber dans as préface 
au livre du philosophe allemand 
le Savant et le Politique. 


THOMAS FERENCZ1. 


LUNDI 31 OCTOBRE 


CHAINE I : TF 1 


18 h. 35, Pour les petits : 18 h. 40, Lfle aux 
enfants: 19 11, Feuilleton : Le 16 à Kerbriant; 
19 11 10, Une minute pour les femmes 1 19 b. 45, 
Eta bien ! raconte ; 20 11, Journal. 

20 h. 30. FILM : LA NUIT DE L’IGUANE, 
de J. Huston (1963). avec EL Burton. A Gard- 
nar. D. Kezr. S. Lyon , J WartL G Hall /redif- 
fusion). 

Un vantaux d élrotrué. devenu guide d’une 
agence de voyagea, échoue, mec un groupe 
d'institutrices américaines, dans une auberge 
isolée du Mexique, tenue par son amie, une 
femme tum conformiste 

D’après une pièce de Tennessee Williams. 
Atmosphère de. décadence, d'hystérie st de 
misogynie tant bien que mal tempérée par 
le réalisateur. Superbe interprétation 

22 h. 25, Documentaire : Fastes sonores de 
la vénerie, réaL J.-Ch. Cabanis. 

23 h. 20 , JouraaL 


20 h. 30. FILM (cinéma public) : L'HOMME 
DE L'OUEST. d’A. Mann (1958). avec G Coo- 
per, J. London. L.-J. Cobb. A. O'ConneU. 
J. Lord (rediffusion). 


Un ancien bandit retrou ve des Hors-la-loi 
qui connaissent son passé. H accepta ds se 
feindre A eux, pour les supprimer 

Démythification rigoureuse de VOuest 
romantique et de ses brigands bten-aimés, 
par un grand aviateur de westeme consta- 
tant loi l’agonie du genre. 


22 h. 5. Journal 


FRANCE - CULTURE 


18 h. 30, Feuilleton: « Mar tin Eden », de Jack 
London, adapt. Cbralbl. avec J.-F. Delacour, E. Wetsz, 
R. Menant, réaL J. Rollln-Welsz : 19 b. 35. Présence 
dea arts : 


CHAÎNE II : A 2 


18 11 25, Dorothée et ses amis; 18 ta. 40. C’est 
la vie ; 18 h. 55, Jeu : Des chiffres et des lettres « 
19 h. 45, Jeu : Ouvrez l’œfl ; 20 bu, Journal 
20 ta. 30, La tète et les ïambes « 21 h. 55. 
Documentaire de création : Le royaume nor- 
mand de Sicile, par J.-M. Leuwen ; 22 h. 50. 
Bande à part i. Vivre aux Jardies. rôal. G. Fol- 
lin. 

23 b. 20. Journal 


30 h. Moralités légendaires, de Jules Laforgue : 
«Hamlet». avec F. muter, rôal. J.W. Gatrett (redif- 
fusion) ; 21 h„ Ensemble instrumental du Nouvel 
Orchestre philharmonique, dlr. G. Amy : DallaptecoK 
Noua. Tavener. G. Amy ; 20 b 52, Disque Monte verdi ; 
22 ta. 30, Entretiens avec Cbeng-Tctaeng, par G. Hude- 
iot; 23 b. A propre d*Y Bonn ef 07 (rediffusion). 


FRANCE- MUSIQUE 


18 h. 2, Musique magazine; 19 11, Jaæ Urne : 
A 19 ta. 35, Kiosque ; 19 ta. 45, Concoure International 
de guitare. 


CHAINE III 


18 h. 45, Pour les jeunes : Flash i 19 ta. 5. 
Emissions régionales . 19 ta. 40. Tribune Libre : 
Denis de Rougemont , 20 11. Les ieux > 


20 b. 5. Amoureuses et guerrières ; 20 ta. 30, En 
direct de Bonn, l'Orchestre national de France, dlr. 


T. Aranovltch : « m* Symphonie en fa majeur > 
(Brahms). «Harold en Italie» (Berlioz). «Tlll Eulen- 
aplegel » CR. Strauss) ; 22 ta. 30, Franoe-MuBlque la 
nuit ; Oh. 1, m»ii 


MARDI 1 er NOVEMBRE 


CHAINE I : TF I 


ONE MUE AU POINT 
DU DOCTEUR GÉRARD ZWANG 


SAINT-GERMAIN HUCHETTE 
SAINT-LAZARE PASQCIIER 
OLYMPfC ENTREPOT 


Nous avons reçu du docteur 
Gérant Zsxatg la taise au p triai 
su i va n t e, après la pubUcattou dans 
le Monde du 20 octobre ds compte 
rendu, des aDoastrtrs de rtertm » 
consacrés au dot : 

D’après la signataire Glande 
Barrante, J’aurais déclaré au cours 
de rfem te tai t él év i sée «Les dœ- 
sters de récran» dû 18 oatobre 
(me la viol possédait une vertu 
théiapeatlqna Doge dn a im e 
qui tombe évidemment sous le 
coup de la loi. 

En réalité fai (fit : e Après Je 
VlôL la remise mer tes raüs dteic 
œ t toOé aaz»aOe normale s'avère 
la metBatre thérapeutique. » Cer- 
taines personnes présentes an» te 
plateau ont fetatf de mal oom- 


, 11 ta- 40. Concert •. Messe, de G. de Machault, 
(en différé du Festival d’Albi) : 12 h. 15. Jeu : 
Réponse & tout i 12 ta. 30. Midi première t 
13 11 , Journal ; 13 h. 45, Restez donc avec noos— 
à 14 h. 30. Série : L’homme sans visage (redif- 
fusion) : 16 h. 50. FILM : SALOMON ET LA 
REINE DE SABA. de K. Vidor (1959). avec 
G. Lollobrigida, Y. Brynner. G. Sanders et 
D. Farrar (rediffusion) 

La ruina de Saba, alliée dn pharaon 
d’Egypte, oient à Jérusalem pour séduira le 
roi Salomon et détruire la loi des Israélites. 
Ole s'éprend réellement du monarque. 

Deux personnages exceptionnels — selon 
Vtnsptratbm morale de Kkng Vidor — dans 
un füm qui n'a pu échapper eux conces- 
sion* en * grand rpect ode». 

18 h. 30. Pour les petits : 18 ta. 35. L*ile aux 
enfants : 19 11. Feuilleton : Le 16 à Kerbriant : 
19 h. 15, Une minute pour les femmes : 19 h. 20. 
Ton» et Jerry » 19 fa. 45, Si bien ! raconte. 20 II. 
JouraaL 

20 h. 30, Variétés : DaUda pour toujours, 
réaL M. Dumoulin ; 21 h. 45. Dramatique •. 
là FoL l'Espérance etla Charité, de O. von Hor- 
vaOL zalse an scène Y. Davis, rôal. B. Rothsteln. 

. 23 n. 16. JouraaL 


tous les tableaux è grand spectacle, Péqul- 
Hbre toujours instable du peuple fui/ entre 
la foie et le malheur. 

23 fa. 30, JouraaL 


CHAINE III : FR 3 


18 ta. 45, Pour les Jeunes : Touche la tortue 
et 1 a cuisine voyageuse _? 19 h. 5, Les animaux 
et Leur survie ; 19 h 30. La rose bleue, texte de 
R. Vivet. dit par M. Martin, Réal. R. Amiot et 
J. Fabre : 19 n. 40. Tribune libre : Prélature de 
la Mission de France t 20 h. Les feux. 

20 h. 30, FILM (westerns, policiers, aventu- 
res)-. LA VALLEE DE LA POUDRE, de G. Mar- 
shall, (1958), avec G. Ford. Sh. Mac Laine. 
L. NieLsen. M. Saughnessy 


Eu 2888, un homme qm n’a pas froid eux 
veux prétend Imposer sa présence, et celle 
de son troupeau de moutons, dans me vallée 
do minée par des éleveurs de bœufs. 

Un western classique, relevé constamment 
par un savoureux humour. 

21 h. 50. JouraaL 


FRANCE -CULTURE 


CHAINE II : A 2 


prendre la phrase, et J’ai Immé- 
diatement donné tons tes éclair- 
cissements sur le sens que je lui 
attribuais : on guérit du vtoi, 
surtout quand on est à uouwuau 

courtisée et aimée. L'enreglstre- 
ment de rémission p o ur ra éven- 
tueBement en porter, témoignage. 


ISABELLE HUPPERT 


-CHRISTINE PASCAL 


lé* untU*nJt> 


^18 b. sa Feuilleton : Valérie * 14 h. 5. Aujoor- 
dTtaui madame * à 14 h. 55. Série ï Le Justicier 
(rediffusion) : 15 h. 45. Festival musique M&I- 
larfruoL 

18 "h. 30. FILM : ILS ETAIENT NEUF CEU- 

BâVATDM Jb O - f z(«A««t m a m 


BATAIRES. de S. Guitry (1939). avec S. Guitry. 
£ 5 ïp ^9^^-P®ir 1 ?* M- More a a V. Boucher. 
B. S tpck f eld, SinoH. G. Dubos c. M. Deval. (N, 
redifftxslocL} 

Un aventurier mondain réunit de vieux 
cBOmUdres français et les marie, moyennant 
finanças, A de riches étrangères et des dames 
dans rembarras. Mds les mats « honoraires » 
çonr r« foin drg leurs femmes. 

Un JOm a sketehes construit nu- une idée 
particulièrement originale. Une misa an scène 
tnto brûlants et des Interprètes { presque 
tosu disparus } qui louent à ta verYectLm. 

. Î8 h. 25. Dorothée et ses amis % 18 h. 40. C’est 
la vie 1 18 h. 55, Jeu : Des chiffres et des lettres : 


&7iart£&tot. 


fil» de PATRICIA M0RAZ 


[Noos u« ■emi i Hz tro mp a», crust 
ml, maii et toute benne toi, sas 
tes propre te dansas G tern i Hwang. 
Lm vold tels tu tas cousu re la 
te&AHttaota de ee e Doutera de 
Pécnn s nr le viol et tes vtotaets. 
c n ae tant pas ladre preu v e d*oa 
pwatmteme eb e nfn et noix— On peut 
sème se atmmter si à certain 
nombre de tarare ne portant pis 
Plainte pane eteBee eut été rentes 
suit lez rzllz d*nne vie sevnrtle nax- 
mala iMentlteziiie, eflMteere et 
*— « de berare agodtttone. » ■ ■ 

H mat croire qm*, mas ta Oot 
he etax «Pua débet po rGeaUte o moi t 
animé, re pwivéo n% pw été serez 
dabones «plfcTtéo poux que ire 
tenwre fartitére A oe débet re enlaut 
exclamées alors avec une Mlpattei 
non Mata s « CFSst « nn dtt re l » 

— asj 


7 b. 2. Potote avec Pterro Tal Coat (remua A 14 tu 
19 h. 55 et 23 ta. 50) : 7 h. S, Matinala : 8 ta. Les che- 
mins de la connaissance : « Byzance regarde Byzance ». 
par R. Auguet : è 8 ta. 32, Ecrire pour être : Is défi 
de» lettres arabe» contemporaines, par 8. SteUe ; 
8 ta. 50, L'Atotle de l'alliance ; 9 ta. 7. Emissions reU- 
glrures et philosophiques ; 22 ta 2. Musiques pour le 
“■S. 1 » *■ PH»: ut 45. Panorama: 

13 ta. 30. Ubre parcouru variétés : 

14 ta, 5, On livre, dn voix : « Le Mauvais Uea ». do 
° r e ^ n ; . H. h - 4 * L** après-midi de Pranee- 
Cultura. géométrie variable ; is ta. Match ; 26 ta 25. 
Ne quitta pu l’écoate ; 17 ta 15, La Français s’inter- 
rogent : 17 ta 32. Musiques pour la messe - 18 b 30. 
Feuilleton . c Martin Eden », de Jack r™Hm adapt. 
D. CbraJbL réaL J RolUn-Welsz : 29 ta ZS. science»; 

U ta. Dialogue* : Servir l’Etat, aveo Oeorea Vedcl 
et Maurice Grima uü ; 21 b. 15, Musique de notre 
temps : musique d’inspiration religieuse; 23 ta 30. 
Entretiauo avec Cheng-Tcheng, par C. Hudelot : 23 b- 
Colette «t A. de NoaUlesT^ ’ 


FRANCE - MUSIQUE 


— wmum e mnvr mmrn wv, vu» . ter*» MUIMl» Ut» ItilUVL] t 

19 h* 8pe Documentera ? Soif d’aventures (Brésil, 
terre «tes contrastes, par Y. Collet et P. Bartoü); 
19 n. 45. Jeu: Ouvrez l'œil t 20 h.. JouraaL 
^ 20 h. 30, FILM , LE VIOLON SUR LE TOIT, 
de N. Jmvison (1071), àvec C TopoL N. Craae, 
L. Frey, M. Pican, P Mann. B. Harris. M. Marsh. 

. La ata, dans un vmao* d^fkratne. d’an 
2ottitequt loua du violon, et de «a famille. 
On sebt d’une communauté fuira que efea. 
sera » édit du (nr 

D’après une comédie musicale qui fut un 
très prend succès, «n füm où transparaît. 


_ . Y h. 8. Queadtan musique; 9 ta z Gronda forma : 
9 ta 30, ï# régie du Jeu (direcuon de ctaceur) ; 12 h- 
La chanson ; 12 ta 35, Sélection concert ; 12 ta 40, Jazz 
classique ; 13 ta 15, Stéréo postale : 

14 ta 15, Mélodie» Tnnn paroles^. w»i«iq n« ssclenue : 
ÎSJ2^!L c i? a ^. d * ““*» (Montcclalr. Mouret. Le Matre- 
Co V pc^ln, ï 6 15 h. (Al bénin. Bacsrtoe) : 
a is u. sa (de Pal] a. oilnlca. RXmaky-Koizaxov. 
Cboztakovtteb) ; 17 b^ Studio 107. avec le ptenlste Jeza- 

M^f UC ,S auar 18 **• ï Muslqncs magazine ; » ^ 
jare Mme (Free et post-free) : S 19 ta 30. Kiosque : 
28 ta 45. Amonrensu et guerrière» : 

” * Fwuva) aUval.de Paras 1877; «Lazare»- 

S® sebuben. par le nouvel orchestra pblUtarmonxqno de 
Radio-France, dlr. M. Andrne, et le FreJhuSer vokal- 
*■ Btr ®lch, ts. Gultton. M. S^anbeig: 
Z» ta 30. Fronce-musique la nuit. 
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» 9Uf revfen- 
***** ■ *. feutre. 
Wons succag- 

9 Ouest*» -, 
tf *** 'apports 
w^s.eî te pou - 
' ,ô - dimancfm 
M ; Qsvntond 

■OtOPa -do soff , 

.-avofr etf/'. tnj 

Wa/. j^ crt». 

*****'.£ « Mais 
' sa. pfapg ? . 
rânrtocuraùr • 
7T1 problème. » 

WW probable- 
fWwtes poasJ- 
tosL U Ftay- 

> ceux qut ont 
fr« de * déter- 

assibie et sou- 
v ; compte des 
ffrir f te 'place 
*» il se voit 
fcr.JSu prince - 
de la crovl* 
nf poft- 
5wo. £Üfn7, un 
3é 

e/Lrf dg ranti- 
"né.» à répo- 
taij ms très 
ïfl la m rédui- 
te mot. à ta 
I Un peu tort} 


CTOBRE 


spectateur engagé » 

Umm * «ns le Figaro A » tfa,: 

*>1* trois a „ Bi 

«*«* rawhg. qu, - ^ G*. 

O" Ste Ma. qui lui ? W c/n P 
. dense ou trois fols er !, t f ,6phan t 

se, x s r* 

Sa position. atlf me . H[ 

?" " in,e ' ,aCt ^ «brsT 

non <Ttrn «féal 9 

te** agace. Maurice 0uv*2 
M * reproché dimanche J* 

ZZZ? '* *** ««Wteur ; 

te rtrffé et Nicos Poulan^as r 

3CCU f de m pianEr aiHiessus * 
peuple M. Raymond a, 0 ** 
tend préserver à la lots 
norme de nomme d e 
Par /apport à rhomme *f iq ? 
«I teur nécessaire collaboratif 
.Equilibre dmiclle et, à c » rtl 

égards, pathétique on v 2 
te rfouWs écfto d’une - „ 0ST 

gte » er d’une • Impatient* 
pour reprendre les termes 
Ploie U Raymond Aron à p, 0oc - 
de Max Weber dans sa p,^ 

. bd livre do philosophe al l amans 
le Savant et te Politique. 

THOMAS FERENCZi. 


%Â £$Êàct>: J - ^ *■ °&ï 

Çb enctrn taü!» «Ytroure A»- Jïo-v».-- 
S"-’* eorRe^aeni son pts>^ /• 
mùi&e à «. pour :« 


RANCE - CULTURE 


!£ b. 20. F euUieSos : « iïarîlc. Ziiz. s. d? Jr 
. asapi. Cbrai&i. avec J. -F. D-~ -i:jur. £ gvê 


-â V.cr*::v3 Jrpbâiim. de Jui:- 
lâCi.r - . t. oïïi F. Buslef. «al. J.W Gisk: 'tîü.'- 
■jou- Si h . Eîa.T.s;? lcslrumecti, u Sun 
KJir-.ïr» (rJ'.’.'.baræacsque. Dît. O. As: y : 
an 7»twr»7 O Any ; 25 a £2. Dücjc? :..:r. , .«trtC 
î). 53. Ectrrtiîc* aTen Caons-Tcbczr. -57 Ç. Hafi 
; 32 b , A prîpo» <TY Sacseïo; 

LANCE - MUSIQUE 

Î5 fc. 2. iSaLra tassage ! 1? •“... Ji= S= 
13 £l 45» Kiesr-W : IG fc- «5. Cocciur. :c:kï 1 u= 
&Maxe 

ri =. S. /toaurrcsra et guerr-fres : '■ 

j<x ü* Stac. 5’Grïbestr? =»::cr.u. 

Arasovlïc* : « 133* Sr=rb-=^ “î^.- 

■flüESs; « îjsrolfl es Italie» iSe:. 

» <R Ebua] ; 32 h. 20. Fr^ars-^.’JS-C 2 
!! : DP- i flebvls. 


JVEMBRE 


OFFRES D’EMPLOI 
DEMANDES D’EMPLOI 
IMMOBILIER 
AUTOMOBILES 
AGENDA 

PROP. COMM. CAPITAUX 


La ligna La ligne T.C. 

43.00 40.19 

10.00 11.44 

30.00 34.32 

30.00 34,32 

30.00 34,32 

80.00 91.52 


RMOnCSJ ClAJfEEl 


ANNONCES .ENCADREES 
OFFRES D’EMPLOIS 
DEMANDES D’EMPLOIS 
IMMOBILIER 
AUTOMOBILES • 
AGENDA 


Le m/m col. T.C. 

24.00 27,45 

5.00 5,72 

20.00 22,88 

20.00 22. B 8 

20.00 22.88 


REPRODUCTION INTERDITE 



offres d’emploi 
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? P 1 - 


[lî^ctlcr. — .b. ** 

:isa c:=c-- • 

4îC-.t»-- '+*? 


’’-- r “ a ' ,--7. 

ül--'"' *"* ” 


Société de transît implantée en Afrique 
Noire francophone recherche : 

1 directeur 
d’agence 

Le candidat âgé au moins de 35 ans aura 
assumé les fonctions de chef d’agence ou 
de chef de département transit dans une 1 
importante société implantée en Afrique 
noire, il sera apte à prendre en main une 
•direction générale. 

Adresser CV. et prétentions s/réf. 6S62 à 
„ P. LICHAU S.A. - 8-P. 220 - 75063 Paris A 
l^cedex 02 qui transmettra. /M 


ALGERIE < q 

Ht 


1 DELEGUE MEDICAL 


sorL’AiLGEROIS 
de nationalité algérienne 

de niveaufeaccaJauxéat ou Ëra années de médecine 
possédant tme bonne expérience de la visite médi- 
cale. 

fibre an 1er Janvier 1978, et ayant un véhicule. 
Envoyer CV avec photo récente sons réf 6324 
Réponse et discrétion assurées 


ftte 3VM BONNE NOUVmE 


Important fabricant français d 'articles ménagers 
déjà Implanté en CIrande-BretaTne recbercbe pour 
accroître ses ventes sur l'ensemble du Royaume-Uni 
EXCELLENT VENDEUR 

Nationalité Indifférente mais parfaitement bilingue 
Fi an çals -Anglais. Connaissance du marché' appré- 
ciés. Intéressantes possibilités d’avenir pour ges- 
tionnaire dynamique. 

Adresser C.V., photo et prétentions à Agence Bavas 
n°-591 LAVAL 53Ô02. qui transmettra. 


La presse tient 
ses promesses. 
Et vos annonces 
de recrutement? 


Pourvus ou non d’un emploi, désirant ou non 
en changer. les cadres lisent dans leur grande 
majorité les offres d'emploi diffusées dans 
la presse. 

En confirmant ce point l'enquête 
MAKROTEST- HAVAS CONTACT met fin 
à une vieille polémique comme elle lève aussi 
le voile sur d'autres interrogations tout aussi 
essentielles et tout aussi controversées. 

Le contenu des annonces, leur LaiUe, la 
présence ou l'absence du nom de l'entreprise 
qui recrute satisfont-ils les cadres ? Jouent-ils 
un rôle, et lequel, dans leur décision de 
répondre aux annonces qui leur sont destinées ? 

Quel type d'annonce incite le plus les cadres 
concernés à répondre? 

HAVAS CONTACT a prévu de présenter les 
résultats de cette enquête aux responsables 
de recrutement qui voudraient bien en 
formuler la demande. 


Recherche REPRESENTANT 
MU LT 1C A RTE introduit comité 
d'entreprise, revillaro, 
««0 TREILLES. 

51 VOUS ETES DOUE 
POUR LA VENTE 
Jeune et dynamique, 
si vous souhaiter 
une brillante situation 
0' avenir au sein d'une 
importante fabrique de 
produits alimentaires, 
nous vous proposons de 
vous offrir une semaine de 
formation sur le terrain 
en qualité de représentant 

prospecteur. 1 

En fin de stage, si vous ( 

avez les qualités requises 1 

nous vous donnerons un secteur 
exclusif ou vous pourrez 
gagner, des vas débuts, 
de 5 a B.QOb F de commissions 
brutes par mois. 

Nous souhaitons un représentant 
exclusif pour chacun 
des départements suivants : 

73-91-94-05. 

Clientèle a prospecter : 

Restaurants et collectivités. 
Ecrire : CH. LAVAUD. 

Le Mllleflorl. MONTE-CARLO. 


capitaux ou 
proposit. corn J 


SPÊCIAllSm EN FRANCHISE 

Etendez le rayon d'action de vos 
affaires actuelles jusqu'au riche 
marché des Etats-Unis, grées à 
la franchise. Notre expérience 
de 10 années nous permet de 
mettre sur pied plus de J 00 
nouvelles opérations de fran- 
chise par an. Pour plus amples 
Informations, écrire à ; 
JOHN R. FIDDES Jr. 

SUITE 1905, 

375 PARK AVENUE, 

NEW YORK. N. Y. 10022 U.S.A. 


de direction 

Importante Société 
Contre Tours recherche 

SECRÉTAIRE DE DIRECTION 

ayant bonnes connaissances 
comptables. 

Ce travail comporte des fonc- 
tions de traductrice d’anglais 
commercial et financier. 
Solide expérience exigée. 
Ecrire avec C.V. et prétentions 
a n“ 1.121. HAVAS. 

37018 TOURS CEDEX. 

Secrétaires 

Recn. Jne femme billng. mlolm. 
pour posta SECRETAIRE dans 
galerie d'arL Se présenter heu 
res bureau Galerie Jancovlci. 
16. rue de Ulle, 75007 PARIS. 


cours - 
et leçons 


lu! à TU Rattrapage par Prof. 
™*li* expérimenté 
T«. 278-77-71 


L* immobilier 


appartem. 

vente 


Paris ï 

flftfegancae J 

L'ORDINATEUR de ia 

MAISON de L'IMMOBILIER 
sélectionne gratuitement 
I an. que vous recherchez 
parmi celtes de 1000 

"■TSH?* LKJLI.M. 

PARIS et 120 KM AUTOUR 

Consultation sur place ou tél. 
‘Par .correspondance : 
questionnaire sur envoi 
de votre carie de visite. 


U MAISON DE 
L'IMMOBILIER 




travail 
à domicile 


Demande 

SECRETAIRE, exper. bilingue 
allemand, effectue tous 
travaux dactylo, texte ou 
chiffres. Mme Boftz. 401-35-54 


TOUS TRAVAUX DACTYLO 
MAGNETO sur IBM 80 2 C. 
TÉL 523-34-17 et 233-01-35. 


Pour cela, il suffit d’appeler : 

Marie-France HECXLY 

(poste 247), ou 

Sylvie CARPENTIER 

(poste 246) HfiB 

HAVAS CONTACT 

136. bd Haussmann, 

75008 paris. ' 

TéL : 236.42Ü1 - 755.99.08. 


^^bccâsion^il traductions 


pianos iris 6^00. Oc tas. 3500. Demande 
Queue 6.000. Loc. Crtd. Daudé, 

75 av. Wsgrem. WAG. 34-17 


-7 ijs. av. de Vlllîers. 
75017 PARIS. 757-frZ-02. 
RENNE5-RA5PAIL. Part vend 
dans Immeuble Pierre de T. 
appt plein soleil composé de 2 
ailes &/ entrez- inter, commune. 
(ExposiL Ouest), 2 P., c.. s_ de 
us, wc. débarras, gd balcon + 
(Expos. Est), stud.. cuis., s. bs, 
wc, gd baie., chaut»., moquette. 
Equipement neuf - Décoration 
raffinée. Prix justifie. 643.D00 F 
Vis. s/pi. du sam. 29 ocL au 
mardi 1» nov.. 14 a 18 h, 
123, r. de Rentes, 5* «g. droite, 
ou rendez-vous tél. 544-79-61. 
matin avant 9 h., ou week-end. 

MONTPARNASSE 

□ans rue calme 
Petit Imm. neuf grand luxe 

Beeu studio 23 mî + parking 
+ téléphone. - Prix : 21BJJ00 F. 

Tél. pr R.-VS : 766-13-14 


OFFRES D'EMPLOIS TOUTES 
QUALIFICATIONS pour l'Amé- 
rique du Sud (Brésil, Argentine. 
Venezuela, etc.-) dans revue 
spécialisée. Doc. A.L.E. (E2). 
B. P. 422-09. Paris. 

Fournissons renseignements tou- 
tes situations possibles dans 
émirats arabes, élude détaillée 
chaque cas. — Ecrire I.5.E.A.. 
Po. Box 23558/1 U7 KOWEÏT. 


ANNONCES CLASSÉES 
TÉLÉPHONÉES 

296-15-01 


MA 



emploi/ rccjionouH 


DIRECTEUR GÉNÉRAL 

Industrie des Loisirs 
France du Sud-Ouest 

Notre client, une importante société anglaise 
spécialisée dans la vente de maisons mobiles en 
France et s'occupant également de services de 
location recherche un directeur général résidant 
rimn le Sud-Ouest de la France. La préférence 
sera donnée à un ressortissant ayant & son actif 
l'expérience des ventes de caravanes/services de 
location et du travail au niveau directorial. Les 
perspectives sont excessivement bonnes et les pri- 
mes négociables. Un Intérêt sur bénéfices pourrait 
écre accordé à la personne compétente. 

Veuillez fournir, en an glais , quelques brefs détails 
sur vos quaHn cations et votre carrière. 

Veuilles les adresser à : 

P A B rocker - Copie b Recruitmenf Services 
21 Pokuid Street, London W1V 3 DD, England 


Centre psychothérapique privé 
taisant fonction do public 
(ï JOO lits J Ville du MIDI 
recherche : 

1) CHEF 

SERVICES ÉCONOMIQUES 

Profil du poste ; 

— 35 ans minimum ; 

— formation supérieure ; 

— minimum 5 ans d'expérience 

dans un emploi similaire. 
Qualités pour réussir : 

— dynamisme ; 

— goût des responsabilités ; 

— gestionnaire consciencieux et 
méthodique. 

5alaire et avantages sociaux da 
la Convention collective 1951. 


* te A L'INSTITUT NATIONAL DE 
IAIJ L'AUDIO-VISUEL 
recrute 

| |f PAR VOIE DE CONCOURS 

DES CADRES ADMINISTRATIFS 

ET 

DES CHEFS DE PRODUCTION 

DiPLoaifs : 

Soit diplôme national sanctionnant un eeoond 
cycle d’études supérieures, soit diplôme ou exa- 
men de sortie d’une grande école. 

H est Bouhxltible que les candidats parlent 
couramment ANGLAIS ou ARABE. 

RemuaeratlOD mensuelle brute durant les 8 mois 
de stage : 4-000 F. 

LIMITE D’AGE : 20 a 45 ans au i" décembre 77. 
EPREUVE DE PRESELECTION début décembre. 

Adresser candidature avant Je 15 novembre 1077, 
date limite, au Chef du Personnel de ITJfA, 
21-23. boulevard Jules-Ferry. 750U PARIS. 


SOCIETE DE SURVEILLANCE GARDIENNAGE 
recherche 

TECIIMCO-COEMERCIAL 

Envoyer C.V. et prétentions à : 
ulle PRETTELAT, 

8, me Notre-Dame-de-Lorette, 75009 PARIS. 


ATTACHE DE DIRECTION 
25 ans. nationalité Franco-Allemande 
Etudes E.B.3. Paris, Francfort. Londres Economies 
Langues courantes : 

Français. Allemand. Anglais, Espagnol 
Actuellement Hong-Kong, libre fin 1977. 
recherche 

TECHNICO-COMMERCIAL 

POUR SOCIETE AYANT SON SIEGE SOIT EN 
FRANCE, EN ALLEMAGNE OU EN GRANDE- 
BRETAGNE. POUR TRAVAILLER JAPON, HONG- 
KONG, SUD - EST ASIATIQUE. - PHILIPPINES. 

Ecrire A J .A. MONHEIM A3 
PARK VIEW COURT L 1 Parle Raad. Hong-Kong. 


h 


CADRE DIRIGEANT, 53 ANS 

INGENIEUR GRANDE ECOLE — MAL — DACA. 
Coura mmen t anglais, espagnol, allemand. 

Expérience Marketing, commerce International, 
production, finança et direction de personnel 
recherche 

Responsabilité Direction Générale - Direction 
Production - Marketing - Relations humaines 

Création ou développement de soelètéB 
on direction relais affaire familiale. 

Ecrire sous le numéro 1.863. c le Monde » Publicité, 
5. rue des Italiens - 75427 PARIS <9«). 



locations 
non meublées 
Offre 


SANS COMMISSION 

GARE DU HORD 

5 Pce&, s. de b., ch. cenL. tel. 
2-2D0 F plus charges 10 %. 
Tel. 076-23-78. sauf lundi, mardi. 


Région 

parisienne 


C.P.H. IMMOBILIER 

SCEAUX, 5 PCES, séjour tfbie. 
3 chbres, s. de bains, cab. toit, 
avec douche. 4' et dem. CL 
avec I errasse 55 ■*. 

3.000 F/mols + SCO F Ch. 

CENTRE CCIAL VELIZY Z. 

Tél. : 946-78-78 


locations 
non meublées 
- Demandé 


Paris 


Part.- a Part, cherche studio as 
le Marais, avec téléphone. Ecr. 
no 6.590, « le Monde « Publicité, 
5, r. des Italiens, 75427 Paris- 9». 


Etude cherche pour CADRES 
VILLAS, PAVILLONS Iles banl. 
Loy. gar. 4.000 F max. 283-57-02. 


SOCIETE ITALIENNE 
recherche 

pour son directeur générai, urgt, 
VI la moderne, banlieue ouest, 
7/8 Pces, location longue duree. 
Agence s'abstenir. Téléphone*, 
heures de bureau : 261-56-12. 


locations 

meublées 

Offre 


SEMAINE - QUINZAINE 
OU MOIS • MAC50N 

loue du STUDIO au 5 PIECES, 
standing, 43, rue Saint-Charles, 
75015 PARIS. Téléph. 577-5444. 



Jf ARTS-ET-MÉTVERS 

STUDIO REFAIT NEUF 
culs, bns dans imm. pierre de 
faille. 91.000 F. 522-9548. 


SEMAINE - QUINZAINE 

OU MOIS - MACSON 

1 

1 

• 

loue du STUDIO au 5 P. stdg, 

43, r. Saint-Charles, 75015 Paris. 

j 


TEL. : 577-54-04 

! 

■ 1 




EMPLOI 


Pour un premier emploi 

— Vous avez 20 ans environ ; 

— Vous êtes diplômés SUR. de 
corn., E.SA.E.C. ou équlvai.. 

l'A G E V (filiale Banque de 
l'Union Immobilière» organise 
dans le cadre de la politique 
nationale en faveur de l'emploi 
des Jeunes 

STAGE DE VENTES 

6 mois de fermrtkn pour 

QUATRE STAGIAIRES 

En fin de Stage des postes 
pourront vous èlra offerts au 
soin de la Société. 

Envoy. C.V. détaillé + photo' Â 
AGEV. B. P. 237-08. 75364 Paris 
Cedex 06, référença 33Û- 


Importante Société recherche 
pour son service commercial 

JEUNE INGÉNIEUR 

Formation Grande Ecole 
ou assimile. 

Ayant au moins deux années 
d'expérience dans la fabrication 
et le développement 
des sem (-conducteurs. 

Ecrire avec C.V. et photo à ; 

n<> 3337, Publicités Réunies, 
Ht BD VOLTAIRE. 7S011 Paris. 


IMPORTATEUR PRODUITS 
CHIMIQUES INDUSTRIELS 
QUARTIER OPERA 
recherche : 

CADRE TECHNICO-CÜAi 

Bonne format, et mînlm. 5 ans 
expér. pr vente ligne de spécia- 
lités à échelon national. Anglais 
■ndispens., autre langue «rang, 
souhaitable. Ecrire avec C.V. A 
j. - C. POULAIN, 57. quai de 
Seine. 75019 Paris, qui transm. 


MORY SA. recrute 
pour son service tnlormatlqae 



CONSULTANTS 
INTERNATIONAUX 
Etoile (mondialement réputés} 
recherche pour leur département 
INVESTMENT 

ASSISTANT DÉBUTANT 

Le candidat retenu, d'au moins 
22 ans, aura m Donne culture 
générale (Sciences économiques. 
Droit E.S.C.) et sera attiré 
par l'immobilier Industriel et 
commercial. Très bonne présen- 
tation, ouverture d'esprit et bon 
potentiel seront des atouts 
importants. Bon niveau d'anglais 
requis. Excellentes perspectives 
pour un Jeu» cadre acceptant 
d'éfre formé. 

Ecr. C.V. sous réf. AD/RB A : 
TAS, 77. r. La Boétie,. Paris*». 


reensrehe 

pour mission a l'étranger 
OFF SHORE, 

ON SHORE forages pétroliers. 


CHEFS D’ENTREPRISE 

L’Agence Nationale Pnor l’Emploi 

vous propose une sélection de collaborateurs : 

• INGENIEURS toutes spécialisations 

• CADRES administratifs, commerciaux 

• JOURNALISTES (presse écrite et pariée) 

SURVEILLANTE EN MTT.ik li HOSPITALIER. 
DtplAme d'Etat d'inHzmlare -h CAP1S - 
Cours CNAM : organisation du travail, ges- 
tion PersonneL Expérience : médecine géué- 


M» MAIRIE D'IVRY 
vend beau 3 Pièces, tout confort. 
220.000 francs, cave + double 
Mriclng. Téléphonez, après 17 h. 
678-51-63. 




ES 


constructions 

neuves 


UN GRAND CHOIX 

d'appariements Paris 
et banlieue, dans Imm. neufs 

HABITABLE IMMÉDIAT». 

12*. r. de la VoOte, 2 p. av. terr. 
17, Félix-Faure, studio, 2 et 3 p. 
17. Mairie, 2 et 3 pièces. 

93, Bobkpiy, 2 pièces. 

LIVRAISON FIN 1977 

B», Hoche, studio A 5 pièces. 
14*. Montparnasse, studio et 2 p. 
15*, rus Cambronne, 4 pièces. 
19*. ButtssChaumonL SL et 2 p. 
78, Maisons-Laffitte, studios. 

Rensaign. sur simple appel au 

766-23-87 ■ 766-25-32 


| bureaux 


Loue oureau 25»* jusqu'à fin 
Janv_ clair, 7* err. Tel. UNO F 
par mois. T. le soir 539-4506. 



DEAUVILLE 

Part, vd appt ds pet Im. fradli. 
normand de stdg, eut. équipé et 
décoré, 250 m. b. de mer. exposé 
ol. S„ compr. : entr„ sèj. avec 
chem., c* 3 ch., 2 s. de bs + 
w.-c. + mezza n. et gda loggia. 
Prix 540X00 F. Téléph. le soir 
(31) 88-22-71 ou 88-41-66. 


l'OUDiNATEUft' 

MAISON de L'IMMOBILIER 
sélectionne oratuftenient 
haff. -que vous recherches 
oanni celles de 1000 
professionnels FJIJLIJf. 

PARISet 12Q KM AUTOUR 
Consultation sur place ou téL 
■Par correspondance 
sjuestionnafre sur envoi 
de votre carte de visite. 


2} CHff PERSONNEL 

Profil da poste : , 

— 40 ans minimum ; 

— formation supérieure ; 

— minimum 5 ans d'expérience 
dans un emploi Similaire. 
Qualités pour réussir ; 

— dynamisme ; 

— goût des responsabilités ; 

— sens de la négociation. 

Salaire et avantages sociaux de 
la Convention collective 1451. 
Ecr. n« 7 Al 7 ■ le Monde > Pub., 
5, rue des Maliens, 75427 Paris. 


LA VILLE 

DE SAI NT-GE RM Al N-EN-LAYE 
40.000 à 80.000 habitants, 

20 km. Paris R.Ë.R., recruta 

UN CHEF DE BUREAU 
ou UN RÉDACTEUR 

ayant vocation à ce grade. 
Envoy. C.v. M. LE MAIRE DE 
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ÉQUIPEMENT 


A PROPOS DEL.. 


L'ORGANISATION DES TRANSPORTS EN COMMUN 
A GRENOBLE 


Retour du trolley 


. En 1974. les communes de l'agglomération grenobloise, 
réunies an sein do Syndicat mixte . des transports en 
commun (SJHT.C.1, décidaient de maintenir en exploita- 
tion les deux lignes de trofleybus, représentant, une 
vingtaine de kflomètres snr les 170 -kilomètres du réseau, 
de reconstruire les lignes aériennes selon les nonnes 
modernes d’exploitation et de procéder au renouvellement 
du matériel roulant, mis en service U y a pins de vingt ans. 


La crise de Ténorgla et la 
nécessité de lutter contre fen- 
combrement du centre des villes 
expliquent la nouvelle laveur du 
" trolley ». Restait, dans le cas 
de Grenoble, t trouver des 
constructeurs capables de mettre 
au point des engins i traction 
électrique dont la production est 
abandonnée en France depuis 
une vingtaine d'armées Le •mar- 
ché grenoblois » étant insuffisant, 
h syndicat mixte des transports 
en commun s'est associé aveo 
Lyon, Menante, Saint-Etienne et 
Limoges — qui ont conservé 
leur réseau de trolleybus — afin 
d’élaborer le cahier des. charges 
d’un nouvel appareil et animer 
leur Intention de réhabiliter ce 
mode de transport. Deux années 
d'études ont été nécessaires i la 
Société Berflet et 6 la Compa- 
gnie électromécanique pour met- 
tre au point un véhicule capable 
de transporter cent' passagers et 
muni d'un moteur Diesel auxi- 
liaire permettant de maintenir 
une exploitation où véhicula en 
cas de rupture de rallmantation 
électrique ou de travaux sur le 
réseau électrique. 

Ce nouveau trolleybus, 
commandé par les réseaux da 
transports an commun de Lyon, 
Saint-Etienne et Grenoble, coûte 
700000 francs, soit deux fols 
plus cher qu’un autobus ordi- 


naire. « Le coût économique de 
l'exploitation du trolleybus n’ap- 
parait actuellement pas plus 
élevé que celui de l'auto bu», si 
l’on prend en considération tous 
les coûts Indirects relevée au. 
niveau de l'agglomération : d'au- 
tre. part le coût d'entretien du 
trolleybus nous semble moins 
élevé que celui des autobus ». 
fait remarquer M. Gilles Blessy, 
président de le Société d’écono- 
mie mixte des transports publics 
de l’agglomération grenobloise 
(SEMITAG). 


Vingt nouveaux trolleybus vont 
remplacer dans quelques semai- 
nes les anciens véhicules sur la 
ligné la plus chargée du réseau 
grenoblois, qui assure la des- 
serte est-ouest de Faggloméra- 
don entre Fontaine et La Tronche. 
Sur cette seule ligne est assuré 
20 </• du trafic total du réseau. 
Deux nouvelles lignes seront, 
d’autre part, prochainement 
ouvertes: La Tronche-Mgylan et 
G renobfe-Eybens, ce qui corres- 
pondra. 6 un doublement du 
réaeeu électrifié sur lequel circu- 
leront cinquante trolleybus. 


La SEiifTAQ souhaita, enfin, 
pouvoir acquérir, dans tes pro- ' 
chaînes années, des trolleybus 
articulés pouvant transporter 
cent cinquante à cent soixante 
passagers. 


Des concurrents 


Quant aux partisans du 
tramway, ils ne désarment pas. 
Ils ont récemment organisé une 
téta du vélo et du tramway, qui 
a rassemblé mUla cinq cents 

personnes dans tes nies de Gre- 
noble. Le présidant de rAsso- 
clstfon pour ta développement 
des transports en commun, 
M. Jean Slvardnre, 'déclare s 

« Certes, le tramway est coûteux, 
mais H faut comparer les choses 
comparables, et comparer le 
coût des tramways non aux seuls 
trolleybus, mais aussi aux auto- 
routes urbaines et aux parkings 
centraux qu'il faudrait construira 
té on te refusa • La Syndicat 
mixte des transports en commun 
de K agglomération grenobloise 
a commandé une étude è ce 
sujet. Celle-ci montra que pour 
un tracé de 26£ kilomètres, la 
mise en place des lignes de 
tramway coûterait 300 millions 
de francs, auxquels a’ a faute rail 


T acquisition du matériel routant 

Autre modèle de • transport 
en site • propre : le POMA 2000. 
qui tait l’oblet de recherches 
de la part c Tun constructeur 
, grenoblois. Il s'ag/t d’un, système 
de transport aérien, consttftié par 
des cabines de vtngr places 
entraînées entra, les stations, pm 
un oàble horizontal et ralenties 
au passage des stations. 

Le POMA 2000 assure un débit 
presque égal à celui du 
tramway; Il offre, d'autre part, 
ravantàga d’être silencieux, non 
polluant et Indépendant ’ de la 
circulation automobile. L’Idée 
paraissait • séduisante • B y e 
quelques années encore. On 
souligna aujourd’hui les diffi- 
cultés d'insérer dans urte-vOIe 
ce genre de transport et les 
incertitudes qui subsistant quant 
à la. façon de r exploiter et à 
son coût d'utilisation. 


CLAUDE FRANCILLON. 


CARNET 


Décès 


— Mme Joseph Buchet. née Marie- i 
Henriette Coodxoyer. 1 

m et w*"* Habert 
M. et Mm» Dominique Beschet «t 
Iran enfants, 
et leur famille. 

ont la douleur dé faire part du décès 
de 

HL Joseph BASCHXT. 
avocat général honoraire 
près la ooar d’appel de Parla, 
□résident d'honneur des 
anciens combattants du PBlala, 
officier de la Légion d’honneur, 
croix de guerre. 

et croix du combattent 1914-1916. 

de rocdre national du Mérite, 
officier 

des Palmes a cadé mi ques, 
du Mérite sodaL 
de 1 Instruction publique. 


de l’Ordre de la Santé publia» 
arvenu en son domicile, le 28 


survenu en son domicile, le 28 oc- 
tobre, muni des sacrements de 
l’Eglise. 

Les obsèques seront célébrées, le 
mercredi 3 novembre. A 14 heure*, en 


l'église du Balnt-Eeprit. 

188. avenue DatunesnlL 73012 Parla. 


[Né en ISM. * Paria. Joseph Beschet, 
entre dans ta magistrature en 1721. II 
est sucoulVe/mnt pige A Raven, subs- 
titut à Compïègne, procureur de la Répo- 
ndons è Sentis, substitut è Avortes. A 
Uîle. puis A Le Seyne. Il en c art e les 
fonctions de Aef de eaulnet de M- Otant- 
petler de RIbes. minifini des anciens 
combattants de 1930 A IfS et de nas A 
199?. A nasse de le deuxième g ue rre 
mondiale il est nommé Mutsnent-cetanal 
Assimillé de Justice - militaire. Substitut 
du procureur de la' BépubUque A Parts 
eu IM. Il est nommé avocat g énér a l 
prés la cour d’appel de Parts an I9S7J 


— On non pria d'annoncer 1* mort 
de 

U. Stéphane EUTOASD, 
président de chambre honoraire . 
eu pi banal de commerce de Parle, 
chevalier 

de l’ordre national du Mérite. 


Messes anniversaires 


décédé, le 29 octobre 1977. A lige 
de soixante-quinze axia. en son rtnim - 


d» eolxante-qulnse au. en son rtoml - 
rifa A NflüOly. mœu dee eacremente 
de HSgUee. 

De la part de: 

Mme Stéphen» Euvraxd. son 

épousa. 

31 et MtoeMIahal Etrmrd et Mua 
enfante. 


— pour le quatrième annivacsatm i 
de la mon du' 

chanoine Maurice de LAUGABDZtlUt. 
une meeee aéra célébrée en Qartnei 
de Boom, le 3 novembre 1977. A 
19 h. 30. 


« Indien Tonie» de SCHWEPPE8. 
Uhe fraîcheur pétliianta. 

Un péffltenait raasMUmit. , 


CONSTRUCTION NAVALE 


VVAW J.** V V* y ■■ 

La crise européenne et les projets français 
de restructuration industrielle 


Association entre France - Dunkerque 
et l'armement Worms 


De notre correspondant 


Dunkerque. — Da question du 
regroupement des constructeurs 
navals, notamment en ce qnl 
concerne rétablissement de Dun- 
kerque. paraît être an point mort. 
En revanche; samedi 29 octobre, 
c’est une autre formule d’asso- 
ciation qui a été discutée & l'oc- 
casion du lancement da VÛle-de- 
Dunkerque. H. s’agit d’un bateau 

de 1TÜ mètres de long, pouvant 
embarquer sept cent dix conte- 
neurs et cent dlx-eept voitures. 

Le constructeur, France-Dun- 
kerque (1), avait déjà pris une 
participation de 10 % dans deux 
bateaux de la S. F.TJt (groupe 
Worms). I>e VOLe^de-Dimkerque 
mis A L’eau samedi, et bob ju- 
meau le Vfüe-du-Haure, qui sera 
i«mn& en janvier, seront la 
copropriété des mêmes parte- 
naires (90 % pour le constructeur 
et 10 % pour la S-F.Tja. — l’ar- 
mateur — qui les affrète & long 
terme). 

Les avantages pour la construc- 
teur ont été résumés par le prési- 
dent des chantiers. M. Gérard 
Chauchat : « Ce sont les avan- 
tages que comporte y appartenance 
au Comité centrai des armateurs 
de France, qui nient admettre 
parmi ses membres la Société 
dunkèrçuoise d’armement, créée 
par Vfnduxtrie navale aunker - 
guoise pour autofinancer ses 


Chapon, les incita d'autant . plus 


a persévérer dans cette voie qu'une 
réforme du régime fiscal de la , 
copropriété des navires sera sou- 
mise au vote du .Parlement & la 
fin de cette année. M. Chapon 
rappela aux constructeurs, les 
avantages pouvant être tirés des 
dispositions gouvernementales qui 
permettent d’offrir aux acheteurs 
étrangers des conditions de -finan- 
cement plus attrayantes. Four les 
appels d’offre des armateurs 
étrangers, un mécanisme est mis 
au point entre les ministères des 
finances et de la marine mar- 
chande afin que les constructeurs 
sachent en quelques Jours ce quHs 
peuvent' inscrire dans leurs pro- 
positions . 


. Marseille. — An terme de plu- 
sieurs mois de négocia ti ons, un 
protocole d’accord aurait été 
conclu sous l’égide du Comité in- 
terministériel d’aménagement des 
structures Industrielles (CJJLSX) 
entre le groupe marseillais de 
réparation navale Terrin et les 
Chantiers navals de la Cfotat 
(C.N.C.), réservant à ceux-ci une 
option de prise de participation 
majoritaire. Cette option serait 
valable un an, mais les CJV.C. 
(dont le capital est détenu par 
des groupes libanais) se seraient 
engagés d’ores et déjà à apporter 
une assistance technique à leur 
futur partenaire. 


Après les licenciements inter- 
venus dans l’industrie locale du 
matériel off shore, où plus rien 
n'est à construire, l'épuisement 
du carnet de commande ches 
Zlegler, au lendemain de l’an- 
nonce de compressions d'effectifs 
à Creusot-LoLre Dunkerque, et à 
l’heure où des mesures de licen- 


ciement sont dans l’air pour la 
réparation navale, M Cnanc h at : 
ne manquait pas d'arguments 
pour présenter son entreprise 
comme un bastion 

de résistance sur le marché du 
travail.. 


» Le plein emploi S’est trouvé 
mieux assuré. Enfin, plutôt que 
de vendre des navires à des prix 
de famine, mieux vaut les cons- 
truire pour soi-même . sur la 
garantie dtvn affrètement à long 
tonne. » Une antre opération 
fondée sur la copropriété des 
navires, sans doute des porte- 
conteneurs, est étudiée actuelle- 
ment par les mêmes partenaires, 
dont on connaît déjà les liens de 
coopération dans le domaine du 
transport de gaz. 

Le secrétaire général de la 
marine mamhiwrtp, M. Jean 


MARC BURNOD. 


ENVIRONNEMENT 


A la recherche 
de partenaires 


(1) ta Bociété s'appelle désormais 
Société métallurgique et -navale 
DnnJHxquB-NansBxidlB. ■ ■ 1 


• Gènes : marée notre jugulée. 
A la suite d'un accident de 
déchargement. 1 000 tannes de 
pétrole brut s'étalent échappées, 
samedi 29 octobre, des réservoirs 
d’an tanker au large du part de 
Gênes. Plusieurs navires - ont 
répandu 20000 litres de -solvants 
biodégradables sur la nappe qui 
menaçait de dériver vers la Corse. 
La marée noire paraît résorbée, 
mais le capitaine du pétrolier a 
été inculpe pour pollution. — 


AUJOURD'HUI 


MÉTÉOROLOGIE 


PRÉVISIONS POUR lEdJtLTP DÉBUT DE MATINÉE ] 0^G.M.T^ 


Le docteur et Mme Jérûme Sa- 
vrard et leur» enfante, 

M. et Mme Jean-Pierre Euvrard, 
et leurs, enfants, ses enfante et 
petite-enfants. 

De* famine* Envrard. FsnU, Gsx- 
dalr. Ch and leu. Ferri. 

Le* obsèques seront célébrées, le 
mercredi 2 novembre. A 15 h 30. en 
relise Saint-Ptexre da Nealllj, 

90. avenue du Boule. 

T.' inhmw«q^n gm lien SKI 
Hère de Vigny (Val-d'Oise). 

Cet avis tient lieu de faire part. 

12, rue Bertaaux-Dumaa. 

93200 NeoXUy. 





mf 






— On nom prie d'annoncer le dé- 
cès da 

M. René MOMVOISIK, 
survenu, le 28 octobre 1977. dans sa 
quatre- vingt -troisième année. A Su- 
rent!. 

De la part de Mme Hené Mon- 
■ voisin, son épouse et de toute la 
famine. 

12 Ms. avenus du Belvédère. 

78100 Salnt-Oenualn-en-Lare. I 


Evolution probable «fat temps te 
France entre le lhadl XI octobre A 
9 heure et le mardi 2* novembre 
à 24 heures : 


tempe sera variable avec de belles 
éclaircies. En fin d'aprte-mldL le 
temps deviendra très nuageux en 
Bretagne, et u pourra tomber quei- 


— Mm» Mla Ponnelie. son épouse. 
M Jean-Pierre Ponnelie. son fils, 
MargK et Pascal Durai. sa nu* et 
son gendre. 

Catherine. K at balle. Jean-pierre et 
Pierre- Dominique, ces petite-enfante, 
et tonte la famille, 
ont la douleur de faire part du décès 
da ■ 

HL Pierre PONNELLB. 
médaillé militaire, 
combattant volontaire de la 
Résistance et de la France libre, 
survenu, le SI octobre 1977 
Les obsèques auront Usa. le lundi 
31 octobre 1977. A 9 h. 20. en régne» 
Sa Int- Nicolas d» Baume. 

NI fleure tri couronne». 

Cet avis tient Ueo de faire part. 
Abbaye Saint- Martin. 

93, rue d» r Algues. 21200 Basane. 


tm front froid s'étendant an début 
da Journée de Mareellle A Strasbourg 
a» déplacera lentement en direction 
Un nord-est. DU» nouvelle peruzp- 
bation en provenance du proche- 
Atlantique sa dirigera vers la fia 
BritennJqnee, et sa parti» méridio- 
nale affectera la Bretagne et les 
eOtes septentrionales d * la France 
mardi en fin de Journée. 

Mardi 1 » novembre, 11 sa pro- 
duira da avérera le matin sur le 
nard da Alpes. le Jura, la Vosges 
et le nord da pays. Ailleurs, le 


qœs plaira. La temps sera généra- 
lement esses ensoleillé sur le reste 


Journal offîdef 


Est publié au Journal officiel 
ûu 30 octobre 1377 : 1 


ON DECRET : 

O Partant application des dis- 
positions de rarttele fis de la loi 
n* 70-1233 da 23 dé cembr e 1976 
fixant Isa conditions de r é p a r ti- 1 
tion et d’affectation des ressour- 
ces du fonds d'équipement des 
collectivités locales^ 


1 usent assez ensoleillé sur le reste 
du para. 

La températures seront en baiera. 
Les vente, de secteur nord-ouest à 
ouest, seront modérés. 

Lundi 21 octobre, A 7 hourra, la 
pr esMo n atmosphérique réduite au 
nlvrao de la mer était, A Paris, de 
1 Uft3 millibars, soit 757.7 mil» , 
mètres de mercure. 

Température» (le premier chiffre 
Indiqua le maximum enregistré an 
cours de la Journée du 30 octobre î 
le « e cond. la minimum de la nuit du 
30 su. 21) : AJaccdo. 21 et 8 degrés: 
Biarritz. 22 et 15 ï Bordeaux. 1S 
et U: Brest, is et 13: Caen. 13 
•t 14: Cherbourg, 14 et 13: Clermont- 
Ferraod. 16 et 9; DU on. H et 6ï 
Grenoble. 19 et 3 : . Lille. 14 et 11 : 
Lyon. 19 et 7: Marseille. 21 et 10: 
Nancy. 14 et s : Nantes. 19 et 13 : 
Nice 30 et 12 : Paris - Le Bourget. 1S 
et 12; Pau, 23 et 9: Perpignan. 20 
et 19 : Snob, 17 et 14 : Strasbourg. 


12 et 4 : Tours, 17 et 11 ; Toulouse, 
22 et 12; Polnte-t-Pltre, 28 et 24. 

Températures relevées A l’étranger : 
Alger. 23 et 14 degrés; Amsterdam, 

13 et «; Athéna, 22 et 12; Berlin. 
12 et 3 ; Bonn, 16 et 6 ; Bruxelles. 13 
ot 10 ; Ues Canaries, 24 et 18 ; 
Copenhague, 12 et 9; Genève. 14 
et 4 ; Lisbonne. 21 et 12 ; Londres, 
15 et 14; Madrid, 19 et 0: Moscou, 
4 et 2 ; Nairobi, 24 (max.) ; New- 
York. 15 et 7 : Palma-de-MaJ orque. 
SB et 9 : Boom 20 et 10 : Stockholm. 
12 Ct H 


Visites, conférences 


Noté par la S J UO . 1 » Monde, 
aérants : 

«P“* ftrafc tfredmr tfe D mèn em^ 


■on" livra 

« 1» Tempe d'y penser encan > I 197 g I 

. . 8th tiens Jv-a. Bhnoen. - _ 

nownnhre 1977. A partir /uprvdueUan tnuedltc da tons artf- 
oe u nenrea - eux mm* acoont avec rMnteinmtlm. 

Ai) Orngston- 

. ' -3*JSvüDue MwÜA > rt ^L Hflîfc.BBafc. paritaire des Journaux 

SA puhllaattcns : un 37437. 




MAR DI 1“ NOVEMBRE 
VISITES OUZZBSBS ET PROME- 
NADB8. -13 h. 30. place de la 
Concorde: MhrS Oswald : c Le ^0» * ^ 
de SûnUa e. 

16 11. 1, rue du Mont-Cenla, 
Mme Oatoulllat : «■ Do réglUo de 
Uontmartn u Bateau Lavoir » 

15 bu métro Monge, pcn’acc : 
« L» quartier Mou f fêtard a (Caisse 

nationale des monuments histori- 
ques). 

15 b-, 88. me de Rivoli : « Splen- 
dides salons du ministère des flma- 
ct» » (Mmii Baridor). 

33. quai coma : « institut 
de Franco » (Mme Camus). 

.ff b., métro Baepall ; « La tarnh» . 
célébra du cimetière Montparnasse» 
(Connaissance d’ici et d’oUleureJ 

de Vouglraro. aa&o rue 

1-1 du Luxiiai- 

» (IJriB et son blatolre). 
rim ■_ h * d ®7 ant l’égUae Salnt- 
Wera : « Le dmetiéra BaAnt-Pierw 
®J. I* vieux Montmartre ■ 
(Mme Rouch-Galn). • 

« 1 T 5 ^ fc "JÏÏ M » da , p uJta-dc-l'RnnUe : 
< La Mooquûo, le Souk, la Caf/> 
culnSal). “ “ f6 
CONFERENCE. - 1S h. ot a h 
JJ* riie Wttrnnr Miut_l 1 - a Méditai! 

s-ïar. tiWB; 


t»* y y 


L’entrée éventuelle des 
dans le groupe Terrin n'exclu- 
rait pas d’antres prises de parti- 
cipation minoritaires. Le groupe 
marseillais est, en effet, à la 
recherche d'un ou de plusieurs 
partenaires industriels, parmi les- 
quels on cite te groupe anglais 
Bailey. ainsi que Krnpp et 
Creusot Loire, qui pourraient être 
intéressés par la possibilité de 
disposer, sur la façade médltena- 
néenne, d’ateliera de prémontage 
de matériel destiné aux pays du 
golfe Perslque. 


GUY PORTE. 


Le protocole comprend, d’autre 
part, certaines conditions sus- 
pensives parmi lesquelles figure 


principalement une renégociation 
du plan de redressement écono- 


du plan de redressement écono- 
mique et d’apurement collectif du 
groupe Terrin pour ce qui 
concerne tes dettes moratoriées. 1 
Ce plan, homologué le 6 sep- 
tembre par le tribunal de com- 
merce de Marseille, prévoyait 
notamment un remboursement de 
75% des sommes dues aux four- 
nisseurs et entreprises locales de 
sous-traitance — environ 42 mil- 
lions de francs pour un passif de 1 
400 millions — dans un délai de 
trois ans. 


COLLECTIVITÉ 

LOCALES 


« L’HUMANITÉ » : M. Bécam 
fait du forcing ef du chantage. 


Les C.N.C. proposeraient au 
groupement des créanciers, qui 
réunit deux cent quarante entre- 
prises. un règlement anticipé qui 
pourrait intervenir au terme de 
l’option dont Os disposent, mais 
qui ne porterait que sur 50 % 
des créances. Les fournisseurs et 
sous-traitants n'acœpteraiem ce- 
pendant le nouveau sacrifice qui 
leur est demandé qu'à la condi- 
tion d’être payés avant le 31 dé- 
cembre 1377. I 


c M. Marc Bécam fait du for- 
cing s et recourt au « chantage », 
écrit Jean Le Lagadec dans 
l’Humanité du lundi 31 octobre, 
commentant l'article du secré- 
taire d’Etat chargé des collecti- 
vités locales dans le Monde daté 
30-31 octobre. « La vérité, c’est 
que les maires, même une partie 
de ceux' rte droite, ne veulent pas 
porter de responsabilité dans 
Topèration Giscard -B arre- Gui- 
chard, qui vise à restreindre 
encore les libertés et les moyens 
des collectivités locales », écrit 
l’Hümanité. 


e En fait, le gouvernement 
Barre veut, comme ses prédéces- 
seurs, engager un processus de 
regroupement des communes et 
de nouvelles restrictions finan- 
cières. Pour réaliser son mauvais 
coup ü cherche l’aval des ëbu 
locaux, maires et conseillers. 
L’exigence de la démocratie les 
dérange Y-J. » 


MOTS CROISÉS 


PROBLEME N* 1907 

1 2 3 4 5 6 7 8 9 



HORIZONTALEMENT 


L Tondue., à moins qu’elle ne 
soit pelée. — IL Porte le chapeau ; 
Pronom. — ŒL Possessif ; Prépa- 
rations culinaires. — IV. Le chant 
du cygne d’un grand poitrinaire ; 
Pin de participe. — V. Bords. — 
VL Coule à Londres ; — 

VIL Parti es de chasse; D’un auxi- 
liaire. — v -Lii- Put au parfum: 
Accablent on centenaire. — IX. 
Point trop n’en faut 1 ; Parti an- 
glais. — X Prend de l’importance 
chemin faisant ; Visible en Bre- 
tagne. — XL Homme de plume. 


VERTICALEMENT 
L Occupe mninq dp place que 
le raisin ; Suivent, avec délices, 
une fantaisie pour orgue. — 2. 
Abîmé ; se montre intraitable. — 
3. Bienheureux ; Se tord faefle- 
ment. — 4. Prennent 
uniforme la nuit venue ; Refroi- 
dira. — 5. Ville de France : Con- 
jonction ; Marque de privation, -r 
6. Frappent souvent ; Ne déteste 
pas trop f épelé}. — 7. Désigne un 
prélat ; Rend la poignée de mate 
douloureuse. — 8. Tachent 4e 
blanc une nm»» bleue. — 9. P° nr 
mouiller : Se froisse pour un ri®* 
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Les Chantiers de La Ciotat pourraient prendre 
le contrôle du groupe marseillais Terrin 

De notre correspondant régional 
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Solution du problème n* 1906 
Horizontalement 


rCV: 1 ' a-' 
bg*: -v, 

’t'K ï i 1 - 


k- 


L Peigne. — il Ussé : loda — "Ôiir.ï ”■ 

HL Cat ; é man jv. Euios ; - ivïu '-! ‘ . 

seL — V. Col — VL Passagemr 

VIL Or: Alêne. — VUL Décer- r . 


VIL Or; Alêne. — VHL Décer- 
nas- — IX Peu ; Elu. — X, Oaa: 
Es. — XL Uretères. 


Verticalement 
L Puce ; Pô ; Pou. — 2- 
Ardeur. — 3 Tstr«s : Eure. — *■ 




Ardeur. — 3. istres ; Eure. — * 
Ge; sac; St. — 5. EscaleaT 
6. Kim ; oger : Or. — 7. Oasten»: 
— 8 . Dlé ; Béates — S. F efleS ’ 
Sus. 
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EN UE DE FRANCE 


- ? 0tat pourraie "t prendre 
«wpe marseillais Terrin 

arrespqndant régional 


«Cagibi» dans l'Essonne, «palace» dans le Val-d'Oise 

Les casernements de pompiers 
d'un siècle à l'autre 


L ES sapeurs-pompiers sont en 
colère. Au point d’avoir 
suivi, pour 90 % d’entre eux, 
une grève administrative de qua- 


plU- TVpnfrio ju, , une grève admi ni strative de qua- 

, un- evçntueUe des CjNr rante-huit heures qui a étonné 

- été ra§*r»| Terr in n’exclu taal le “onde. C’est. U est vrai, 

irin- " SbatiM P^es de parti' d>uine ius,t Ü colAra 0001 u B’ââft- 

J te m^Sai?^ rlta&Çs ' Le Deux motifs principaux : les ho- 

Fff-' ggj g A s M'fSy et létat des - 

les. parmi *ï Leur dévouement prend l’allure 

iotat Balle? ainsi „®’ 0U P? anglais d’un sacerdoce dont souffre trop 
une Creusot ^PP et souvent leur vie familiale. Leurs 

-tlon Pourraient être horaires les mobilisent pratique- 

?rait -dlsnasc»: sn^bi If-.gOBBïWmè S "“?* vingt-quatre heures de 
N S. SeSna r *ÆLifJS'5 de “éditerra! S" 11 * nn Jour sur deux, ce qui 
par - dem^Siîkrft^v. ^ P^ontlL ^ délicate toute adaptation au 
tSt - SlfepëSLo 63 * 1116 «“ Pays du de traditionnel Sur ce 
goife Perslque. QU premier point leurs revendications 

i M) - correspondent simplement au 

ieur GUY PORTE. souci de voix plus souvent leurs 

' • femmes et leurs enfants. 

.utre Pour le reste, l’exemple de la 

sus- • caserne d’ArpaJon est éloquent 

SS COLLECTIVITÉS nels y veUlenMour et P nuft*iT la 

tmo- v _ . sécurité de trente et une commu- 

f du LOCATiRS nec et de 90 000 habitants. Mais 

oui wi/ALOa pour les accueillir, on ne trouve 

que des locaux d’un autre siècle 
sen- i nuiinmn qui auraient même besoin™ d’une 

SL « LnüMANlTE » ■ M Rp«m de sécurité. Les chambres 
SSt ■ n - °ecam pour les nuits de garde : deux 

f ^ raif dfflnrrînn Pt Hn dortoirs étroits, avec des lits su- 


fait dH forcing et du chantage. »°S^ ét ÏÏlS 


L’une de ces pièces 


sont des conditions indispensa- 
bles. Il faut pourtant y ajouter le 
garage trop petit pour recevoir 
tous les véhicules, « La nuit, ex- 
plique un des délégués syndicaux. 
M. Claude Durand, lorsque l’on a 
un départ avec le groupe & ectro- 
gène. ü faut compter dix bonnes 
minutes pour dégager les trois 
véhicules qui sont devant. » e Au 
cours de notre dernière réunion 
avec les représentants du préfet 
et du conseil général, poursuit un 
collègue, M. Jean-François RJs- 
pail Os nous ont proposé quel- 
ques améliorations provisoires et 
de détail, par oral et non par 
écrit. » 

Pourtant, depuis quelques an- 
nées. un certain nombre de nou- 
velles casernes ont été mises en 
service. C'est le cas. notamment, 
de ceDe de Cergy - Pontoise, 
récemment Inaugurée. Situé dans 
la zone industrielle d’Osny, cet 
ensemble de 23 000 mètres carrés 
viert en remplacement de 
2 000 mètres carrés de locaux 
vétustes dans lesquels, chaque 
jour, soixante-dix sapeurs- 
pompiers professionnels et quel- 
que trente volontaires essayaient 
de s’entraîner malgré l’exiguïté 
de la cour. 

« C’est presque un palace pour 


c M Mare rjm™ , jouxte même la cuisine et ses nous b, s’exclame un jeune pom- 

îôïo »"et ïwwm+ni. ,/2îr * for ~ odeurs, le standard téléphonique pler visiblement enchanté. Une 


«,îï crna » nvmrt “r w oaeure, le srenoare ceiepnomque pier visiDiemenc encnanie. une 

“d" écrit r ?JL% inta? . e ^ ^ son bruit. Le sommeil y est im- zone réservée aux activités tecb- 

- * vu u —JOn2 l «ans possible. Les sanitaires n’existent niques, avec aire de manœuvre et 

1 de octcibre. pas. Les douches : quatre pommes, cour d’exercice, une aire sportive, 

“ u secr -’ P 0111- 110 espace de 2 mètres sur 2. une cour d’honneur et des locaux 

■ - . Tnfvw S des collêcii- sans aération. Les locaux admi- spacieux et modernes. Mais la 

3ojf, •rrrj?? dans^ie Monde daté nistratlfs : deux pièces de quel- principale originalité de cet équi- 

«iÜIr 1 ».,. — * ■ vérité, c’en ques mètres carrés où s’empilent pement est, sans conteste, le 


- vcrue - c «< «lues mètres carres ou s'empilent 
Sr'-jf* ™*re*.neme une partie meubles et dossiers. La réserve 

*** OcZlm. uS ÜTQlte. TIC üfiTl/Pîl ï -i„, rfa ma ■ nn» cnrfp Ha mlrmc. 


porter 


de droite, ne veulent pcj de matériel : une sorte de mlnus- 
ae responsabilité dcm cule cagibL Cette énumération 


o,, -t?ÇËÎ? tîîeîî ■ Giscar à - Barre - Gai- consternante concerne un service 
, ~ T c " ar “- ,9^* vise à restreindre pour lequel vitesse et précision 
.g” :«core les libertés et les nmgns 

ça*-., l «î_ coUect:v:iés locales » éci- 1 • — ■ 

.qui JtBIttnanHé. " ____ - . # . .« 

» * ;« En fcii, le gouvernement POINT DE VUE 

qi âl s .'; Barre jeui, comme ses prëdéces- 

50 ^ seàfrê. eng:$er un processus d: m _ 

set ngro upem er.: des communes e: i B _ _ , 

z ^ s7S?rj£F2?j£z Une région 

coup U cherche leva: des élus 
n “ï- locaux, maires et ccmrcillers. 

àé- L’exigence de la démocratie .Vr t A région d’Ile-de-France - est 
i dérange ( — ). » I arrivée à un carrefour de son 


une cour d’honneur et des locaux 
spacieux et modernes. Mais la 
principale originalité de cet équi- 
pement est, sans conteste, le 
standard, entièrement électroni- 
aue, à partir duquel tous les 
services compétents pour les In- 
terventions sont alertés, l’appel 
enregistré, l’ouverture des portes 


programmée ainsi que les ; jx 
tricolores leur facilitant la sortie. 
Un tableau lumineux signale au 
factionnaire l’état du parc auto- 
mobile lors de chaque appel e 
qui permet d’évalner le nombre 
des véhicules disponibles. < Une 
telle caserne n’est pas exception- 
nelle en France ». confie pourtant 
le commandant Daniel Picaat. 

Il reste que <f«i< l’Essonne, 
nomme dans le Val-d’Oise, les 
services d’incendie sont départe- 
mentalisés et constituent une très 
lourde charge pour les conseils 
généraux. Ainsi c’est une somme 
de. quelque 28 millions de francs 
que lui a consacrée le Val-d'Oise 
en 1977. P«ur l’Essonne, il s’agit’ 
de 33 millions de rrancs, pour 
quatre cent quinze professionnels 
et mille trois cent trente-six vo- 
lontaires. Les conseils généraux 
sont dans l’ impossibilité de satis- 
faire les nouvelles revendications 
des pompiers et se retournent 
vers l’Etat « Le service d’incendie 
a de plus en plus tendance à 
devenir un auxiliaire médical », 
indique-t-on a Eviy. k De p~.es, 
l'Essonne est traversée par de 
grands axes routiers où les inter- 
ventions sont nombreuses. » 

M. Christian Bonnet ministre 
de l’intérieur, a annoncé, pour 
1979, l’ouverture d’une Ecole na- 
tionale des sapeurs-pompiers, à 
Nalnville-les-Boches (Essonne), et 
a déclaré, à cette occasion : ■ La 
politique du gouvernement est 
bien de conserver aux sapeurs- 
pompiers les missions de secours 
qui sont les leurs et cela vaut, en 

S articulier, pour les secours aux 
lessés et aux accidentés de la 
route. » Cette définition annonce- 
t-elle de nouvelles subventions? 

JACQUELINE MEILLON 
et STEPHANE BUGEAT. 


Une région pour entraîner la province 


mots CROISÉS 

PROBLEME N" 1907 
1 2 ï 4 5 6 7 8 9 



KOP-IZONTM F MENT 


L A région d’Ile-de-France • est 
arrivée à un carrefour de son 
évolution : sa population et ses 
activités subissent d’incontestables 
bouleversements dont il faudra tirer 
les conclusions. 

Premier phénomène qui retient 
l'attention, la croissance de la popu- 
lation marque le pas. Les hypothè- 
ses exprimées par le VI* Plan pré- 
voyaient, en . effet, pour fin 1975, 
10 millions 250000 habitants en Ile- 
de-France, chiffra qui correspondait 
à un accroissement de 995 000 habi- 
tants entre les deux derniers recen- 
sements. Or, on constate un gain 
de population qui n’a pas dépassé 
650 000 habitants pour cette période. 

Nous sommes loin des prévisions 
des années 60 qui pouvaient faire 
craindre une population de 12 mil- 
lions d’habitants en 1985 et 14 mil- 
lions en l’an 2000 (sans parler des 
16 millions qui étaient annoncés 
avant que ne soit mis en place le 
schéma directeur). Le président de 
la République avait d’ailleurs lui- 
méme demandé, en 1975. que les 
objectifs soient ramenés à 11 et è 
12 millions. 

Les responsables et les habitants 
de notre région n’ayant Jamais sou- 
haité maintenir une progression 
démographique dont l’ampleur était 
devenue excessive, nous pourrions, 
certes, noua réjouir de cea résultats 


j-.ïi-.re — ' — 


VERTICALE»» 


: Solution du 
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lire. — ■ périphérie, de plus en plus loin. 
: ?irr: Quelques chiffres sont partfcuMère- 

•ippori^ ment significatifs è cet égard : Parts 
bte e: \.^3 intra muros a perdu, entre 1968 et 
? de ig75> 340000 habitants (13 */o) et 

ENT atteint aujourd’hui son niveau de 

a -vie* q-’ 1880; cette diminution se poursuit; 
Vec * a petite couronne (Haute-de-Seine, 

V~se. — - Seine-Saint-Denis, Val-de-Marne) dont 
la population s’était accrue, entre 
tord les deux derniers recensements, de 

130000 habitants, a vu cettB tendance 
'■ s’atténuer en 1975 et sa retourner 

^Lva’-os- " t^* nettement en 1976 : è l’opposé. 
2 vi* I» grande couronne (Essonne, Yveiî- 

^ nés, Val-d’Oise et Seine-et-Mame) se 
***-?*& développe très rapidement ; le gain 
rili*""- J: a été de B50000 habitants entre 1966 
. — - L - Çf;. et 1976 et le département de l’Ea- 

:ur u sonne {+ 40 “/a en huit ans) a atteint 

a ^ jqüG le record absolu en France. 
s * Il est évident que le double phé- 

cn: no mène que nous venons de rap- 

t- : Pèler a, d’ores et déjà, des çon9é- 

IV f.J- quences sur le plan des Inveslisse- 
monts collectifs. En ne raisonnant 
YulV ^ que sur les chiffres globaux de popu- 
” - fc - lafa’on, on pourrait être tenté de pen- 

ser que la situation actuelle Justifie 
une sensible diminution des crédita 
L n d’équipements régionaux. Mais une 

‘gu:?- " V analyse, qui ne retiendrai! pas 
^ l’aspect structurel, déboucherait à 
tenne sur une situation bloquée : à 


par JEAN GARDIN <*) 

tlon de la population doit s’accom- 
pagner d’un effort d’équipement, par- 
ticulièrement dans la grande 
couronne. En outre. 11 ne faut pas 
oublier que, dans la partie centrale 
de l’agglomération, des retards consi- 
dérables ont été pris pendant un 
demi-siècle de carence ; beaucoup 
d’installations vétustes n’ont pu être 
encore modernisées. 

Dans le même temps, une évolu- 
tion de remploi. Inquiétante à cer- 
tains égards, s’est dessinée. 

Partant d’une double hypothèse de 
population et de taux d’activité, les 
planificateurs avaient prévu la 
création, en Ile-de-France, de 300 000 
à 350 000 emplois pour la durée du 
VI* Plan. A son terme, on ne constate 
qu’un accroissement d’environ 120000 
(y compris la fonction publique). 
Deux explications peuvent être avan- 
cées pour Justifier ces distorsions : 
la croissance démographique, qui 
e’est révélée en deçà de ce que l’on 
attendait, et le fait que l’on prenait, 
comme point de départ, des années 
de « haute conjoncture >. 

170 000 empleis perdus 

L’élément le plus préoccupant 
réside dans révolution opposée des 
cecteurs secondaire (Industriel) et 
tertiaire (bureaux et services). La 
création de 65 OOO A 85 000 emplois 
secondaires avait été prévue pour 
les cinq années du Plan, alors que, 
en réalité, c’est une perte de plus 
de 170 000 emplois que l’on enre- 
gistre. L’écart, par rapport aux pré- 
visions, est donc supérieur à 235 000. 

Face é un secteur secondaire en 
pleine décroissance, le dynamisme 
du tertiaire trancha Fonction publi- 
que exceptée, pour la même période, 
on pouvait noter la création d’environ 
230 000 emplois, chiffre proche des 
objectifs du Plan. On assiste, cepen- 
dant, â un ralentissement : 22 000 
nouveaux emplois tertiaires étaient 
recensés en 1975, au lieu de 70 000 
en 1973. 

Ce renversement de la structure de 
l’emploi s'exprime dans les données 
suivantes : fin 1970. sur 100 emplois 
salariés du secteur privé. 46 appar- 
tenaient au tertiaire, chiffre qui passe 
â 52 cinq ans plus tard. Cette ten- 
dance, qui parait devoir se poursui- 
vre, est, en outre, aggravée par la 
crise actuelle, puisque, de fin 1973 
à fin 1976, plus de 150 000 emplois 
secondaires ont été perdus. Tous 
secteurs confondus, la région d'Ile- 
de-France accuse, au coure de 
ces trois années, vn déficit de près 
de 80 000 emplois. 

La politique de décentralisation 
s'est réalisée au-delà de toutes les 
espérances de ses concepteurs. 
Certes, le départ de certaines 
grosses unités industrielles, polluan- 
tes et mal adaptées à l'environne- 

(*) Président dq Comité éCODO- 
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évidBnce, cette nouvelle distribu- inique et social dUe-de-Fzuu». 


ment, était nécessaire, mais les 
mesures Incitatives conçues à cet 
effet, faute d'avoir évolué, ne sont 
plus de mise aujourd'hui. II est 
paradoxal de constater que. entre 
1973 et 1975, alors que chutait le 
nombre des demandes d'agréments 
pour les locaux è usage Industriel, 
le taux de refus de l'administration 
faisait plus que doubler. 

Toute création d’activités est, 
cependant un bienfait pour tous. 
Los suppressions d'emploi en région 
d’Ile-de-France sont souvent sans 
profit pour la province. 

En outre, on a pu souligner que, 
si (’l/e-de-France perdait des emplois 
Industriels, la part de ta valeur 
ajoutée imputable à ce secteur par 
rapport au total national était en 
progression. Cela était vrai entre 
1962 et 1970, mais 11 faut remarquer 
que, en incluant le bâtiment et les 
travaux publics, il n’y a pas eu de 
perte d’emplois dans le secteur 
secondaire pendant cette période. 
De surcroît, cette eugmentatlon 
résulte essentiellement de la très 
forte hausse de productivité des 
branches de l’énergie. Les secteurs 
traditionnels onL au contraire, régres- 
sé le plus souvent. Enfin, les pre- 
miers éléments d’une étude en cours 
(ont apparaître une baisse très nette 
de la part de la valeur ajoutée de 
l’industrie en Ile-de-France dans le 
total national pour les années posté- 
rieures à 1970- 

Souvent accusée, dans le passé, 
de faire un complexe de supériorité 
par rapport aux autres régions fran- 
çaises. l’Ile-de-France ne doit pas, 
aujourd’hui, sa sentir culpabilisée : 
sa croissance ne se fait pas au 
détriment du «désert» français. Elle 
se trouve affectée de mutations pro- 
fondes de ses structures et a une 
situation délicate en certains domai- 
nes, qui nécessitent que soient levées 
les mesures d’exceptions qui lui sont 
trop souvent appliquées, notamment 
en matière de création d’empIoL 

II ne serait pas raisonnable de 
remettre en cause la politique d’amé- 
nagement du territoire suivie Jusqu’à 
présenL mais il est souhaitable que 
la cadence des investissements 
publics dans cette région ne soit pas 
ralentie. Dans le domaine de l'emploi, 
il est heureux que les dispositions 
récentes qui permettent aux établis- 
sements publics régionaux d'aider les 

petites et moyennes entreprises, lors- 
qu’elles créent des emplois nouveaux, 
s'appliquent également à la région 
d'Ile-de-France. La mise en place 
de SOFlPARiL, Société de dévelop- 
pement régional - incomplète -, ainsi 
que la promesse de la création d'une 
véritable S.D.R., dans un futur assez 
proche, sont également des éléments 
rassurants. Mais il ne faut pas en 
rester là, et se rappeler que, par ses 
dimensions et ses activités. l’Ile-de- 
France doit demeurer une force 
d'entraînement pour l'ensemble du 
pays, qui lui est redevable d'une par- 
tie de sa prospérité. 


Les routes nous coûtent 
trop cher 

Tous les départements ont 
actuellement la charge de l'en- 
tretien des routes nationales 
secondaires. En échange, elles 
reçoivent une subvention de 
l'EtaL Seules les Bouches-du- 
Rhône et l'Essonne n'ont pas 
encore accepté ce transfert de 
responsabilité. Pour ce qui est 
de ce dernier département, sa 
réserve concerne moins le prin- 
cipe de l'opération que l’Impor- 
tance de la contribution finan- 
cière de l'EtaL Le réseau dont le 
département aurait la charge 
passerai! de 670 kilomètres à 
1060 kilomètres. Or, l’Etat pro- 
pose une subvention annuelle de 
7 000 F au kilomètre, alors que 
les élus veulent environ le triple. 

« L'Etat, nous a déclaré Robert 
Lakota, président (communiste) 
du conseil général, a tait pres- 
sion pour essayer de nous en- 
traîner à accepter ses condi- 
tions. Il b une tactique qui 
consiste à ne plus entretenir ses 
rouies. » Il semble pourtant 
qu'un acco/d soJi en vue, ne 
serait-ce que parce que le litige 
bloque un certain nombre de 
projets routiers du département 

Belles carrières ? 

Les carrières de sable et de 
gravier, dont l’exploitation dé- 
grade considérablement le pay- 
sage, peuvent à l’Issue de leur 
exploitation être réaménagées de 
façon agréable et profitable à la 
collectivité. C'est ce que veut 
montrer la Compagnie des sabliè- 
res de la Seine qui met en va- 
leur ces deux exemples en Ile- 
de-France. 

A Saint-Fargeau (Seine-et- 
Mame) en bordure de Seine, une 
ancienne carrière d'où avaient 


été extraits 4 millions de tonnes 
de sable et de gravier, a été 
transformée en zone d’aménage- 
ment concerté (ZAC), avec plana 
d’eau, espaces verts et équipe- 
ments sportifs. De 1974 à 1977. 
(a Compagnie des sablières de 
la Seine a remblayé quelqu9 
350 000 mètres cubes, planté 
cinq mille arbres, réaménagé les 
berges de la Seine, viabilisé les 

terrains. Sur 60 hectares, 20 se- 
ront réservés è la construction. 

A Mlsy-sur-Yonne, toujours en 
Seine-et-Mame. sur une ancienne 
exploitation de so hectares, 57 
ont été aménagés en plans d'eau, 
actuellement réservés è la pè- 
che. Une base nautique devrait 
être réalisée dans les prochaines 
années. 


Des projets 
sons contrats 

Dans quelques jours, le conseil 
régional d’Ile-de-France se réu- 
nira pour examiner son budget. 
Son président, M. Michel Giraud, 
a expliqué le sens de la nou- 
velle ligne budgétaire qui appa- 
raîtra à cette occasion 'et qui 
sera consacrée à la politique 
contractuelle. 

Des communes ou groupes de 
communes ont demandé la pos- 
sibilité de l’aide financière de 
l’établissement public régional, 
afin de réaliser une opération 
particulière qui ne relève pas 
des financements traditionnels. 

Trente demandes ont déjà été 
adressées è la région. La ville 
de Coulommlers, en Seine-et- 
Mame, a sollicité l’aide de l’éta- 
blissement public pour la réhabi- 
litation du centre de la ville et 
l’aménagement de voies piéton- 
nes; Pontoise, dans le Val-d’Oise, 
pour la restauration d’un quar- 
tier et l'aménagement d'espaces 
verts : Provins, en Selne-et- 


Mame. pour l'amélioration des 
conditions de circulation et de 
stationnement Enfin dix - neuf 
communes des Yvelines se sont 
groupées pour proposer un amé- 
nagement de leur territoire en 
tenant compta du fait qu’elles 
font partie de la zona naturelle 
d'équilibre du Hurepolx. 

Les W.-C. sont 
sur le palier 

Un million cent mille loge- 
ments de l'Ile-de-France ne dis- 
posent pas du confort minimum 
et vingt-deux mille n'ont même 
pas l'eau courante, indique une 
étude, réalisée par l'INSEE, que 1 
publie dans son numéro d'octo- 
bre la revue Aspects statistiques 
de l'Ile-de-France. 

En dépit d’une amélioration 
constatée depuis le dernier re- 
censement 1968, précise la revue, 
près de 25 B /o des résidences 
n’ont pas d’installations sani- 
taires et près de 20 */o pas 
de W.-C. 

C’est è Paris que la situation 
est la plus mauvaise ; plus de 
40 % des logements de la capi- 
tale ne disposent pas, selon 
l'INSEE, du confort minimum, 
c’est-à-dire qu'il y manque au 
moins l’un de ces éléments : 
cuisine, eau courante, W.-C. ou 
installation sanitaire (baignoire 
ou douche). Dans le quartier 
Bonne-Nouvelle (2* arr.). Indique 
l'étude, 27 % seulement des 
logements' ont le confort Le 
quartier d’AuteuIl (16* arr.) en 
revanche atteint le taux de 
confort le plus élevé de la capi- 
tale (75 Vo). 

La revue étudie par ailleurs la 
taille des logements et constate 
une amélioration de leur occu- 
pation : en 1962; indique-t-elle, 
on dénombrait presque un loge- 
ment surpeuplé sur deux, aujour- 
d'hui moins de un sur trois. 
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AUTOMOBILE 

Démonstration de force an Salon de Tokyo 


CONJONCTURE 


. , t’i** ‘ - ' 1 v 
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Tokyo. — Yamaha, la second 
constructeur japonais de 
motos, a choisi la France pour 
présenter sa production r une 
place de village a été recons- 
tituée pour servir de décor 
aux « gros cubes » de la 
firme. Et les chansons de 
Marie Laforët s'élèvent au- 
dessus du - fleuriste Rata- 
touille -, du « restaurant 
Chapeau-Rouge », du - Café 
de la Paix » et du « boulanger 
Capone ». Cest le seul aspect 
réjouissant — pour un 
Français — du vingt-deuxième 
Motor Show de Tokyo (11, qui 
s’est ouvert vendredi matin. 
Car les voitures de nos cons- 
tructeurs sont, ici, inexistantes 
ou presque. 


De notre envoyé spécial 


Dans le hall des automobiles 
importées où les produits alle- 
mands et britanniques (Por sche, 
BJM.W_ Mercedes. Audl-VW. Ja- 
guar. Rover. Rolls-Royce. 
Triumph) font assaut de séduc- 
tion, une seule Citroën CX 2400 
Pallas et une GS Pallas voisi- 
nent avec une Peugeot 604 Si. 
Dans un coin. Et derrière une 
cloison se cachent trois Renault 
(R 4 Safari. R 5 G TL. et R 11 TS) 
dont une seule, la R 5 GTL. 
est homologuée. Encore faut-il 
préciser que cette dernière est 
équipée d'un toit ouvrant, de 
la radio et de pare-chocs amé- 
ricains, mais que son poste de 
conduite est à gauche alors que 
l'on circule & gauche au Japon- 
Son prix, 2 165 000 yens (en- 
viron 43 000 francs) est trois 
fols supérieur à un modèle simi- 
laire japonais ou égal à une très 
grosse berline nlppone de style 
américain. 

Bien sûr, on ne peut pas ven- 


dre si facilement au Japon. 
Bien sûr. les normes and -pollu- 
tion en vigueur ici sont un. obs- 
tacle au libre-échange. Bien sûr. 
le* règlements sont, imprécis, mai 
pni)nnc ou changeants. Pourtant, 
les Bri tanniq ues ont obtenu l’ho- 
mologation de onze de leurs mo- 
dèles. les Italiens, cinq, les Sué- 
dois, deux, et les Allemands de 
l’Ouest, vingt-six. quand nous 
réussissions A en avoir quatre. 
Ainsi, nous avons vendu l'an 
dernier quatre cent cinq véhi- 
cules aux Japonais quand les 
Allemands prenaient près de 
86 % du marché des importations 
avec vingt deux mille soixante- 
quatorze véhicules. 

D tout naturellement préciser 
que, si l’effort de la France est 
négligeable, les résultats alle- 
mands ne sont qu’une miette du 
gâteau japonais : ici, une voiture 
sur soixante est étrangère et rien 

n’indique que cette situation 
puisse rapidement évoluer. Il y a 
a cela plusieurs raisons : 

— Les nouveaux modèles japo- 
nais sont séduisants pour la plu- 
part Toyota présente une nou- 
velle Caréna bien dessinée, ainsi 
qu’une nouvelle Celica dont la 
ligne et l’équipement sont résolu- 
ment modernes. Honda, qui 
exporte les deux tiers de sa pro- 
duction. révèle l’Accord quatre 
portes, une berline au goût euro- 
péen. Masda propose un nouveau 
modèle, dont la silhouette est 
proche de la Chrysler Sunbeam 
et de la' Slmca Horizon, dont la 
commercialisation est proche. De 
nombreuses autres firmes (Dai- 
hatsu, Isuzu, Suzuki, MltsuUschl), 
absentes . pour. l'Instant de notre 
marché, surprennent par l’aban- 
don des chromes et des reliefs 
qui faisaient Jadis le bonheur de 
wur' clientèle. Les carrosseries 


Vente an Palais de Justice Saintes 
sur surenchère du 1/10 
le mardi 8 novembre 1377. & 14 h 




MAISON grand standing 


h ns. habitat, sur 2 niveaux - Surf, 
au aol 240 m* r rjft but la 

sur tetr. de Q.jZU !T1Z com. de 

Müâtm^2S?-!a 


PM ADJUDICATION 

1 Elise a prix : 297.000 F 


S'adr. M* Banmgsrtncr, Parla 
4, r. de la Coutellerie. 277-82-80: 
et Hache, Anche, Bougerai, 
a toc. assœ* Saintes, et ts a toc. au 
Barr Saintes ; greffe 7Mb. Saintes 


Vente sur caiale au Palais de Justice & Parla, Jeudi U novembre 1977, 14 h 
EN UN SEUL LOT : Un 


APPARTEMENT de 5 pièces 


principales, cuisine, W.-C„ - CAVE au sous-sol - au 4P étage dans 
un immeuble sis & 


PARIS (13 e ) 

9, boulevard de Port-Royal 


Mise 


à prix : 250.000 francs 


S’adresser & M" J. BORONAT, avocat A Parla, 64. rue d'Amsterdam, tél 
874-17-24 ; A tous avocats exerçant près les Tribunaux de Grande Instance 
de Paris. Bobigny. Nanterre et Crète! ! : et sur les lien* pour visiter 


Vente au Palais de Justice A PONTOISE, le jeudi 17 novembre 1877 A 14 a 

Propriété - 1.6911)12 - FRANCONVILü (Val-d’Oise) 

206-208. rue du Général-Leclerc ■ Jardin attenant 663 mî 

MISE A PRIX : 450.000 FRANCS 


S'adr. cour rens. : M* BUISSON. 


avocat A Pontoise, tél 464-31-62 


Vente au Palais de J liât! ce A Paris, le lundi 14 novembre 1977. A 14 heures 
EN Z LOTS AVEC FACULTE DE REUNION 


2 IMMEUBLES, 83-35 Bd BtRÏHIDS 


PARIS 

en*) 

sur 1/2 


1 er i.i . lUUniDI c 83, bd Bertbler, compr. 3 étages sur 1/2 
lOT ■ I Hlm t(J O LC bouc -sol - Jardin - Contenance 265 m2 env 

2* lot : HOTEL PARTICULIER et’ bâtiment d’un rez^de-c baSS s 

formant véranda - Jardin derrière - Contenance 245 mt environ 


Mise à Prix -1)800 000 F -2) 1200 000 F 


r» j il. niVAUtirr avocat poursuive 20. rue de la Ai c a: aïs a or*- 
J 0ûr. ri OU lUnNCl. Parla «B») ; U* E. 1 NBONA, avocat. Para (G»l 
3. rue Danton ; A tous avocats posl. près T ri b Gr Inst. Parts. Bobigny 
Créteil. Nanterre ; sur Ueax pour visiter les lundis et vendredis d‘ 
0 h. A 12 h_ les mercredis de M h b 18 h et le samedi S a «ru i»ïü 8 13 *» 


VENTE AUX ENCHERIS PUBLIQUES SUR SAISIE IMMOBILIÈRE 


le mercredi 23 novembre 1377, A 10 n. de matin, à l’a ad. des criées dn 
; Tri b. de Première instance de la Principauté de Monaco, séant au Palais 
de Justice, rue du Colonel-Bell ando-de-Caatro. il sera procédé d l’adjudl- 
| cation sur saisie immob. au plus offrant et dernier enchérisseur d'une 


PORTION d'IMMEUBLE dsl professionnel "et* de bureau j 

d'une superficie de 210 m2 

sis au deuxième éfage de l'immeuble « LE PANORAMA » 

SI, rue Grimaldi à Monaco (Principauté) 

correspondant an lot n° 106 

Mise à Prix : 900.000 Francs 


sont déformais agréables A l’œil, 
pratiques et souvent originales, 
pour Les petits modèles notam- 
ment 

— La technique progresse. Les 
ressorts A lames n’ont pas encore 
totalement disparu, mais la 
«traction avant» gagne du ter- 
rain i Honda toujours, mais aussi 
Daihatsu, filiale de Toyota, Mit- 
subishi et Datsun). Ht les ponts 


LES NOUVELLES NORMES DE 
CRÉDIT SONT PLUS FAVORA- 
BLES POUR L’EXPORTATION ET 
MOINS POUR 1ES VENTES A 
TEMPÉRAMENT. 


Il ne suffit pas de souffler dans nne trompette 

pour que les prix baissent 

déclare M. Barre I 


arriére rigides (ce qui n 
toujours une mauvaise solution) 
sont mieux guidés. Quant aux 
moteurs, dont les carburateurs 
grossissent toujours plus en deve- 
nant plus complexes, ils adoptent 
des solutions techniques souvent 
inédites pour être moins pol- 
luants (les normes de 1S78, 
encore plus sévères, sont déjà 
dép assé es par tous les construc- 
teurs nippons^ et plus économi- 
ques. L’accent est d’ailleurs mis 
sur les économies d'énergie, puis- 
que la consommation de tous les 
modèles présentés est précisée sur 
les pare-brise Et les 4 litres aux 
100 kilomètres (à 60 kilomètres- 
heure) sont courants— 


s ponts 
‘est pas , 


Véhicules urbains 


Le moteur rotatif continue Ici 
sa carrière — assez discrète, tou- ! 
tefols — mais le diesel apparaît | 
chez Isuzu run 2 litres) et chez 
Toyota (un 23 litres), qui en 
équipera prochainement un véhi- 
cule de sa gamme. 

Les véhicules électriques foison- 
nent dans les trois halls dn salon. 
Mais la création la plus originale 
est un moteur à quatre temps 
et à trois cylindres à arbres à 
cames en tête de 993 cm3 qui 

anime une Daihatsu — son cou- 
ple est pratiquement constant 
entre 2 000 tours et 4 000 tours . 
minute. Les petits véhicules 1 


urbains (y commis les utilitaires 
légers), grâce a une législation 
particulière qui les concerne 
(moins de 550 cm3, moins de 
3.20 mètres de long, 1,40 mètre de 
large et 2 mètres de haut), prou- 
vent l’avance du Japon dans oe 
domaine. Leur prix (13500 F en 
moyenne, y compris les utili- 
taires) et leur aspect sont parti- 
culiérement attractifs. Us pour- 
raient être un élément détermi- 
nant dans une nouvelle poussée 
de l’offensive Japonaise en Eu- 
rope. 

Enfin, la présence de nombreux 
prototypes de véhicules et de 
moteurs dans chaque stand 
prouve que le Japon garde des 
atouts dans son combat esono- 


OFFICIERS MINISTÉRIELS 


mlque. An moment où son mar- 
ché Intérieur régresse (moins 
10 % l’an dernier), sa production 
ne fait que s’accroître (5027 782 
automobiles en 1976 contre. 
4 567 854 en 1975). Toyota, pour 
sa part, envisage d’accélérer ses 
fabrications pour passer de 

2 780 000 véhicules en 1977 à 

3 250000 en 1979. 

Les marchés américain 
a 162 069 automobiles Japonaises 
vendues aux Etats-Unis et au 
Canada en 1976), australien 
(205588), britannique (116 514) et 
celui des pays du Benelux (202 510 
en Belgique et aux Pays-Bas) 
sont Investis ainsi que l’Arabie 
Saoudite (74467). La France 
(72 124) et l’Allemagne fédérale 
(53 707) résistent encore. Pour 
combien de temps ? 

MICHEL BERNARD. 


(1) Du 28 octobre ou 7 novembre. 
La Salon, comme les manifestations 
européennes — sauf Genève — a lieu 
tous les deux ans Une surface res- 
treinte est réservée aux deux-roues, 
dont la pr é sentation est décevante. 
Mais U est vrai qu'au Japon la moto 
«et surtout un article d'exportation 
et que les véritables nouveautés sont 
de plus en plus présentées & 
l'étranger. 


AGRICULTURE 


• Congrès de la F.NS.EA. les , 
22 et 23 février. — Le conseil 
d'administration de la Fédération j 
nationale des syndicats d’exploi- 
tants agricoles (F.N.S.F..A.) a 
décidé que le congrès national 
de l'organisation se tiendrait les 
22 et 23 février. 


MARCHÉS FINANCIERS 


LONDRES 


Baisse 


Craignant que ta forte hausse du 
sterling, dont la mise en flottement 
vient d'être décidée (voir d'autre 
part), ne contrarie le développement 
des exportations, le marché se replie 
lundi sur un large front. A midi. 
l’Indice des industrielles acc u sait 
une baisse de 6A pointa & 502.7. 
Alourdissement des pétroles et dea 
mines d’or. Seuls les fonds d’Etat 
progressent sensiblement. 

OR (bsv e rt U FS) (Mtara) i 168 68 centre Ifl 28 


outre les charges, clauses et eoadlt. mentionnées da le cala, des charges 
Pr ta renselgn. s'adr. à Sl< J.-C- Hbqan, avocat-défenseur. X bd des 
Moulins, ou consulter le eah des chargea au Greffe du Tri b. de Monaco. 
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Un communiqué du minis- 
tère de l’économie et des 
finances annonce que le Jour- 
nal officiel va prochainement 
■publier une instruction de la 
Banque de France qui fixera 
« les dispositions arrêtées pour 
ajuster le volume de la contri- 
bution des crédits bancaires 
en 1978 à L'objectif retenu pour 
la progression de la masse 
monétaire a. 

Cet objectif est de 13 % (contre 
12.5 % en 1976) Les nonnes de 
progression des crédits soumis à 
l’encadrement « permettront un 
développement global de 133 % 
de l'ensemble des crédits ban- 
caires». Ces nonnes, précise le 
communiqué, «ont été fixées au 
même niveau qu'en 1977*. On 
note cependant quelques diffé- 
rences. Pax rapport à une base 100 
au 31 décembre 1977, les Indices 
autorisés & La fin de 1978 sont : 

— 105 pour les établissements de 
première catégorie, c'est-à-dire 
les quelques banques les plus 
importantes (même coefficient 
que pour 1977) ; 

— 108 pour les établissements de 
seconde catégorie (sans change- 
ment non plus), c'est-à-dire pour 
l'ensemble des autres banques et 
des établissements financiers: 

— Et 100 pour les établisse- 
ments spécialisés dans le finan- 
cement des ventes à crédit 
(contre 110 en 1977). ce qui cor- 
respond & un arrêt de la crois- 
sance de cette forme de crédit, 
après sa vive progression en 1975 
et 1976 (+ 32 % en deux ans). 

Enfin, les crédits à court terme 
à l'exportation bénéficieront d’un 
indice particulier de 114 à fin 
décembre 1978 (contre 112 en 
1977), afin, notamment, de faci- 
liter le financement des expor- 
tations des petites et moyennes 
entreprises. 

« Le système adopté, llt-on 
dans le communiqué, vise à favo- 
riser Za poursuite des efforts 
engagés dans les domaines priori- 
taires, et notamment ceux de 
l’exportation et des économies 
d’énergie. 


M. Raymond Barre réunira au 
début de la semaine — vraisembla- 
blement mercredi — un comité inter- 
ministériel consacré à la haussa des 
prix. Cette réunion annoncée après la 
publication du mauvais Indice de 
septembre (+ 0.9%) traduit la vo- 
lonté du premier ministre de ne pas 
laisser la situation se dégrader. 

On semble exclure que M. Barre 
décide le retour à un système de 
blocage des prix, contraire é sa 
philosophie et qui ne serait efficace 
qu'à terme. L’êxamen se ferait plu- 
tôt secteur par secteur; seules les 
professions coupables de hausses In- 
justifiées pourraient se voir éventuel- 
lement sanctionner par un blocage 
temporaire de leurs prix 

On suppose dans les milieux 
du commerce qu'un certain' nombre 
de sanctions seraient prises * pour 
Texamp/e » à l’encontre de détail- 
lants qui n'auraient pas répercuté 
dans leurs prix de vente une baisse 
des prix à la production. 

Le gouvernement pourrait réviser 
également les structures des mar- 
chés d'intérêts national, et en parti- 
culier au plus Important d'entre eux, 
celui de Rungis, qui ravitaille la 
capitale. 

Dans l'avion qui le ramenait de 
Budapest à Paris. M Barre a déclaré 
samedi que la hausse de septembre 
n'avait rien de « catastrophique » et 
qu'elle s'expliquait par l'augmentation 
voulue des prix pharmaceutiques et 
pat celle, difficilement ' contrôlable, 
des produits alimentaires. La hausse 
globale des prix en 1877 restera, 
selon M. Barre, inférieure à celle de 
1976. La hausse des produits manu- 
facturés n'aurait été que de 0.5 % en 
septembre sans la hausse des pro- 
duits pharmaceutiques. 

« En 1976, a ajouté le premier 
ministre, le taux d'inflation a été de 
9£ % grâce à un blocage des prix 
de trois mois: la tendance Infla- 
tionniste était de 12 à 13 % Cette 
année, les résultats seront nettement 
meilleurs. » 

• On nrexplque, a poursuivi 


M. Barre, que. parce que. paraît-il, h 
suis le meilleur économiste. U ma 
suffire de souffler dans une trempette 
pour que les prix ae mettent à' bal*. 
sbi à une cadence rapide ou fa 
moins cassant de monter Les phi. 
noménes d'une économie moderne ' 
sont autrement complexe a. - 


SÉCURITÉ SOCIALE 


F.O. SE PRONONCE 
POUR UNE GREVE NATIONALE 
DE VINGT-QUATRE HEURES 


Limoges. — Un préavis de grève 
nationale de vingt-quatre heures 
pour le vendredi 4 novembre a 
été déposé par la conférence na- 
tionale des syndicats F.O. de la 
Sécurité sociale. Cette grève a 
pour but de protester contre «la 
répression syndicaliste exercés 
par la direction de la caisse pri- 
maire d’assurance - maladie de' 
Reims ». 

Dans cette caisse, précise le , 
communiqué, le personnel est en 1 
grève illimitée à la suite de sanc- 
tions disciplinaires (six avertisse- 
ments et deux rétrogradations) 
prises à l’encontre de huis délé- 
gués syndicaux, quatre F.O_ deux , 
CJD.T, deux C.G.T. Ces sanc- 1 
tions ont été Infligées par le I 
directeur à la suite de l'action , 
syndicale légale menée par les ! 
intéressés. 

Cette action a reçu l'appui du 
congrès national des employés et 
cadres F.O. qui a terminé ses tra- 
vaux samedi 29 octobre à LJ - 
mises, où M Marc Blondel a été 
réélu secrétaire général de la 
Fédération des employés F.O. 

Le congrès, qui a réaffirmé 
l’opposition du syndicat à toute 
politique autoritaire des revenus, 
s'est prononcé pour la cinquième 
semaine de congés payés, mais 
aussi pour la réduction du temps 
de travail à trente-cinq heures 
par semaine, rabaissement de 
l’&ge de la retraite et la suppres- 
sion du cumul salaire et pension. 
f Corresp .) 


M. Chirac : lier le chômage à la présence des immigrants 


M. Jacques Chirac, maire de 
Paris, a évoqué dimanche 30 oc- 
tobre, dans une interview à la 
Nouvelle Agence de presse, la 
situation des travailleurs Immi- 
grés. U a notamment estimé : 
« Lier le chômage à la présente 
des Immigrants est une réaction 
primaire, f—) C’est en effet nier 
l’importance économique des ira- 


une réaction primaire 


bailleurs immigrés et négliger le 
rôle essentiel qu’ils louent dans 
ce domaine. (—) H faut remar- 
quer que ceux-ci occupent des 
emplois qui, sans être nécessaire- 
ment subalternes, attirent peu les 
Français, mais bon nombre d'en- 
tre eux ont des spécialisations 
appréciables et indispensables à 


l’heure actuelle, notamment dans 
les métiers du bâtiment, où les 
ouvriers spécialisés étrangers 
représentent presque la moitié 
des effectifs, soit 45 %. Là encore 
plus qu’à un problème de race 
nous nous heurtons au phéno- 
mène de la dépréciation du tra- 
vail manuel en France. » 


•/"' : > < ’ 
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CORRESPONDANCE 


L'immigration familiale en question 


Les mesures récentes prises 
par le gouvernement pour 
encourager le retour des 
immigrés dans leur pays 
d’origine ou pour limiter l'Im- 
migration familiale c o n t i - 
nuent de susciter de nom- 
breuses réactions parmi nos 
lecteurs, français et étrangers. 
M. Jean Relin de Mougtns f Al- 
pes-Maritimes} noua écrit notam- 
ment ; 

La position qu'a prise le Monde 
sur la suspension de l'Immigration 
familiale est véritablement surpre- 
nante. Au lieu de la traiter avec 
l’esprit d'un économiste ainsi que 
le fait Lionel Stoiéru, votre jour- 
nal a emboîté le pas à tous les 
groupements de gauche qui ont 
saisi cette occasion pour ne voir 
que le côté prétendument social 
de la mesure (_). 

Pourquoi s'étonner de cette me- 
sure puisque les Immigrés qui tra- 
vaillent chez nous n'avalent pas 


nomle qui se passerait bien de 
cette menace (_). 

Un groupe de femmes algé- 
riennes immigrées écrit: 

Il y a environ 800 000 Algériens 
en France, mais croyez-vous hon- 
nêtement qu’fis sont là pour 
prendre le pain des Français. 
Nous avons fait un rapide calcul 


quant à savoir ce que chaque 
émigré serait en droit d'attendre 
comme dédommagement pour 
avoir non seulement subi la 
guerre, mais encore avoir fait 
tourner et marcher avec leur sueur 
l'Industrie française. (...) 

Actuellement, tout le monde 
tombe sur le dos du plus faible, 
uniquement parce qu'il n'est pas 
chez IuL et de là à dire qu'il vole 
le pain des autochtones^. Nous 
autres, femmes éml grées, faisons 
des sacrifices à longueur de jour- 
née et d’année pour nos enfants, 
pour qu’ils aient un avenir meil- 
leur que le nôtre. Car. enfin, 
serait-ce une solution que chacun 
retourne chez lui. bien tranquille 
dans ses petites pantoufles ? Il y a 
suffisamment de place pour tout 
le monde, d'autant plus que ce ne 
serait pas les émigrés qui seraient 
Ira plus perdants dans l'hlstoLre. 


Jugé bon Jusqu'à présent de faire 
venir leur famille 7 Ils devront 


venir leur famille 7 Ils devront 
donc continuer à vivre en céliba- 
taire comme par le passé en 
adressant leurs économies au-delà 
de la Méditerranée. Au surplus. Je 
ne vois pas comment Ils pour- 
raient loger facilement et décem- 
ment femme et nombreux enfants 
alors que la vie en communauté 
leur est déjà Imposée. 

La presse économique, qui est 
impartiale, a donné récemment le 


attristent la vie partout ». écrlt-UL /' . T- - 
Cela relève du rac ism e pur et . u 
simple, et du refus de l'étranger. >! 

Je ne suis pas cadre, je n’ai pas ■ 
cinquante ans, ne suis pas cftd- 
cinquante ans. je ne suis pas chô- 
meur et je n'habite pas le 17* ar- 
rondissement ; J’ai seulement ~ . : 
vingt-cinq ans mais j'aspire à des . J. " 
idées neuves, et M. Reversade me..;. 1 '. . 
fait penser aux nostalgiques de .‘. : i :.T' - 
VQJLS. 
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Polémique aulour d'une lettre 


total de l'aide au logement et à la 
scolarisation (des étrangers) qui 
s’élèvera à 1 300 millions de francs 
en 1978. Il eût été Intéressant pour 
vos lecteurs de rappeler ces chif- 
fres au lieu de les Inonder de 
communiqués sentimentale-pleur- 
nichards des groupements de gau- 
che {._). 

J’en arrive à la question qui se 
poserait dans l’hypothèse qui n’a 
rien d’invraisemblable d’une dété- 
rioration très grave des conditions 
de vie prévalant actuellement en 


De nombreux lecteurs nous ont 
aussi adressé des commentaires 
après la publication dans le Monde 
du 7 octobre d’une correspondance 
de M. Jean Reversade. Ce «cadre 
en chômage, de cinquante ans, 
ayant toujours voté a gauche ». 
expliquait qu'U était hoslüe «à la 


présence massive de travailleurs 
étrangers en France ». 


etrangers en France ». 

M. Jean-Pierre Lescop. d’Ar- 
gentcuil, répond : 

A la lecture des arguments dé- 
veloppés par ce lecteur, on relève 
Immédiatement l’Impasse hlsto- 


M. P. Legale, de Neuilly. écrit : 

La lettre de M. Reversade me 
parait intéressante à deux points 
de vue. Le premier c'est qu'elle 
m'apporte la confirmation du fait 
que la droite n'a pas le triste 
privilège du racisme. Peut-être un 
Jour, réussirons-nous à dépasser le 
faux débat entre une gauche qui 
aime à se présenter comme sym- 
bole de tout ce qui est généreux 
et Juste (donc Incapable de ra- 
cisme) et une droite qu'elle nous 
présente trop volontiers sous un 
jour despotique, viscéralement 
inhumaine et fondamentalement 
hostile à toute forme de vraie Jus- ■ 
tlee. donc raciste par définition. 

Certains propos tenus dans cette 
lettre ont des accents vraiment 
maurrassiens : votre lecteur semble 
être un adepte du principe u cha- 
cun chez sol ». Mais que signifie 
cela au juste ? Un individu n'est 
pas responsable du degré de déve- 
loppement (ou de sous -développe- . 
ment) du pays dans lequel Ü es’. 
placé par le hasard de sa nais- 
sance. Faut-il lui interdire de 
« tenter sa chance» ailleurs. . 
d'essayer d’améliorer, sl peu que ., 
ce soit, un sort misérable ? 




rique sur le fait que. principale- 
ment, ces immigrés viennent de 
pays colonisés par la France dans 
un passé récent M Reversade 
souligne qu'« il n’est pas sain de 


Algérie et qui provoquerait un 
afflux massif des familles venant 


afflux massif des familles venant 
rejoindre leur chef en France. De- 
vrions-nous alors accueillir béné- 
volement cette masse de femmes 
et d’enfants quasi illettrés au ris- 
que de mettre en péril notre éco- 


qvtUer son pays pour gagner sa 
t>fe_. » A qui faire croire qu’il 


vie— » A qui faire croire qu’il 
n'y a pas de nécessité urgente 
pour les immigrés de trouver du 
travail pour survivre? (...) ails 


Cette lettre est également inté- 
ressante en ce qu’elle me semble 
éluder le problème essentiel. (—> 
A Ta limite. est-IJ souhaitable pour 
les Immigrants eux-mêmes oe 
partir naïvement dépenser leurs 
maigres économies à la poursuite 
d'un eldorado qu'ils ne trouveront 
pas ? Sans supprimer autoritaire- 
ment les migrations, ne faut-il pjj-» 
quand même, dans Hntéruf oe 
tous, essayer de les régulariser, 
de les adapter 3ux possibilités 
d'accueil ? 
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A L'ÉTRANGER 

La Chambre américaine des représentants 
reponsse à 70 ans l'âge de la retraite obfigatoire 

De notre correspondant 


New-Yoric. — L'Age de le retraite 
obligatoire, qui était fixé à 
soixante-cinq ans, vient d'être re- 
poussé à soixante-dix ans par la 
Chambra des représentants. La me- 
sure doit encore être examinée par 
le Sénat, où elle pourrait être amen- 
dée de façon que la retraite obli- 
gatoire soit entièrement abolie d'ici 
cinq ans. laissant ainsi aux salariés 
ta liberté de choisir leur date de 
départ de la vie active. 

La préoccupation — inhabituelle 
aux Etats-Unis — que les élus de 
la nation témoignant à l’égard du 
troisième âge traduit une brutale 
mutation démogragphïque. Par un 
retour du pendule, la prédominance 
des moins de vingt-huit ans, dans 
les années 80 . cède le place, depuis 
1975, à celle du troisième âge : 
vingt-trois millions d’Américains — 
10% de la population — sont âgés 
de plus de soixante-cinq ans. 

L’Amérique des > rocking-chalrs • 
-a succédé A l’Amérique du rock. Les 
personnes âgées s’organisent politi- 
quement et mènent le combat pour 
mettre fin é la discrimination par 
l’Age, aussi Inadmissible pour elles 
que la discrimination raciale et 
sexuelle. Des associations, des 
groupes de pression de « vieux ». 
ont surgi dans nombre de grandes 
villes : les - Panthères grises » (sic), 
le Conseil national des personnes 
figées, l'Association nationale des 
employés fédéraux retraités, le Con- 
seil national des - Seniors Chtzens 
ils luttent pour un même objectif : 
le « droit au travail ». 

Le nombre et l'Influence — éco- 
nomique et politique — croissante 
du troisième Age ont Incité, ces der- 
nières années, certaines firmes à 
entreprendre des expériences desti- 
nées A recycler ou & utiliser A temps 
partiel leurs employés lorsqu’ils at- 
teignent l’Age de la retraits. Mais 
les Institutions elles-mêmes devront 
s’adapter A la réalité démographique. 
Dans un ouvrage qui fait autorité. 
Pourquoi survivre, Robert Butler exa- 
mine plusieurs scénarios visant à 
substituer A. la retraite obligatoire 
une retraite graduelle, assouplie ou 
partielle. 


ponlbles pour les moins de vlngt- 
dnq ans. A l’heure où 3,25 millions 

d'entre eux ne trouvent pas de travail. 
Quant au taux de chômage national, 
il passerait de 7% A 10%. 

Le gouvernement et l'entreprise 
privée ont toujours mis l'accent sur 
le rajeunissement des cadres, 
t Couper le bols mon -, a été de 
tout temps le leitmotiv de I’ • amer- 
rican vtey ot Me*. Certes, l’expé- 
rience et la sagesse de nombre de 
personnes Agées ont été ainsi gas- 
pillées. Mais ce parti pris de Jeunesse 
comportait aussi des avantagea. 
Redécouvrir, réhabiliter; maintenir A 
son poste le troisième Age ne peut 
qu'avoir des Incidences A long terme, 
et en partie Imprévisibles sur tous 
les aspeefs de la vie américaine. 
Le choix que le gouvernement se 
volt sommé de faire — non pas 
entre deux classes sociales ou entre 
deux minorités ethniques, mais entre 
deux Ages — est grave Aux per- 
sonnes Agées qui s'opposent et la 
• retraite guillotine - sous prétexte 
qu’elles s’ennuient et que les pen- 
sions sont Insuffisantes, les Jeunes 
répondent, dans les -mass media » 
et par le truchement de leurs amis 
au Capitole : - Et nous ? Nous ne 
nous ennuyons pas f Nous qui 
n'avons pas de pensions, n'evons- 
nous pas besoin de travailler pour 
vivre ? - 

LOUIS W1ZN1TZER. 
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SOCIÉTÉ ANONYME 
DES USINES CHAUSSON 


«CHINE NOUVELLE»: la chute 
du dollar provoque 1e chaos. 

Tokyo (AJ?.). — L’agence 

C! ‘jie nouvelle u. commenté, sa- 
medi, le recul du dollar sur les 
places financières, estimant que 
la chute brutale des cours de 
la devise américaine a provoqué 
le chaos dans le système moné- 
taire et commercial occidental 
L'affaiblissement des positions du 
dollar est dû principalement A la 
reprise hésitante de l’économie 
américaine, qui est en proie A 
des difficultés, et de façon plus 
es dé fi ci t s 


directe aux énormes 
pnmmmim enr egistrés par les 
_ . . Etats-Unis. 

La décision' cfu Congrès U r a' pas'" 1 ' ' ” ~ ~ 

fait que des heureux. Elle est actuel- 
lement très controversée. Elle risque 
d'avoir un impact sérieux sur la 
répartition du taux de chômage, en 
diminuant notamment le nombre, 
déjà largement insuffisant des em- 
plois disponibles pour les Jeunes. 

Si un tiers des personnes Agées de 
soixante-cinq ans décident de ne 
pas prendre leur retraite, cela ferait 
2,8 millions d'emplois en moins dis- 


La- situation provisoire du bilan, 
arrêtée au 30 Juin 1977, fait ressor- 
tir, après amortissements, un béné- 
Sce net d'impôt do 4 515 000 F. 

une somme de 3413 000 P a éga- 
lement été déduite pour couvrir une 
perte sur ni talc : cette perte sera 
toutefois Intégralement compensée 
en utilisant la provision spéciale- 
ment constituée à cet effet en 197S. 

La mares brute d'autofinancement 
dégagée par ('exploitation est de 
27 264 000 P. Compte tenu des modi- 
fications de structure de la eoelétfi, 
cette marco brute oe peut valable- 
ment se comparer à celle de 
période correspondante de 1978. 


i MERLIN GERIN 


Les situations provisoires au 
30 Juin, publiées Jusqu'en 1978, 
faisaient apparaître un résultat 
avant amortissements et impôts. 

Le résultat net de la situation au 
30 juin 1977. 15 899 000 P, est déter- 
miné selon les régies utilisées pour 
le bilan de nu d'année. 

Pour permettre la comparaison 
avec le passé, U est précisé que le 
résultat net du premier semestre 
J 976 S’établit A 12 722 000 F. 


SOLEIL INVESTISSEMENT 


Au 30 septembre 1077, la cai 
de la société s’élevait à 48 912 000 F. 

1/ actif net, d'un montant de 
79 584 640. 14 F. sc rép&rOssalt comme 
suit : 

— Obligations françaises.. 4L3I % 

— Obligations étrangères. . 10,53 % 
— Effets hypothécaires ... 4,26 % 

— Actions françaises .... 11.96 % 
— Actions étrangères .... 30.44 % 
— Autres valeurs d'actif.. 1.50 % 
Au 30 septembre, la valeur nette 

de l'action était de 162,71 F. Un cou- 
pon d'un montant net de 7410 F 
assorti d’un impôt déjà payé au 
Trésor de 0,97 F a été détaché Le 
18 mars 1977. 


ASSURANCES PLACEMENTS 


Au 30 septembre 1977, le capital 
de la société s'élevait A 32 mil- 
lions 718 683.30 F. 

L'actif net, d’un montant de 
42 192 788.49 F. ee départissait comme 
suit : 

— Obligations françaises .. 44.04 % 

— Obligations étrangères . . 15.78 % 

— Actions françateM 9,80 % 

— Actions étrangères 28,78 % 

— Autres valeurs d’actif... 1,59% 
Au 30 septembre, la valeur nette 

de l’action était de I17.B3 F. Un 
coupon d’un montant net de 4^2 7 
assorti d’an impôt déjà payé an Tré- 
sor da 0.59 F a été détaché le 
22 mars 1977. 
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Au Danemark 

UNE GRANDE BANQUE PRIVÉE 
PRÉCONISE LE RETRAIT DE LA 
COURONNE DU < SERPENT 
MONÉTAIRE. 

(De notre correspondantej 
Copenhague. — La direction de 
la Handetebaxde (la plus impor- 
tante des banques privées du 
Danemark pour le volume de ses 
transactions} vient da causer des 
remous ri»n» les tmitomt poli- 
tiques et économiques de Copen- 
hague en préconisant, dans son 
dernier bulletin de conjoncture 
trimestriel, le retrait de la cou- 
ronne danoise du « serpent > com- 
munautaire. Selon les auteurs de 
cette analyse, la couronne danoise 
ne pourra continuer à être indé- 
finiment liée an deutschemark — 
un wimw t pnwnBg a qui la rééva- 
lne artificiellement — sans risquer 
d’exposer l’économie du royaume 
A de nouvelles crises. Selon eux, 
on aurait au contraire intérêt A 
la rattacher de façon plus flexible 
aux monnaies de pays qui Jouent 
un rôle important dans les échan- 
ges extérieurs danois, a l lusio n qui 
vise vraisemblablement la Gran- 
de - Bretagne, la Suède et la 
Finlande 

Ce diagnostic a été approuvé 
aussitôt par un certain nombre 
d'experts, dont deux professeurs 
d'économie politique connus, les 
professeurs Gel tin g et Thorlund 
Gipsen. En revanche, il a suscité 
la colère du ministre de l'éco- 
nomie, M. Haekkerup. Celui-ci a 
dé clar é en substance que douter 
pour l’instant du bien-fondë de 
la politique monétaire du gou- 
vernement ne servait aucun but 
raisonnable. Et que réclamer la 
sortie de la couronne du «ser- 
pent » revenait à prôner une forte 
dévaluation — perspective inac- 
ceptable. 

A ces attaques, le principal 
directeur de la banque, M. Bendt 
Hansen, a répondu qu’être en 
démocratie Impliquait une réelle 
liberté d'expression et qu’il esti- 
mait du devoir de l'établissement 
cmH dirige de faire connaître à 
l'opinion son point de vue sur 
cette question — un point de 
vue qui avait été soigneusement 
pesé et mûri. 

CAMILLE OLSEN. 


ENERGIE 

LE SÉNAT AMÉRICAIN NE S'OP- 
POSAIT PLUS A LA TAXE SUR 
LA PRODUCTION INTÉRIEURE 
DE PÉTROLE. 

Le Sénat américain a voté, dans 
la unit da vendredi 28 aa samedi 
29 octobre, par cinquante et une 
voix contré trente, une série de 
dispositions CgealM visant à encou- 
rager les Investissements économi- 
sant l’énergie. An total, des dédits 
d’impôts d'un montant de 32 mil- 
liards de dollars sur huit ans ont 
été votés. Us devraient Inciter les 
industriels soit A économiser l’éner- 
gie, soit A recourir A d’autres sources 
que le pétrole on le gaz naturel. 
Par 72 voix contre l, les sénateurs 
ont cependant rejeté une masure 
spécifique prévoyant des abatte- 
ments d’impôts représentant on 
montant total de 27 milliards de 
dol l a r s, en faveur des Industriels 
qui choisirai eut comme source 
d’énergie le charbon plutôt que le 
pétrole on le gaz naturel. 

Mais c’est un ■ vote de procédure a, 
intervenu an Sénat A la fin de la 
««-nui m» dernière, qui revêt, aux yenx 
des observateurs, le plus d’impor- 
tance. Ce vote indique qu’une ma- 
jorité de sénateurs semblent mainte- 
nant prêts à accepter le principe 
d’une taxe sur la production améri- 
caine de pétrole brut. Son produit 
(15 milliards de dollars environ) 
servirait A développer de nouvelles 
sources d’énergie. Jusqu’à présent, 
les sénateurs, notamment la com- 
Mwainn des f— avaient mani- 
festé leur opposition à cette taxe qui 
joua un rôle essentiel dans le b plan 
énergies du président Carter. 


• Equipement de bureau : 
Aürex aux Etats-Unis. — Adrex, 
filiale de CIT-Ajcatel (groupe 
C.&JBL), vient- de conclure un 
accord avec le numéro un mon- 
dial de l’équipement de bureau, 
la firme américaine Adresse - 
graph-MuItigraph- D’une part, 
Adrëx cède A Adressograph-Mul- 
tagraph une licence exclusive de 
fabrication aux Etats-Unis (pour 
Je marché nord -américain) de sa 
nouvelle machine A estamper les 
cartes plastiques et plaques 
métalliques. D'autre part, les pro- 
duits 'Aurez pourront être vendus 
A travers le reseau commercial da 
groupe américain dans les pays 
où l'implantation de la C.GJL est 
insuffisante. 




du recrutement 


de la région parisienne 
qui n'ètes pas déjà 
en relations suivies avec 
une agence locale de l'A-N-PiL| 

pour 

déposer rapidement 
vos offres d’emploi 
ou de stage pratique 
en entreprise 

appelé? 


un nouveau service 
de l’Agence Nationale 
pour rEmploi 

797 - 11-19 

(10 fignas groupées* 

Télex: EMPLOI 2Î1995 

24 heures sur 24 

Satins? 

Agence teWnnwIn 
Pour remploi 


RIDEAUX : 


VOILAGES 
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Cherchons organisation de vente avec expérience de l'Espagne, 1 
pour plus de 100 appartements déjà terminés, dans une des plus 
belles urbanisations* d'ibizo. Commission élevée. 

Ecrira à A-1043 WSen, Postfaeh 83 - TéL 57-A7-51, TX. .13 825. 


COMPAGNIE LA HÉNIN 


Le conseil da la compagnie 
La H6nla. qul s’est tenu le 27 octobre 
1977, . a approuvé Ica comptes de 
rezareteo des le 31 août 1977. 

Les revenus nets de renrdee 
s'établissent à 109 VLP. contre 
105 MLF. en 1976. Cette variation 
est due principalement A l'augmen- 
tation Importante des dividendes 
encaissée des filiales Intégrées, eo 
progression de plue de 20 %. 

Le bénéfice avant amortissements 
et provisions ressort A 63 M.F. 
contre 70 MP. par suite notamment, 
des frais financiers qui passent de 

re a se MJ. 

Le conseil a décidé d’enregistrer 
une provision pour risques de 
20.5 MJ. pour tenir compte du ra- 
lentissement actuel des rentes dans 
les opérations de promotion Immo- 
bilière et de la décision prise préala- 
blement de différer les misas en 
chantier des construction» sur les 
terrains de la compagnie. En consé- 
quence, le bénéfice net des opéra- 
tions s’élève à 40.5 MJ. contre 
815 MJ- 

Le conseil a convoqué une assem- 
blée générale ordinaire ponz le 
12 décembre 1977, A 15 heures, qnt sc 
tiendra dans les locaux de la banque 
de La Hénln-COOEFZMO. 16, rua da 
la VUIe-l’Bvfique. Parls-8*. 

Le conseil proposera à rassemblée 
ia distribution d’un coupon de 
16 F + un avoir fiscal de 8 F 
(Impôt déjà payé au Trésor). 


ÉLECTRICITÉ DE FRANCE 

EMPRUNT 5 % 1962 : 
ÉCHÉANCE OPTIONNELLE 
AU GRÉ DES PORTEURS 


Slactriclté de France a émis eo 
février 1962 un emprunt représenté 
par des obligations de 250 F portant 
Intérêt au taux nominal net de 5 %. 

Ces titres sont remboursables par 
séries égales. Urées au sort tons les 
deux ans, te l«r mare de chaque 
année paire Jusqu’au îq mars 1994. 
Le prix de remboursement est de 
275 F pour l’échéance de 1978. de 
300 F pour les échéances de 1980 & 
1986 et de 350 F pour les échéances 
suivantes. 

Les porteurs peuvent aussi obtenir 
par anticipation la remboursement 
de leurs titres une première foie le 
1** mars 1978 A 275 F, A condition de 
les avoir déposés, au plus tard le 
1» décembre 1977, A l’une des caisses 
désignées par la Caisse nationale de 
l’énergie. 

Toutefois, Electricité de France a 
l'Intention d'offrir une augmenta- 
tion du taux d’intérêt et, éventuel- 
lement, des primes de rembourse- 
ment aux porteurs qui ne deman- 
deraient pas le remboursement de 
leurs titres au l*r mars 1B1B. 

Da plus, l'échéance optionnelle au 
gré des porteurs du 1° mars 1986 
serait avancée au 1° mare 1985. 

Les autres caractéristiques des 
titres demeureraient Inchangées. 

Un second communiqué, publié 
vers le milieu du mois de novembre, 
précisera le détail da ces nouvelles 
modalités, alnsL qne. Isa conditions 
dans lesquelles les préteurs auront à 
rtwTiaTiriCT l'estampillage de leurs 
titres pour en bénéficier. 


OS 


BANQUE SCALBERT-DUPONT 


Dans sa séance du 23 mare 1977, te conseil d'administration de la 
Banque Scalbert Dupont a décidé de porter te capital social de 47 500 000 F 
A 71 250 DM F par Incorporation de réserves et création de 475000 actions 
nouvelles de 50 T nominal. Jonteaaneé 1” Janvier 1977. attribuées gratuite- 
ment a raison dune adtion nouvelle pour deux anciennes. 

Za répartition matérielle de cee actions nouvelles a débuté le 24 octobre 
1977. Le droit d’attribution étant représenté par le coupon n* 2. L’action 
nouvelle attribuée est entièrement assimilée & iuncitumo 

Dons une lettre adressée aux actionnaires, J1 Lanle Decœter, présidant 
de la Banque Sc&ibert Dupont a rappelé que : 

— Le» fonds propres de la société s'élevaient, an I" Janvier 1977, a 
173.4 minions de francs, soit 121 F par. action de 50 F nominal, ex-drolt 
d’attribution, faisant ress orti r une décote de 30 % par rapport au coure 
actuel (87 F le 24 octobre 1977) ; 

- La valeur de l'actif net comptable es chiffrait fi 285 minions de 
francs, c’est-à-dire 186 P par action ex-droit. 

Dans cette môme lettre, la président de la Banque Scalbert Dupant a 
fBJt port de ta confiance quant aux résultats d'exploitation de l’exercice 
en cours, qui. compte taira des éléments connus au 30 septembre, permettent 
d'envisager, sauf événement imprévisible, une amélioration de la distribution 
globale. 


COMPAGNIf NAVALE WORMS 


L’assemblée générale ordinaire s'est 
tenue le 25 octobre 1977 sous la pré- 
sidence de AL Jean Buuand. 

Le rapport présenté A l'assemblée, 
tout eo rappelant les difficultés aux- 
quelles l'industrie des transports 
maritimes continue a sa trouver 
confrontée, a mis l'accent sur les 
deux importantes opérations finan- 
cières qui ont marqué l’exercice : 

— One augmentation de capital 
par apporta en numéraire le portant 
de «9587 100 F A 86983800 F; 

— Emission d’un emprunt obli- 
gataire convertible de 60 millions de 
francs de nominal. 


ipagai 
onda i 


ter ses fonds propres et se procurer 
les moyens de parfaire le finance- 
ment du programme d'investisse- 
ments de sa principale filiale, la 
Société française de transports ma- 
ritimes. 

Ls rapport a été complété par nne 
présentation du groupe, de sa struc- 
ture et de son évolution, fusant le 
point des efforts déjà réalisés comme 
de ceux en cours. 

La flotte des sociétés contrôlées 
par la Compagnie s'élevait, an 
25 octobre, A 2 810 000 tonnes de 
port en lourd pour soixante-treize 
navires ; la moyenne d’fige pondé- 
rée A la tonne était Inférieure A 
quatre ans : les huit navires en com- 
mando représentaient 106525 tannes 
de port en lourd. Le total du bilan 
consolidé au 31 décembre 1976 s'éta- 
blit & 2108B05 000 francs. 

L'assemblée a approuvé les comptes 
de l'exercice clos le 30 juin 1977, qui 
font apparaître un bénéfice net 
comptable de 6 870 7B5 francs. A com- 
parer à 3899 241 rr&ncs pour L'exer- 
cice précédent. 

Elle a voté la distribution à cha- 
cune des 695 871 actions de 100 F 
composant le capital social au 30 Juin 
d'un dividende net de 7,75 francs 
qui assurera, compte tenu de l'impôt 
déj& payé au Trésor, tuf revenu 
global de 11.625 francs par titre. 
Le dividende net dee exercices pré- 
cédents était de 6 F en 1978' et 7,75 F 
en 1975. 

Le dividende sera mis en paie- 


ment sur présentation du coupon 
n» 37. & partir du 7 novembre 1977. 
Cette distribution ne concerne pas 
les 173967 actions nouvelles qui 
portent Jouissance au l* 1 Juillet 1977. 

L’assemblée a élu deux nouveaux 
administrateurs : M. Jean-Raymond 
Foucbeti directeur général des Assu- 
rances générales de France, et la 
société Athéna, représentée par Bon 
président, H. Pierre Bazy. et a renou- 
velé. pour trois ftTlg . le mandat de 
M. Henri Frisson et celui de 
MM. Worms et Cle, représentés par 
M. Guy Brocard- 

Dans son allocution, AL Bamaud 
a évoqué 1a crise de surcapacité qui 
sévit dans les transports maritimes, 
avee toutefois une acuité différente 
selon les secteurs, et précisé la situa- 
tion actuelle des diverses activités 
du groupe face A cette conjoncture. 
Le très Important programme d In- 
vestissements lance dan» iss cinq 
dernières années va s'achever au 
cours du premier trimestre 1978 et 
son financement est assuré. Due poli- 
tique prudente et sélective devrait 
permettre de maintenir les posi- 
tions commerciales acquises, tout en 
tenant compte aux actionnaires de 
l'important effort qu’ils ont consenti 
pour renforcer la s tr u ct u re finan- 
cière de la société. 


Pi.A. PEUGEOT-CITROEN 


Pour le premier semestre 1977, le 
chiffre d’affaires h. t. consolidé du 
groupe Feugeot-CltroEo s'est élevé 
a 21 850 millions de francs, en aug- 
mentation de 23,3 % sur oelul de 
17 560 millions réalisé & structure 
Identique au coure du premier 
semestre 1978. 

Les ventes è l'exportation se sont 
élevées A 9058 millions et pat ainsi 
été supérieures de 33£ % A celles des 
six premiers mois da 1976. Pour 
l’ensemble de l'année 1977, les ventes 
à l’exportation du groupa Feugeot- 
CltroSn devraient donc être en très 
sensible augmentation sur celles 
réalisées en 1976, qui s’étalent éle- 
vées A 18684 millions da francs. 


Lufthansa vous ouvre 
la route de l’or non; 



Toutes les routes du Moyen-Orient sont dans notre Petit Livre jaune. 

Abu Dhabt, Amman, Bagdad, Beyrouth, Le Caire, Damas, Dhahran, 

Dubaï, Jeddah, Koweït et Théhéran : la route du pétrole est 
à vous. Lufthansa vous propose 36 correspondances par 
semaine (Via Francfort ou Munich) au départ d'Orly Ouest 
vers l'un de ces 11 royaumes de l'or noir. 

Départ d'Orly Ouest Limite d’enregistrement: 15 minutes. 



© Lufthansa 
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UN JOUR 
DANS LE MONDE 


i IDÉES 

— POINTS DE VUE SUR LA 
GAUCHE : ■ La gauche de 
la gançfae », par Raymond 
Jean ; « Octobre 1917 », 
par Jean-Paul Dollé ; « Le 
m ou’— ment communiste rater- 
aaHooal et I ' euracoanm- 
aisaM », par Philippe Ro- 
bri ek x. 

3. ETRANGER 

— La dissidence dans les pays 
de l'Est. 


La Banque d’Angleterre cesse de freiner 
la hausse du sterling 


QUATRE RESSORTISSANTS ALLE- Aux Poys-Bcs 

MANDS ET UN MAROCAIN HOS- . . , . 

IILE a RABAT SONT EXPULSÉS, la famille de M. Caransa demande aux ravissews 

Qua tre ressortissants ouest- de < se mettre en rapport avec elle 

allemands. M. Jean Rüdiger von rr ( 

par n'importe quel moyen » 

manu, âgée de vingt-quatre ans, 

Charlotte Cyila von Tiedemann. De notre correspondant 


Le cours monte de près de 4% 


4. AFRIQUE 

— RÉPU 3U QUE SU b- AFRI- 
CAINE : aomrelfe vague 
d'arrestations d'« agitateurs ». 

4. DIPLOMATIE 

5. AMERIQUES 

— « Mini - Watergate • au 
Canada. 

5. PROCHE-flRIOrr 

— Douze braies pour Israël. 

S. POLiïlQDE 

— Le congrès des élus socia- 
listes à Villeurbanne. 

7. RELIGION 

— Après la clôture du synode 
sur la catéchèse. 

7. MÉDECINE 
SOCIETE 

— - Le 30' Salon de l'enfance. 

8. JUSTICE 

SPORTS 


EURO PA 

PAGES 9 a u 

— i/évolutton de la gauche 
Italienne ; One Interview de 
M. I.ama et quand les com- 
munistes vont à l’école. 

— La coopération diplomatique 
des Neuf. 

— Les chefs d'entreprise et la 
politique. 


15à 78. ARTS ET SPECTACLES 

— - MUSIQUE : les concerts 
Lomonrenx voyagent. 

— THÉÂTRE : deux jours pour 
les ieûaes troupes. 

20. ÉQUIPEMENT 

21. EN ILE-DE-FRANCE 

— POINT DE VUE : » Une 
région pour entraîner la pro- 
vince », par Jean Gardin. 

22. AUTOMOBILE 

— Le Salon de Tokyo. 

22 - 23. ÉCONOMIE SOCIAL 

— CORRESPONDANCE : l'im- 
migration familiale en ques- 
tion. 


LIRE ÉGALEMENT 


RADIO- TELEVISION (18) 
Annonces classées (191; 
Aujourd'hui (20) ; Carnet (20) ; 
« Journal official » (20) ; Météo- 
rologie (20) ; Mots croisés (20). 


L'OPÉRATION JANUS-IV 
EST TERMINÉE 


L'opération Janus-IV. qui a 
permis à six plongeurs français 
d'atteindre des profondeurs re- 
cords f travail & 460 mètres et 
r pointe s à 501 mètres), a pris 
En le 29 octobre à 18 heures. 
A cette heure-là. les six hommes 
sont sortis des caissons dans les- 
quels Us avaient vécu — & l'ex- 
ception des temps de plongée — 
pendant deux semaines. M. An- 
toine Rufenacht, secrétaire 
d’Etat, représentait M. René Mo- 
nory. ministre de l’Industrie du 
commerce et de l'artisanat. 

Janus-IV était organisée 
conjointement par le Centre 
national pou - l'exploitation des 
océans, la marine nationale 
(groupe d'int erven tion sous la 
mer), la COMEX et le groupe 
EU-Aquitaine. Hle a permis de 
prouver que le travail sous- marin 
était possible Jusqu’à la profon- 
deur de 460 mètres. 


Le numéro du » Monde » 
daté 30-31 octobre 1977 a été | 
tiré à 489 760 exemplaires. , 


Mes de 5JN0 ce stock 
AUX HEH1EURS PRIX li 


mya uH UTKUK 
TEXAS BÇ BHHBMTI 
l HEWIÆÏT PACKARD , 

co mopo m à 
BOCKWESA» Mb, JL 
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La cours de la livre sterling a fait 
au bond ea avant ce lundi 31 octo- 
bre : U e*t pa né à U84 dollar, alors 
que la cotation enregistrée vendredi 
après-midi, à la déluré do marché, 
était de 1,17* dollar. La progression 
ressort A quelque u %. 

Ce brusque mouvement est dft A 
la décision prise par les aut ori t é s 
monétaires britanniques de cesser 
d'intervenir sur le marché des chan- 
ges pour freiner, la hausse du ster- 
ling face à nn dollar faible. An 
début de U matinée, la trésorerie a 
publié nn communiqué qui déclare 
no tammen t : 

« Le dollar a récemment baissé 
sensiblement, et, la confiance dans 
le sterling étant forte, des afflux 
massifs de capitaux ea ont résulté 
sur la place de Londres. Le gouver- 
nement estime qu’une perpétuation 
da cet afflaa A une grande éebeDe 
pourrait maintenant meute en dan- 
ger la poursuite d-s objectifs moné- 
taires intérieure. Dans ces condi- 
tions, ia politique d’intervention de 
la Banque d’Angleterre va être 
ajustée de façon correspondante, s 


Fortes pressions 


De fortes pressions se sont exercées- 
an coure des Jours derniers, et 
encore pendant- le week-end, sur le 
gouvernement pour qn'3 m résolve 
A laisser la livre sterling se revalo- 
riser sur le marché des changes. 
Plusieurs articles sont paras dans 
les Journaux pour préconiser cette 
politique. St notamment dans meb- 


laisser monter la livre sterling <r en- 
numéro da 20 octobre. L’a Observer s 
notait que le gouvernement s’était, 
du reste, rends lui-même à cette 
raison et qne son intention était de 
laisser montre la livre sterling d’en- 
viron 5 %. Les placements de capi- 
taux sur la place de Londres, où, 
malgré le nlvean bas des taux d’in- 
térêt & coût terme, les titres d’Etat 
rapportent encore pins de II % (sans 
pratiquement de risque de change), 
avalent pour conséquence automa- 
tique de glonOer la marne monétaire 
C’est ia Banque d’Angleterre qui est 
amenée & racheter une grande partie 
de ces capitaux et A émettre en 
con tr e parti e des livres sterling. Dans 
quelques Joua seront publiés les 
chiffres concernant les réserves de 
■institut d'émission à la Ru sep- 
tembre Leur montant aurait aug- 
menté pendant le mois dernier de 
quelque ZJ milliards de dollars, ce 
qui le porterait aux environs de 
20 milliards de dollars. 

Depuis le 27 Juillet dernier, la 
Banque d’Angleterre avait assoupli 
sa politique d’intervention, qui avait 
Jusque-là en pour objectif de main- 
tenir stable le taux de change avec 
le dollar. 

- O en était résulté, étant donné 
r a f fai b lissement de la devise alle- 
mande. une diminution de ta valeur 
du sterling vis-à-vis des antres mon- 
naies. ce qui avait conduit les 
autres pays du Marché commun à 
manifester .parfois leur irritation à 
l’égard de la Grande-Bretagne. . 

P. P. 


Qua tre ressortissants ouest- 
allemands, M. Jean Rüdiger von 
Tiedemann, âgé de trente-six 
ans. et Mmes Iris von Tiede- 
mann. âgée de vingt-quatre ans. 
Charlotte Cyila von Tiedemann, 
âgée également de vingt-quatre 
ans. et Gabrielle PaoU. âgée de 
vingt-neuf ans, interpellés, sa- 
medi 29 octobre, i 6 à 30 du 
matin, à Asnières fHauts-de- 
Seine) ont été expulsés. Le mi- 
nistère de l'intérieur se refuse à 
donner la moindre explication 
sur les conditions de ces expul- 
sions. 

D’autre part, selon les comités 
de lutte contre la répression au 
Maroc. M. Sald Smlhl, « militant 
marxiste léniniste, favorable à 
T autodétermination du Sahara », 
a été interpellé à son domicile, 
sa me di 29 octobre à l’aube, et 
* emmené par la force jusqu'à un 
avion en partance pour l'Algérie », 
« sans avoir pu entrer en contact 
avec sa famine et ses avocats ». \ 
Les comités de lutte contre la ! 
répression au Maroc dénoncent 
la mesure prise à l’encontre de 
M. Smlhl, ancien responsable de 
l’Association des Mar ocains en i 
France : e elle est démesurée car 
Smihi n’exerce, en France aucune 
activité qui pourrait justifier un 
passage devant la commission 
régulière d'expulsion que le mi- 
nistre de l'intérieur n'a même 
pas daigné réunir. Eüé est inop- 
portune car elle renforce le ra- 
cisme et la xénophobie largement 
développés dans une partie de 
ropinion par la presse à sensa- 
tion et par les orientations du 
gouvernement (loi Stoléru sur 
l'immigration, psychose d’un 
« terrorisme » international). » t 


Amsterdam. — Selon la police 
d’Amsterdam, les ravisseurs de 
1 ' il o m m e d'affaires Maup Ca- 
ransa, enlevé dans la nuit du 
21 au 28 octobre, ne se sont tou- 
jours pas manifestés. La famille 
Carans a leur a lancé un appel 
et leur a demandé de « se mettre 
en contact avec eue par n’im- 
porte quel moyen ». Cet appel n'a 
pas eu de résultat. 

C’est du moins ce que déclare 
la police d'Amsterdam, qui affirme 
ne pas prendre ' an sérieux les 
nombreux coups de téléphone qui 
ont continué à parvenir aux 
rédactions de différents Journaux. 


Bien que la plupart des i n ter- 
locuteurs semblent avoir demandé 
la libération d’un membre alle- 
mand du groupe Baader, Kmifc 
FoLfcerts, emprisonné aux Pays- 
Bas pour avoir tué un agent de 
police, les autorités affirment 
qu’elles n'ont pas d’indications 


La formation 

du nouveau gouvernement 


précise qu'il s'agisse d’un enlève- 
ment politique. Mais on peut se 


ment politique. Mais on peut se 
demander si les autorités néer- 
landaises n’ont pas décidé de sus- 
pendre toute Information, comme 
cela a été le cas en Allemagne 
fédérale après l'enlèvement de 
Hanns-Martin Schleyer. Aucune 
trace du disparu n’aurait été 
repérée, aucune indication donnée 
par je public n’aurait été utile. 
C’est peu probable, d’autant 
qu’environ quarante policiers 


DEVANT LES JEUNES GISCARDIENS 


Le P.S. est le parti de l’équivoque et de l’illusion 

déclare M . Soisson 


dant pour les socialistes des 

Tandis que le < Daily Mail» conteste la thèse du crime crapuleux SfS^SSSSf ff "2S£ 

~ étrangères et la défense natâo- 


Sanaa.se dit prêt à indemniser 
les familles de deux jeunes Françaises assassinées 


Le mouvement des Jeunes gis- 
cardiens Autrement a organisé 
samedi après-midi 28 octobre une 
r fête-forum ». porte de Pantin, 
à Paris, sous le chapiteau du 
cirque Jean Richard. Deux mille 
personnes environ ont participé 
à cette manifestation. M. Hugues 
de Wavrtn a ainsi défini les 
objectifs de la formation dont U 
est le porte-parole : c Nous ne 
présenterons aucun candidat à 
aucune élection. Nous ne voulons 
■rien avoir à négocier, et surtout 
pas des places contre des idées. 
El s’agit pour nous de prouver aux 
jeunes de vingt ans qu’être avec 
Valéry Giscard d’Estaing n’est 
pas une honte, a 

Des débats ont permis aux par- 
ticipante d'interroger plusieurs 
membres du gouvernement, no- 
tamment Mme Alice Saunler- 
Seïté, secrétaire d'Etat aux uni- 
versités. René Haby, ministre de 
l’éducation. Christian Beullac, 
ministre du travail, Michel d’Or- 
nano, ministre de la culture. 

M. Jean-Pierre Soisson. secré- 
toire général du parti républicain. 


a déclaré au cours de la séance 
de clôture : 

s Parier à la jeunesse est diffi- 
cile, mais d’autres partis nous 
donnent l'exemple de ce qtdü ne 
faut pas faire. Le parti commu- 
niste d’abord, qui se révèle plus 
que jamais attaché d une société . 
hiérarchisée et centralisée. Sa I 
conception autoritaire du pouvoir 
est incompatible avec les aspira- 
tions des jeunes, i—) Mais le 
parti socialiste aussi, qui se révèle 
de plus en plus le parti de l'équi- 
voque et de l'illusion. Je prendrai 
un exemple : celui du moratoire 
nucléaire qu’ü a récemment pro- 
posé. Cette atUtudè, destinée à 
récupérer la sensibilité écologiste, 
est en profonde contradiction 
avec ses déclarations passées selon 
lesquelles la réalisation du pro- 
gramme commun impliquerait 
une croissance très forte. Elle ne 
repose sur aucune etude sérieuse 
du problème de l’énergie. 


Le gouvernement de la République 
arabe du yémen est-disposé à verser 
une k indemnité matérielle adé- 
quate s aux familles des deux Jeunes 
Françaises,. Françoise Serivano et 
Véronique Tray, trouvées mortes, le 
U octobre dernier, sur la route de 
Maarlb, aux confins du désert. a 
annoncé dimanche l’ambassade à 
Paris. L'ambassade affirme qne l’en- 
quête a établi qne les deux Jeunes 
femmes avalent été tuées et a dé- 
pouillées de tout ce qu’elles possé- 
daient » par a des pillards qui se 
manifestent parfois dans des régions 
lointaines et Isolées du pays ». 

A Londres, en revanche, le « Daily 
Mail a lie la mort des deux Fran- 
çaises à l’assassinat, le 12 octobre 
dernier, du président de 1» Répu- 
blique, KL Ibrahim El Bamdi. Le 
journal britannique, qui cite une 
r hante personnalité yéménite d dont 
U ne révèle par l’Identité, affirme 
qu’eu fuit les deux jeunes Françaises 
auraient été assassinées alors qu’eUes 


se trouvaient avec le chef de l’Etat 
et son frère dans une résidence pri- 
vée située dans les montagnes entou- 
rant Sanaa. Un groupe de musul- 
mans fanatiques auraient commis le 
crime pour punir In violation de la 
morale de l’islam. Le chef de l’Etat 
et ses compagnons avalent été tués 
par balles, mais les deux Jeunes fem- 
mes auraient été déshabillées, fouet- 
tées et lapidées à mort, et leurs 
corps auraient été mutilés. 

Toujours selon la haute personna- 
lité yéménite citée par le a Daily 
Mail a, le président (Lundi aurait 
fait la connaissance des deux Jeunes 
femmes lors de sa visite officielle à 
Paris, au début de l’année, et les 
aurait Invitées dans son pays sous 
le prétexte de participer à une pré- 
sentation de mode à Sanaa. 


n&le. 

Un congrès extraordinaire du 
parti socialiste doit décider, le 
5 novembre, si M. Den CJyl pourra 
conserver son poste de premier 
ministre ou si les socialistes re- 
tourneront. après quatre ans et 
demi passés au gouvernement; 
dans l’opposition. Bien qu'il y 
ait un 'rave conflit entre la 
base du parti et MM. Den Uyl 
et Van Thîjn, an volt mal com- 
ment les socialistes seraient re- 
légués dans l’opposition dans la 
situation actuelle, compte tenu 
du climat créé par l’enlèvement 

de M. Caransa. 

MARTIN VAN TRAA. 


Selon Radio-Hanoi 


[L'ambassade de Yemra du Nord 
& Paris a démenti, lundi, catégori- 
quement les Informations du Daily 
Mail, qu’elle a qualifiées de < hau- 
tement fantaisistes.} 


SINGAPOUR AURAIT ACCEPTÉ 
D'EXTRADER 
LES PIRATES DE L'AIR 


• M. Maxime Gremetz, membre 
du bureau oolltique du P-C-F„ 
accompagné de plusieurs élus 
communistes, s'est vu Interdire. 
Jeudi 27 et vendredi 28 octobre, 
l’accès de l’université de techno- 
logie de Comptègne. du musée 
départemental de l’Oise, à Beau- 
vais. et d’une cité de lads, près 
de Chantilly Les communistes 
affirment qu’ils voulaient sim- 
plement visiter en délégation le 
musée départemental de l’Oise 
(la conservatrice avait donné son 
accord par écrit). mn.is cette visite 
avait été jugée « inopportune » 
par le préfet du département. La 
visite à l’anlversité de technologie 
de Compïègne a été parement et 
simplement refusée par son pré- 
sident. M. Guy Denielou. Enfin. 

AL Gremetz a été accueilli dans 
la cité des lads, à Lamorlaye. par 
des gendarmes et des huissiers, 
qui lui ont Interdit de pénétrer 
dans les escaliers des Immeubles. 


Après le voyage de M. Barre à Budapest 

LE COMMUNIQUÉ FRANCO-HONGROIS 


Le communiqué franco-hon- 
grois publié samedi 29 octobre 
déclare que la visite de U. Barre 
à Budapest a permis de donner 
« une nouvelle impulsion » aux 
relations entre les deux pays, et 
souligne les possibilités de coopé- 
ration dans plusieurs secteurs 
économiques. 


L’sxamen de la situation inter- 
nationale a fait apparaître une 
« large convergence de vues », 


poursuit le communiqué. La 
France et la Hongrie réaffirment 
« leur résolution de mettre en 
œuvre toutes les dispositions » de 
l’accord d'Helsinki et expriment' 
« l’espoir » que la conférence de I 
Belgrade « remplira les tâches qui 
lui ont été assignées ». Elles mar- 1 
quent également leur attachement 
« au principe du désarmement 
réel, général et complet sous 
contrôle international strict et \ 
efficace ». 


M. PONIATOWSKI : la France 
es! prêle à fournir des réac- 
teurs nucléaires au Brésil. 


Record d'embouteillages 
pour les départs de la Toussaint 


Le référendum du 28 octobre 


M. ALI SOIUH A ÉTÉ MAINTENU 
A LA TÊTE DE L’ÉTAT COMO- 
RIEN PAR 55 % DES VOIX. 


Moroni (A.FPJ. — La popu- 
lation comorienne s’est prononcée 
par 88 065 voix — soft 55 des 
votes — en faveur du maintien 
à la tête de l’Etat de M. Ali 
Solllh. lors d’un référendum 
organisé le vendredi 28 octobre. 
Cette 'consultation avait été an- 
noncée le 16 octobre par le shef 
de l’Etat. Celui-ci avait alors re- 
connu n’ètre pas en mesure 
d'achever, dans les délais prévus, 
ia réforme administrative qu'il 
avait engagée. 

Le référendum avait pour but 
de proposer à la population, soit 
d'accorder â M Sollih un nou- 
veau délai, soit de le lui refuser 
.pour que soit nommé à sa olaee 
un nouveau chef d’Etat 

Sur les 155558 votants. 65 906 
électeurs se sont prononcés en 
faveur de l’élection d’un rempla- 
çant. soit 415 %. il y a égale- 
ment eu 2^ % de votes nuis et 
13 223 abstentions. 


Les spécialistes affirment que 
depuis T 971 on n’avait jamais noté 
pour les départs de la Toussaint 
d’aussi nombreux et d'aussi impor- 
tants encombrements sur las roules. 
Le fait que les congés scolaires 
coïncident avec le weok-end et les 
tètes, et. toujours selon les spécia- 
listes. l'indiscipline des automo- 
bilistes qui n’ont pas su ou voulu 
étaler suffisamment leurs départs 
expliquent ces encombrements. D’où 
les conseils que donne la Prévention 
routière : rentrez mercredi plutôt que 
mardi, et si vous devez rentrer mardi, 
trouvez-vous aux portes de Paris 
avant. 15 heures. 

Samedi, entre il et 17 heures, & 
ia sortie des grandes villes, mais 
surtout de Parie, des encombrements 
de plusieurs kilomètres se sont 
formés Le record a été atteint sur 
l’A B entre Parts et Fleury-en-Srlêre : 
50 leilomâlres de bouchons. Et l’on 
se souviendra longtemps do cet 


Rio-de-Janeiro (AfJ>.). — La I 
coopération nucléaire franco -bré- 
silienne sera au centre des en- 
tretiens de M. Giscard d’Estaing 
au cours de la visite qu'il doit 
faire au Brésil l’an prochain : un 
accord pour la vente d'équipe- 
ment et de technologie destinés 
au traitement de l'uranium pour- 
rait être signé à cette occasion. 
Telle est, du moins, l’opinion de 
la presse brésilienne, après les 
déclarations faites à Brasilia et 
à Sao-Paulo. par M. Michel Po- 
niatowski, envoyé spécial du pré- 
sident de la République. O Eslado 
de Sao Paulo va jusqu’à évoquer 
la fourniture éventuelle, par la 
France, de la technologie néces- 
saire au traitement de l'uranium 


Radio Hanoi a annoncé, lundi 
3? octobre, que Singapour avait 
accepté d'extrader les quatre pi- 
rates de l’air qui avaient dé- 
tourné, samedi un DC-3 des 
lignes aériennes vietnamiennes 
(le Monde du 30-31 octobre). Au- 
cune confirmation n’a encore été 
obtenue à Singapour. L'appareil 
est reparti dimanche pour Ho- 
Chi - Mlnh - Ville (Saigon) avec 
trente et un passagers à bord. 
Les quatre pirates de l'air qui 
avalent tué le mécanicien et le 
radio et blessé grièvement le 
stewart se sont rendus aux auto- 
rités slngapouriennes auxquelles 
isl ont demandé le droit cf asile. 
Un seul passager a refusé de ren- 
trer au Vietnam. 


« automobiliste témoin -, qui mit trois 
heures pour parcourir les 50 kilo- 
métras qui séparent Paris du poste mmm r . 

de péage de Fleury. Il serait allé IB ETATS-UNIS VONT PR0P0- 

plua wjte à bicyclette... A ce propos, rrn . , 

pourquoi, lorsqu'on aperçoit les pre* SEP A L UNION SOVIETIQUE 


SELON LE «SUNDAY TEif- 
GRAPH », DES MILLIERS DE 
PARTISANS DE LA «e BANDE 
DES QUATRE » AURAIENT 
ÉTÉ fUSILLÉS EN CHINE. 


pourquoi, lorsqu'on aperçoit les pre> 
miers signes d'engorgement, ne pas 
fermer les bretelles d’accès aux 
autoroutes et éviter que les auto- 
mobilistes ne tombent dans le piège 
qui les onend lorsqu’ils auront — 
est-oa l'explication ? — acquitté leur 
péage 7 


UNE LIMITATION DU COM- 
MERCE INTERNATIONAL DES 
ARMES. 


Periarbations à Air France 


• La nomination de M. Franco 
di Bdla au poste de directeur du 
Carrière deUa Sera, en remplace- 
ment de M. Plero Ottone. qui 
avait démissionné le 21 octobre 
dernier, a été annoncée le 29 oc- 
tobre par les éditions RlzzolL 
U. di Bella, né en 1920 â Milan, 
était depuis six mois directeur du 
Journal Jl Resta del carhno de Bo- 
logne. H avait été auparavant di- 
recteur adjoint du Corriere délia 
Sera. — (ÆFJ>.) 


D'autre part, comme nous l'avons 
indiqué dans nos éditions de samedi, 
le Syndicat national du personnel 
navigant commercial (S.N.P.N.C.). Isa 
Mtesses et stewards d’AIr France, 
a appelé ses adhérents à cesser le 
travail durant vingt-quatre heures, le 
mardi 1 er novembre. Les long-cour- 
riers seront assurés ; les deux tlors 
des moyon-courriere seront suppri- 
més (renseignements au 535-61-61). 

Selon le S.N.P.N.C.. cet arrêt de 
travail • tait suite ù la décision de 
la direction d’Air France de mettre 
en service un nouveau modèle de 
Boelngg<7 ait - Combl », sans qu’un 
accord ait été conclu sur la compo- 
sition de 1“ équipage . Le syndicat toit, 
d’autre part, état do réductions de 
personne/ sur certaines lignes oû la 
compagnie nationale exploite des 
Boeing -747 ». 


WonbliiRtoo (A-F.P.). — Les Etats- 
Unis soumettront sans peu A l’Union 
soviétique des propositions pour 
limiter te commerce International 
des armes classiques, a indiqué le 
président Carter dans un entretien 
avec du Journalistes américains. 

M. Carter avait annonce, au mois 
de mal dernier, qne tes ELiu-Uai* 
comptaient restreindre unilatérale- 
ment leurs ventes d’armes A l’étran- 
cer. considérant le danger que In 
diffusion de celles-ci représente pour 
la sécurité Intematlooale. 

Le président n reconnu devant les 
journalistes que, dans ce domaine 
tes Etats-Unis étalent » les pim 
grands coupables actuellement ». 
■ Les Soviétiques viennent peut-être 
apres, ilon que le» Fronçais, le» 
Britanniques et les Beiges partici- 
pent A un certain degré A ces rentes 
executives d'armes ». n-t-ll ajouté. 

« Nous -entons tous que cela <| U it 
être réduit ». affirme encore ML Car- 
ter. ■ La manière d’y parvenir est 
nn autre problème, :»!eu sûr. nue 
question A laquelle I! ocra très diffi- 
cile de répondre d, conelnt-li. 


Les purges de a contre- 
révolutionnaires o et de parti- 
sans de la » bande des qnatre » 
auraient fait » des milliers d de 
victimes, fusillées récemment 
dans plusieurs provinces chi- 
noises. écrit le correspondant 
•t Pékin du Jnnrnol britannique 
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d'Amsterdam ne s’occupent que 
du cas Caransa. 

L' affair e continue à rester sous 
le contrôle de la police muni- 
cipale d'Amsterdam, mais le mi- 
nistre de la justice, M. de Gaay 
Fortman, a interrompu un séjour 
au Portugal et est rentré diman- 
che 30 cjtobre. Même si l'enlè- 
vement est pas sérieusement 
revendiqué dans les jours qui 
viennent par l’Année rouge, 
le gouvernement sera officielle- 
ment obligé de s'en occuper de 
plus près, compte tenu du cli- 
mat qui règne dans le paya 


H 


L'af-'-ir: Caransa survient au 
moment où M. Den UyL le pre- 
mier ministre démissionnaire, a 
des difficultés pour former son 
nouveau gouvernement de centre 
gauebe. Le parti socialiste a en 
effet, reisté l’accord sur la ré- 
partition des postes ministériels 
conclu par le leader du groupe 
parlementaire, M. Van Thîjn 
avec les chrétiens-démocrates et 
les démocrates 66 (radicaux de 
gaucl .). M. Van Thîjn aurait 
fait ti-i de concessions, par 
exemple, en laissant le porte- 
feuille de la coopération, tenu 
jusq -’à maintenant par le socia- 
liste de --Le. M. PronJc. aux 
chrétiens-démocrates, et en gar- 
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